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mettre au Parlement les directives géné- 
rales de la politique économique. 


I n'y à pas d'opposition ?... 


Conformément an 6° alinéa de l’article 
20 du règlement, le renvoi pour avis est 
ordonné, 


— 


NULLITE DES ACTES DE SPOLIATION 
ACCOMPLIS PAR L'ENNEMI 


Discussion en deuxième lecture 
d'une proposition de loi. 


M. le président. La conuuission de la 
justice et de législation demande la dis- 
cussion d'urgence, en deuxième lecture, 
de la proposition de loi, amendée par le 
Conseil de la République, tendant à mo- 
difier et compléter l'article 11 de l’ordon- 
nance n° 45-770 du 21 avril 1945 portant 
deuxième application de l'ordonnance du 
42 novembre 1915 sur la nullité des actes 
de spoliation accomplis par l'ennemi ou 
sous son contrôle et édictant la restitution 
aux victimes de ces actes de ceux de leurs 
bicus qui ont fait l'objet d'actes de dispo- 
sition, 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 63 du règle- 
ment, l’Assemblée peut se prononcer &6ur- 
le-champ sur cette demande. 

Il n’y a pas d'opposition à la discussion 
d'urgence 


Ia discussion d'urgence est ordonnée. 

Personne ne demande la parole dans la 
diseussion générale 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'article unique.) 


M. le président, J'appelle l’Assemblée à 
se prononcer sur les conclusions de la 
commission portant sur l’article unique 
amendé par le Conseil de la République. 

La commission propose de rejeter le 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique et de reprendre le texte voté par 
l'Assemblée nationale en première lecture 

Ce texte est ainsi conçu: 


« Article unique. — L'article 11 de l’or- 
donnance du 21 avril 1945 est modifié et 
complété ainsi qu'il suit: 

« 19 alinéa. — « Seront présumés avoir 
été passés sous l'empire de la violence 
les contrats et actes juridiques portant 
sur des immeubles, des meubles, à l'ex- 
clusion des meubles consomptibles, des 
droits immobiliers et mohiliers et notam- 
ment des fonds de commerce, le droit 
d'exercer une profession. ». 

« (Le reste de l’alinéa sans changement.) 

« 2° alinéa. — Sans changement, 


« 3° alinéa, — Sans changement 

« 4° alinéa nouveau. — « Il sera fait état 
de la partie du prix de vente dissimulé» 
dans les ventes dont l'annulation est de 
mandée en vertu de la présente ordon- 
nance, sans qu'il résulte de cette dissi- 
mulation aucune sanction civile, pénal” 
ou flscale de la partie du prix ainsi dissi- 
mulée sera prise en considération pour :a 
détermination du juste prix ». 

« 5° alinéa nouveau. — « La preuve de 
la dissimulation pourra être faite par tous 
moyens. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article unique ainsi 
rédigé. 


{L'article unique de la proposition de 
doi, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


POUVOIRS DE LA COMMISSION D'ENQUETE 
SUR LE VIN 
Adoption, après demande de discussion 
d'urgence, d’une proposition Ge réso'ution. 


M, le président. En vertu de l’article G 
du règlement, M. Delcos a demandé la 
discussion d'urgence de sa proposition de 
résolution relative aux pouvoirs de la com- 
mission chargée d'enquêter sur les pro- 
bliëèmes du vin. 

Ja commission de la justice et de légis- 
lation m'a fait conñaitre qu'elle acceptait 
la discussion d'urgence des conclusions de 
son rapport n° 15%, distribué le 6 juin. 


La parole est à M. Mondon, rapporteur. 


M. Mondon, rapporteur. La commission 
de la justice et de législation a adopté 
mon rapport à la majorité et je éerai à la 
disposition de l’Assemblée pour en déve- 
lopper les conclusions si cela paraît indis- 
pensable. 


M. te président, Il n'y à pas d'opposition 
À la discussion d'urgence ?..… 


La discussion d'urgence est ordonnée. 


Personne ne demande la parole dans I 
discussion générale 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de la proposition de réso- 
lution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas 
ser à la discussion de la proposition de 
résolution.) 


M. le président, Je donne lecture de la 
proposition de résolution : 


« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à communiquer à la commis 
sion d'enquête parlementaire, nommée le 
7 février 1947, déjà investie des pouvoirs 
prévus par la loi du 23 mars 1914, les 
dossiers de toutes instructions ayant pu 
ou pouvant se rapporter aux faits faisant 
l'objet de son enquête, sous réserve qu'il 
ne sera fait aucune publication de nature 
à être favorable ou défavorable aux pré- 
venus ou aux tiers, ou de nature à gêner 
l'instruction. 


« La commission d'enquête communi 
quera à titre d’information au garde des 
sceaux, ministre de Ja justice, les procès 
verbaux d’audition ou de confrontation. 
ou tous documents susceptibles d'éclairer 
la justice. » 


Personne ne demande la parole 7... 


Je mets aux voix Ja proposition de réso- 
lution. 


(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 


— 


RENVOI A UNE COMMISSION 


M. le président, Dans sa séance du 
10 juin, l'Assemblée a renvoyé à la com- 
mission de l'intérieur la proposition de 
loi de MM. Queuiile, Claudius Petit et plu- 
sieurs de leurs collègues tendant à règle- 
menter l'exercice du droit de grève dans 
les services dont le fonctionnement inin- 
terrompu est indispensable à la vie de la 
nation. 

La commission de l’intérieur déclare que 
cette affaire ne rentre pas dans sa com- 


pélence et demande qu'elle soit renvoyée 


pour le fond à la commission du travail 
et de la sécurité sociale en se réser\ant 
de douner son avis, 


I n’y a pas d'opposition ?..u 
IL en est ainsi ordonné, 


COTMUNICATION DE M. LE PRESIDENT 
DU CONSEIL 


M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil. . 


M. Paul Ramadier, président du conseil. 
Mesdames, messieurs, depuis une éemi- 
heure, les trains circulent de nouveau <ur 
tous les réseaux français. 

Ce matin, vers cinq heures, un accord 
a pu intervenir entre les diverses fédéra- 
tions des cheminots et le Gouvernement, 
Au préalable, avant que le Gouvernement 
aborde la discussion sur le fond avec jes 
fédérations de cheminots, l’ordre de re- 
prise du travail avait été donné à Ja radio 
par celles-ci, 


Ainsi se trouve terminé un conflit dou- 
loureux pour le pays, qui aurait pu por- 
ter à son économie des coups d’une ex- 
trème gravilé. Il a été réglé dans des 
conditions qui, je l'espère, établiront un 
climat social de compréhension mutuelle 
et de collahoration de tous dans l'intérêt 
de Ja nation. 


Cette grève apporte bien des lecons, 
mais celle-ci surtout: c'est que tout geste 
d'impatience, toute irritation et toute co- 
lère ne peuvent rien donner d’utile et 
qu'il vaut mieux un peu de réflexion 
avant d'agir. Alors, les solutions peuvent 
être faciles à trouver. 

Je suis convaincu que la classe ouvrière 
tout entière comprendra que, dans les cir- 
constances acluelles, plus encore que dns 
aucune autre période, le désir de travail- 
ler au bien publie est la base du bhien- 
être ouvrier en même temps que celle du 
bien-être national. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. L'Assemblée unanime 
se réjouit de la déclaration du Gouverne- 
ment et lui en donne acte. 


BUDGET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1247 
(CEPENSES CIVILES) 
(Suite de Ia discussion d'un projet de loi.) 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de joi 
portant fixation des crédits applicables aux 
dépenses du budget ordinaire de l'exercice 
1917 (dépenses civiles). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaitre que j'ai reçu des décrets 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement : 


Pour assister M. le président du conseil 
(haut commissariat à la distribution) : 


M. Bony, inspecteur général de l'agri- 
cuilure, chargé de mission auprès de k 
présidence du conseil des ministres ; 

M. Agard, directeur des programmes el 
de la consommation au haut commissariat! 
à la distribution; 


M. Landry, directeur de l'a visignne- 
ment au haut commissariat à la distribu 
tion ; = } 

M. May, directeur de l’administration gé 
nérale au haut commissariat à la distri 
bution 
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gulture: 


M. Cramois, directeur général de la 
gaisse nationale de crédit agricole; 

M. Braconnier, directeur de la produc- 
tion agricole. 


Acte est donné de ces communications. 


Dans sa séance de mardi dernier, l'As- 
semblée a commencé l'examen du budget 
du haut commissariat à la distribution et 
s’est arrêtée à un amendement présenté 
par Mme Schell et M. Rosenblatt au cha- 
pitre 114. 


J'ai été saisi, sur cet amendement, 
d'une demande de scrutin. 


La parole est à M. Fonlupt-Esperaber, 
pour expliquer son vote. 


M. Fonlupt-Esperaber. Mesdames, mes- 
gieurs, mes collègues d?s trois départe- 
ments intéressés par cetie question sont 
unanimes à demander à la commission 
d'accepter, et à l’Assemblée d'adopter, 
le rétablissement, au chiffre proposé par 
le Gouvernement, du crédit prévu sous 
le nom d’ « indemnités pour difficultés 
administratives dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle ». 


Ja commission a réduit ce crédit de 
moitié, c’est-à-dire qu’elle n’a maintenu 
cette iademnité que pour Je premier se- 
mestre de 1947. 


Nous pensons — et je voudrais que l'As- 
semblée fût de notre avis — que vette 
mesure n’est ni opportune, ni légitime. 
Elle n'est pas opportune, car enlever une 
partie de son traitement à un fonction- 
haire, en un temps où l'équilibre du bud- 
get de chacun d’entre eux est très diffi- 
cile à maintenir, c’est commettre à son 
égard un acte dur auquel il nefaut avoir 
recours que lorsqu'il est’ vraiment indis- 
pensable. 


Par ailleurs, cette réduction n’est pas 
légitime. Le crédit en question figure sous 
la rubrique: « Indemanités pour difficultés 
administratives ». Ce titre n’est peut-être 

as très heureux. Disons que c'est une 
indemnité justifiée par les difficultés par- 
ticulières de tout ordre que les fonction- 
naires rencontrent dans nos départements 
rentrés à nouveau dans l'unité française 
après cette terrible épreuve de cinq an- 
nées, pendant lesquelles, ne l’oubliez pas, 
ils ont été, en fait, annexés par l’envahis- 
seur. 


Ces diffitultés ont deux origines. Ce sont 
d'abord les difficultés nées du bilin- 
guisme. On oublie trop souvent — et le 
vieux fonctionnaire que je suis, qui a 
été pendant plusieurs années fonction- 
aaire de l’ordre administratif dans le dé- 

artement du Bas-Rhin, puis dans celui 

u Haut-Rhin, peut en atltester — que le 
bilinguisme est une difficulté grave. 


Vous n’imaginez pas combien est lourde 
l'obligation dans laquelle se trouvent à 
chaque instant les fonctionnaires, à tous 
les degrés de la hiérarchie, d'expliquer ou 
d'essayer d'expliquer, dans une langue 
qui n’est pas toujours leur langue habi- 
luelle, les différents problèmes qui leur 
sont soumis par les administrés. 


Il ne faut pas croire que rien n’a été 
fait pour hâter la fusion linguistique. 


Je n'ai pas, ici, les statistiques les plus 
récentes, mais je veux vous citer des chif- 
fres qui vous feront toucher du doigt les 
progrès considérables que le français 
avait fait avant 1939, en Alsace et dans 
la Moselle. Alors qu’en 1926, sur 1 mil- 
lion 780.000 habitants, 483.000 seulement 


à-dire qu'ils parlaient le français, en 
1931, c'est près de 1 million, plus préci- 
sément 995.000 personnes sur 1.880.000 
qui déclarent savoir le français. Il y a 
là la preuve d'un progrès considérable. 
J y a Jà, aussi, quelque chose de très 
touchant: lorsqu'on connait très bien ce 
pays, on sait que parini ceux qui affir- 
ment savoir le français, il y en a qui n’en 
ont qu'un usage assez incomplet mais pour 
lesquels le fait de savoir le francais et de 
pouvoir l’employver est un motif d'orgueil 
légitime et, perimettez-moi de le dire, par- 
liculièrement honorable et touchant, 


Voilà donc la première difficulté, 


Je passe maintenant aux difficultés 
d'ordre administratif proprement dit, 


Personne n'ignore que nous avons, dans 
nos trois départements, une législation et, 
aussi, une réglementation qui ne sont pas 
identiques à celles de l'ensemble des dé- 
partements français, et — je J'ajoute sa- 
chant de quoi je parle — dont il était im- 
possible de réaliser la fusion sans une 
Ctude Approfondie. 


Cette étude est faite en très grande par- 
lie. Je regrette — je le dis afin que cela 
revienne aux oreilles de M. le garde des 
sceaux — que les projets extrêmement 
complets qu'une commission, dont j'ai 
l'honneur de faire partie non pas comme 
parlementaire, mais comme membre du 
conseil d'Etat — j'y avais été nommé 
avant d'être élu — n'aient pas encore 
fait l’objet du dépôt d'un projet de loi. 
IL est indispensable, en effet, que cette 
fusion des législations et des réglementa- 
nn soit réalisée le plus rapidement pos- 
sible. 


Elle n’est point faite, ce qui est pour 
les fonctionnaires une source de diffi- 
cultés de tous les jours. Il y a des masses 
de questions à étudier, souvent difficiles 
et compliquées. Cette situation légitime, 
elle aussi, l'attribution d’une indemnité 
spéciale. 


Il est une dernière considération sur 
laquelle, mesdames et messieurs, je tiens 
à appeler votre attention. 


Nous pensons qu'il est indispensable, 
malgré les difficultés nées du bilinguisme 
et qui sont très réelles, que dans les dépar- 
tements du Rhin et de la Moselle il y ait, 
autant que possible, des fonctionnaires de 
toutes les régions de France et j'ajoute, 
les meilleurs fonctionnaires. 


C’est, d’une part, une facon d'assurer 
notre prestige et de faire que les compa- 
raisons qui s’établissent inévitablement 
entre notre administration et une autre 
soient en notre faveur. 


C'est, d'autre part, une condition de la 
fusion des cœurs et des esprits. 


I est donc nécessaire que nous ame- 
nions dans ces départements des fonction- 
naires de qualité. La situation y étant plus 
dure que dans d’autres départements pour 
les raisons que je viens d'indiquer, ces 
fonctionnaires ne sont pas toujours très 
désireux d’y venir. Il faudrait que leur 
bonne volonté fût aidée par l'attribution 
d’une indemnité — commune évidemment 
aux fonctionnaires de toute origine — qui 
tint compte des difficultés auxquelles ils 
auront alors à faire face. 


Dans ces conditions, convaincu que tous 
ceux qui connaissent la situation ee vod 
entièrement mon avis, j'insiste très vive- 
ment pour que le crédit prévu par le Gou- 
vernement soit rétabli par la commission. 
(Applaudissements au centre 


Pflimlin. 


M. Pfimlin. Mesdames, messieurs, je 
voudrais appuyer et compléter briève- 
ment les explications qui viennent d'être 
données par notre colègue M. Fonlupt- 
Esperaber. 

La décision de la commission des finan- 
ces supprimant l'indemnité dite de « dif- 
feultés administratives » ailouée aux fonc- 
tionnaires résidant dans les départements 
recouvrés avait suscité parmi ceux-e1 une 
{très vive émotion, Emotion compréhensi- 
ble, émotion légitime! 


Les difficultés qui viennent d'être signa- 
lées par M. Fonlupt-Espeæaber ne sont que 
trap réelles, Cette réalité a d'ailleurs tou- 
jours été reconnue puisqu'entre 1919 et 
1939, les fonctionnaires en service en Al 
sace et en Lorraine bénéficiaient d'une 
indemnité dite compensatrice, qui devait 
précisément compenser les difficultés sup- 
plémentaires auxquelles ils avaient à faire 
face. 


Depuis la libération, cette indemnité 
avait été supprimée, mais le problème s'é- 
tait posé à nouveau et M. Robert Schuman, 
ministre des finances, l'avait parfaitement 
compris, Par un décret du 17 septembre 
1946, il avait institué Ja nouvelle indem- 
uité dite de difficultés administratives qui, 
malgré son taux inférieur à celui de l'an- 
cienne indemnilé compensatrice, répondait 
aux mêmes basoins, Je ne voudrais pas 
laisser passer celte occasion de lui expri- 
mer notre reconnaissance. 


La décision de la commission des finan- 
ces à été prise dans des conditions que 
nous ne connaissons pas exactement, Par 
contre, nous savons  qu'immédiatement 
après, tous les parlementaires des trois dé- 
partements ont été unanimes à demander 
à nos collègues de la commission des 
finances de revenir sur leur décision, 


Je tiens à dire que nous avons trouvé 
auprès de ces derniers une parfaite com- 
préhension des nécessités et des besoins 
dont nous nous faisions les interprètes. 
Nous avons la conviction que Ja commis- 
sion des finances, après avoir examiné à 
nouveau plus attentivement ce problème 
important, voudra bien consentir à ce que 
l'indemnité en question soit rétablie. 


Notre collègue M, Rosenblatt, par la voie 
d’un amendement qu'il a déposé, est venu 
se joindre à son tour à ce chœur unanime 
et a demandé lui aussi le rétablissement 
de l'indemnité. Nous nous trouvons done 
en présence, je tiens à le souligner, d'une 
concordance de vues absolue entre tous 
les représentants des trois départements, 


Je demande à l’Assemblée de bien vou- 
loir, lorsqu'elle aura entendu le ministre 
des finances et le porte-parole de la com- 
mission des finances, accepter notre de- 
mande et créer ainsi dans les départe- 
ments recouvrés les conditions morales et 
matérielles permettant à tous les fonction- 
naires qui y travaillent de coopérer avec 
le plus d'efficacité possible à la réintégra- 
tion complète de ces trois départements 
dans la communauté française, 


M. le président. La parole est à 
M. Mondon. 

M. Mondon. Mesdames, mes chers col- 
lègues, comme vient de vous le déclarer 
notre collègue M. Pflimlin, tous les parle- 
mentaires de Moselle et d'Alsace ont été 
unanimes à protester contre la première 
décision de la commission des finances. 


| Depuis. nous avons heureusement obtenu 
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des apaisements qui nous permettent d’es- 
pérer aujourd'hui Je rétablissement de 
celte indemnité pour difficultés adminis- 
tralives, 

En effet, nous avions des engagements 
précis de la part du Gouvernement qui, 
par décret du 17 septembre 1946, à crée 
cette indemnité pour difficu!tts adminis- 
tratives en faveur des fonctionnaires de 
nos trois départements de l'Est. 

Dans son article 2, le décret du Gou- 
vernement disposait que « l'attribution de 
l'indemnité pour difficultés 
prendra fin lorsque sera terminée la fu- 
sion des réglementations applicables dans 
les trois départements de l'Est et dans les 
autres départements », 


Notre collègue M. Fonlupt-Esperaber 
vous a signalé tout à l’heure les diffi- 
cultés d'ordre législatif et d'ordre admi- 
nistratif qui résultaient de eette dualité 
de législation et de réglementation. C'est 
en ra.son de ces difficultés que nous insis- 
tons très respectneusement auprès de la 
commission des finances — j'espère que le 
Gouvernement sera, de son côté, entière- 
ment d'accord, puisqu'il avait prévu ces 
crédits dans son projet de >" 1ÿ — pour 
que soil rétablie cette indemnité. 


Cette duaité de législation est la cause 
d'un certain trouble et donne à nos fonc- 
tionnaires et aux magistrats de nos trois 
départements nn surcroît de travail; il en 
est de mème des difficultés administratives 
nées de l'occupation, de la liquidation de 
l'administration allemande, de la réinstal- 
lation de l'administration française, diffi- 
cultés qui sont en voie d’apaisement et que 
le temps, nous l’espérons, régiera bientôt 
définitivement, 


Reste à régler la question de la dualité 
de la législation. Le 20 décembre 1946, à 
la tribune de cette Assemblée, chargé par 
la commission de la justice et de lég:sla- 
tion de rapporter un projet gouvernemen- 
tal sur la prorogation de la législation spé- 
ciale dans nos trois départements de l'Est, 
j'avais déjà attiré l'attention du Gouver- 
nement sur ce point. 


J'avais notamment déclaré : 


« Cependant, afin de marquer sa volonté 
et de l’Assemblée de voir 
accélérer les travaux d’unification législa- 
tive entre les trois départements de l'Est 
et tous les autres départements français, 
votre commission vous + de limiter 
ce délai au 1% janvier 1948. » 


M. Fonlupt-Esperaber a fait tout à l’heure 
allusion à ce fait. 


Je me permets d’insister auprès du Gou- 
vernement, en invoquant l’article 2 du dé- 
cret du 17 septembre 196, en application 
duquel cetle indemnité doit exister tant 
que la dualité de législation ne sera pas 
supprimée, 

Je demande au Gouvernement qu’il ré- 
solve ce problème avec sagesse et dans la 
justice, certes, maïs aussi avec rapidité. 
Ainsi seront résolues en même temps les 
difficultés administratives. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. Christian Pineau, président de la 
commission. J'ai l'impression que la déci- 
sion de la commission des finances a créé, 
chez les parlementaires des départements 
recouvrés, une émotion un peu exagérée. 

En effet, l'indemnité pour difficultés ad- 
ministratives que nous avons eu à exa- 
miner dans le budget de la distribution a 


donné Jieu à un vote de principe pour 
une raison très simple: c’est que le bud- 
get de Ja distribution était le premier 
budget que nous examinions et que l'in- 
demnité pour difficultés administratives 
était la première indemnité qui tombait 
sous nos yeux. 

ll est certain que nous n'acceptons pas, 
dans le principe, qu'il y ait, entre les dé- 
partements recouvrés et les autres dépar- 
tements français, des différences de trai- 
tement, à moins qu'elles ne soient légiti- 
mées par des circonstances absolument 
exceplionnelles et provisoires. 

L'indemnité pour difficultés administra- 
tives peut se justifier, dans une certaine 
mesure, par les différences de Jégislation 
entre les départements recouvrés et les 
autres départements français, mais ces 
différences tendent à s’eflacer et l’indem- 
nité doit être supprimée le plus rapide- 
ment possible, 

La commission des finances a examiné 
à nouveau, en étudiant les autres budgets, 
ce problème de l'indemnité pour difficultés 
administratives et elle a accepté, à titre 
transactionnel, de continuer à accorder 
celle-ci aux fonctionnaires intéressés jus- 
qu’au 31 décembre prochain. Mais elle de- 
mande au Gouvernement de bien vouloir 
réexarminer le problème et de n'accorder, 
à la fin de l’année, des indemnités de 
cette nature que dans la mesure où elles 
auront des justifications particulières. 

Mais là n’est pas le véritable problème 
qui s’est posé devant nous. Le véritable 
Eee est beaucoup plus important, 

auconp plus grave: c'est celwi de la 
rémunération de la fonction publique. 


Lors de l’examen des premiers budgets, 
nous nous sommes aperçus que le traite- 
ment nominal d’un fonctionnaire est de- 
venu, aujourd'hui, l'accessoire. À ce trai- 
tement nominal, s'ajoutent les indemnités 
de cherté de vie allouées au mois d’août 
1946, les avances provisoires qui ont été 
accordées au mois de janvier, des indem- 
nités de difficultés d'existence, des indem- 
nités de vie chère, des indemnités de ré- 
sidence, des indemnités de responsabilité 
et toutes indemnités ge vous pouvez 
imaginer, y compris celles de chaussures 
et de vêtements. 


Aussi, pour certains fonctionnaires, Ja 
feuille de paye comprend-elle jusqu’à dix- 
sept lignes, et il est certain que la pre- 
mière ligne, qui indique le salaire nomi- 
nal mensuel, ne représente pas aulant que 
le total des seize lignes suivantes. 


Ce qui est grave pour les droits du Par- 
lement, c'est que la plupart de ces in- 


demnités ont été accordées, soit par dé- : 


crels, soit par arrêtés, soit par simples 
décisions ministérielles, sans que l’Assem- 
blée ait eu à se prononcer comme elle 
aurait dûù être appelée à le faire. Nous 
ne connaissons, en réalité, ces rémuné- 
rations que le jour où le Gouvernement 
vient nous demander les crédits nécessai- 
res au payement de ce qu'il a généreuse- 
ment accordé. 


Et comme, bien entendu, ces décrets ou 
ces arrêtés ont été pris depuis quelques 
mois, que les fonctionnaires ont commencé 
à percevoir les indemnités correspon- 
dantes, nous nous trouvons dans une 
position extrêmement difficile 
refuser ensuite ce qu'ils ont déjà com- 
mencé à encaisser, car ils pouvent, à juste 
litre, faire valoir des droits acquis. 


Ce que nohs contestons, ce n’est pas, 
vous le pensez bien, la rémunération 
bale excessive de la lonction publique. 
H reste un très grand nombre de fonction- 


r leur 


| 


naires dont le traitement est encore plus 
que modeste. Mais c'est le mode de r: mu- 
aération qui n’est pas aûmissible. 

Ce reclassement de Ja fonction publi que, 
dont on depuis si longtemps ‘lans 
cette Asseuiblée, mais i se réalise si 
difficilement, devrait mettre fin à ‘cette 
pratique d’arrètés et de décrets qui accor- 
dent à telle ou telle catégorie de fonction- 
naires, dans tel ou tel ministère, des in- 
demnités var'abies d’une fonction ? une 
autre, d’un ministère à un autre, et qui 
créent dans la fonction publique des ja 
lousies et des rivalités génératrices de 
nombreux conflits. 


Nous insistons tout particulièrement! au- 
près du Gouvernement pour qu’à l'avenir 
le traitement des fonctionnaires snit fixé 
de telle sorte qu’il assure à ceux-ci, sans 
zucune rémunération accessoire, une vie 
convenable. (Très bien! très bien! ax cen- 
tre.) 


Si un fonctionnaire, dont le trail:ment 
nominal est de 150,000 francs, perçoit 
200.000 francs d’indemnités, nous trorvons 
beaucoup plus simple de porter tout de 
suite son traitement à 250.000 franr:. Ce 
sera plus clair pour lui et ce sera plus 
clair pour nous. 


M. Pierre André. Vous avez parfaitement 
raison. 


M, le président de la commission, Dans 
ces conditions, la commission des 1 nan- 
ces à l'intention de demander à 
blée de voter, avec le budget des (xpen- 
ses, un arlic.e additionnel qui serait ainsi 

igé : 

« L'attribution aux fonctionnaire: titue 
laires, auxiliaires et contractuels de !’Xtat, 
à quelque titre et sous quelque dénomi- 
nation que ce soit, d'indernnités soumises 
ou non à retenue pour pension, alloca' ‘ons 
diverses, parts de fonds communs et ré- 
mrunérations accessoires ne peut être 
effectuée qu’en vertu d’une loi spécia’e ou 
d'un article de Ja loi de finances. Les :van- 
tages énumérés au présent alinéa 
dés en vertu de textes en vigueur à la 
date de publication de la présente loi ces- 
seront d’être mis en pavement le ?! dé- 
cembre 1947. » 


Ainsi, tontes les indenimités tomberont 
ipso faclo le 31 décembre 1947, «e qui 
obligera le Gouvernement à déposer »vant 
cette date un texte destiné À donner aux 
fonctionnaires les eompensations qui ré- 
sulteront légitimement de la suppression 
de ces indemnités, 


Ainsi, un reclassement, sinon définitif, 
dn moins provisoire, de la fonction pu- 
plique sera fait obligatoirement. J'espère 
que l’Assemblée vondra bien nous 
sur ce point. (Applandissements sur di- 
vers bancs.) 


M. te président. La parole est à M. le 
ministre des, finances. 
M. Robert Schuman, ministre des Jinan- 
ces. Je remercie tout d’abord la con mis- 
sion des finances d’avoir bien voulu ac- 


cepter le réthblissement des crédits qui 


avaient été demandés par le Gouverne- 
ment au titre de l'indemnité spéciale aux 
trois départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle. 


Comme on l’a rappelé, j'ai été à l’ori- 
gine de cette indemnité, dont l’attribution 
a été consacrée, à trois reprises, par le 
Parlement, lors du vote des budgets. 


J'estime que la situation, dans ce do- 
maine, n’est pas encore telle e nous 
puissions songer à donner un démenti à 
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ce qui a été considéré comme juste et 
équiiihle il y a huit mois. 

M:is M. le président de la commission 
élrrzi le débat, et je l’en remercie. J'ap- 
rorve entièrement les considérations 

‘il vient de déveloprer, en me réser- 
vant, naturelleïnent, la possibilité d'exa- 
min-r dans le détail le texte dont il vient 
de éonner lecture. 


Sur le principe, nous sommes d'ac- 
cord. C’est, en effet, une des plaies du 


syst -me actuel de la rémunération de la 


fonction publique que cette superposition 
de couzaines d’indemnités plus où moins 
improvisées, incohérentes, qui font doubie 
emploi et qui, suriout, créent des jalou- 
sies et des rivalités entre I:s diverses ca- 
tégor.es de fonelionnaires. 


D'autre part, une complication admi- 
nistrative en résulte, non seulement dans 
le pavement des traitements d'attivité, 
wai- aussi pour le calcul des pensions de 
retr.le, Car parmi çes indemnités cer- 
laine: sont soumises à retenue tandis que 
d'autres ne le sont pas. 


C'est là une des causes principales du 
retard apporté dans la Hiquidation des pen- 
sior- d'ancienneté, dont se plaignent, à 
ust- titre, les fonctionnaires qui viennent 
prendre leur retraite. 


Pour cette raison, et pour bien d’autres 
encore, évidemment, nous devons aboutir, 
au cours de l’année, au reclassement de 
la f metion publique. 


M. le président du conseil m'autorisera 
sûrement à dire publiquement que des 
garardies ont été renouvelées, à cet égard, 
ces jours-ci, aux représentants des fonc- 
tiomnaires. Et lorsque nous aurons pu opé- 
rer cette réforme dans des conditions qui 
devront être déterminées et chiffrées ul- 
térisurement, c'est alors que nous pour- 
rons appliquer les mesures que vient de 
précouniser M. le président de la conumis- 


sera, pour les gouvernements eux- 
mêmes, un soulagement que de ne pas 
avoir à arbitrer, semaine par semaine, les 
dermindes émanant des fonetionnaires. 


Le Parlement lui-même n’est, d’ailleurs, 
pas tout à fait exempt de reproches, puis- 

e. dans le passé, des indemnités ont 
dé également créées par l'initiative parle- 
mentaire. Mais si le Parlement devait. 
désormais, centraliser seul les initiatives 
dan: ce domaine, nous pourrions, dans Ja 
mesure Où il faudra encore prévoir 
des indemnités — j'espère qu’on ne le 
fera que dns des limites très étroites — 
adowter au moins un plan d'ensemble qui 
puisse se conciiier avec l'intérêt des fi- 
nan-es publiques et avec le juste équi- 
Jibre à maintenir entre les diverses caté- 
gories de fonctionnaires. 


C'est dans ce sens que ce débat me pa- 
raît avoir été utile et je remercie encore 
tous ceux qui ont contribué à ce résultat. 
(Applaudissements.) 


M. le président. Sous le bénéfice de ces 
obs-rvations, maintenez-vous votre amen- 
dement, monsieur Rosenbiait ? 


M. le président de la commission, Ce 
n’est pas nécessaire. Cet amendement re- 
coit satisfaction. 

M. Rosenblatt. Le crédit du chapitre 114 
avait été réduit de moitié par la commis- 
sion. Est-il rétabli à son chiffre primitif ? 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
La commission accepte, pour le chapitre 
444, le crédit proposé par le Gouverne- 


ment, c'est r-dire le chiffre de 6.192.000 
francs. 


Rosenblatt. Dans ces conditions, je 
relire mon amendement. 


_H. le président. L'amendement est re- 
tiré. 

La commission propose de porter le cré- 
Ait du chapitre 114 de 3.095.000 franes à 
6.192.000 francs. 


Personne ne demande la parole ?.., 


Je mets aux voix le chapitre 114 au 
chiffre nouveau de 6.192.000 francs. 


(Le chapitre 114, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 


5° parlie. — Matériel et fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


M. le président. « Chap. 300, — Entre- 
tien et fomelionnement du matériel rou- 
lant, 29.700.000 franes. » 


Personne ne demande la parole sur le 
chapitre 300 

Je le mets aux voix au chiffre de 2% 
tüillions 700.000 francs, 


(Le chapitre 300, mis aux voir, est 
adopté.\ 


« Chap. 391. — Loyers et indemnités de 
réquisition, 16.871000 francs, » — 
(Adopté.) 


« Chap. 302. — Administration centrale. 
— Matériel et frais de fonctionnement, 15 
millions 589,000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 903. — Services extérieurs. — 
Matériel et frais de fonctionnement, 6 
millions 500.000 francs. » — (Adopté. 


« Chap. 9304. — Liquidation des comités 
centraux du ravitaillement général, — Ma- 
tériel et frais de fonctionnement, 475.000 
francs, » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 305, — Centres 
d'abatage. — Matériel et frais de fonetion- 
nement, 40 millions de franes. » 

M. Juge a présenté un amendement qui 
tend à réduire les crédits de ce chapitre 
de 19 millions de francs. 


La parole est à M. Juge. 


M. Juge. Mesdames, mnessieurs, les 
chapitres 1i0 et 305 du présent budget 
sont intimement liés puisqu'ils ont trait, 
l'un à la rémunération des contrôleurs 
comptabies, l’autre au matériel et aux frais 
de fonclionnement des centres d'abatage. 
Aussi, enregistrons-nous avec plaisir le 
fait que la commission ait ramené les cré- 
dits prévus de 221.666.000 francs à 190 
millions de francs, # 


Je pense que l’on pourrait, sans com- 
| en quoi 2 ce soit le ravitail- 
ement en viande du pays, ramener ces 
crédits à 189 millions, en réduisant de 10 
millions le crédit du chapitre 30%. 


IL s’agit Jà, en effet, d’un chapitre nou- 
veau, puisque l’année précédente les dé- 
age dont ik s'agit étaient couvertes par 

subvention compensatrice de la limita- 
téon du prix de vente de la viande. 


Je sais très bien que l'existence et l'or- 
ganisation des centres d’abatage sont liés 
au jœoblème de la viande, Hs en sont, cer- 
tes, un des aspects; mais ce n'est pas là 
tout Le problème, car le fonctionnement 
des centres d’abatage n'apportera pas 
davantage de viande, ” 


Les centres d'abatage, chacun le sait, 
ont été créés sous Vichy par l'acte du 27 
septembre 1941. Par une ordonnance du 
12 septembre 1913, M. Pinean, alors mi- 
nistre du ravitaillement, x maintenu ces 
dispositions. 

Peut-on dire que cette organisation ait 
donné et donne encare d'heureux résul- 
tats ? Nous ne le croyons pas. I} ne faut 
pas, bien entendu, confondre éentres 
d'abatage et abatloirs municipaux: cela 
est totalement différent, 


Que peut-on invoquer actuellement pour 
justifier le maintien des centres d'aba- 
tage ? La possibilité de contrôler le nom- 
ber de tètes de bétail abattues ? A cela 
répondent de nombreux exemples, dont 
plusieurs dans mon département où le 
contrôleur comptable n'a même pas paru 
depuis quelque temps à l'abattoir et chez 
qui le boucher est obligé d'aller chercher 
le tampon. - 


Le deuxième argument invoqué est ce- 
lui de lhygiène. Peut-ont parler d'hygiène 
lorsqu'un petit boucher de campagne, qui 
a chez lui un aâbattoir suffisamment sain, 
puisqu'il l'avait toujours utilisé avant Vi- 
chy, est obligé de porter son veau ou son 
porc sur une voiture à cheval pour aller 
au centre d'abatage distant parfois de 
trente kiloaètres et de le rapporter en- 
sure mort, exposé l'élé à Ja chaleur, aux 
mouches et à la poussière ju chemin ? Ce 
sont là des arguments qui ne tiennent pas. 


Pourtant, les crédits dont il s'agit vont 
servir à payer 3.200 contrôleurs qui au- 
ront à contrôler 4.000 centres, dont 1.400 
abattoirs municipaux, c’est-à-dire que cha- 
cun d'eux n'aura guère plus d'un centre à 
contrôler, Et si l’on tient compte que, 
dans la piupart des centres de “arpagre, 
l'on n'abat qu'une fois par semaine, ces 
contrôleurs toucheront près de 6.500 frames 
pour cinq journées de travail par mois, 
ce qui, mia foi, est un salaire 
raient beauconp travailleur: 
dissements à l'ertrème gauche.) 

J'appuie donc l'argumentation de M. Je 
rapporteur général limitant au 30 juin les 
crédits demandés. Et, allant plus loin, j'es- 
time que lesdits crédits du chapitre 205 
pourraient être ramenés à 30 millions. 

En conclusion, je demande au Gouverne- 
ment de bien vouloir nous préciser sa 

osition sur ce point qui est, comme on 

e constate, liée an problème de la viande, 
problème que lon résoudra, non pas par 
une organisation des centres d’abatage où 
par je ne sais quel plan venant s'ajouter 
à de nombreux autres, mais en abordant 
en face les difficultés, avec le désir de pero- 
curer de la viande aux consommateurs, 
en défendant les intérêts légitimes des pro- 
dueteurs et des petits détaillants, intérêts 
qui n'ont rien de commun avec ceux des 
gros intermédiaires. 


C'est pour cette raison que je demande 
à l’Assemblée d'accepter mon amende- 
merit, (Applaudis ements à l'extrême qau- 
che.) 


M. le président, La parole est à M, le 
président du conseil. 


M. Paul Ramadier, président du conseil. 
C'est vraiment une chose facile de déclarer 
qu'il faut aborder les problèmes bien en 
face et les résoudre en supprimant les 
crédits, c'est-à-dire, en définitive, les 
moyens d'action. On dira ensuite que le 
ravitaillement n'est pas assuré et que l'ad- 
ministration ne fait rien. 


Bien sûr, lorsque, un À un, tous les 


te : loc inete 
crédits, tous les instruments 


qui sont à 
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la disposition de l'administration du ravi- 
taillement: auront disparu, il sera facile 
d'adresser à une administration défunte et 
au Gouvernement, qui ne pourra que 
leureæ eur sa tombe, des reproches vio- 

ntx, 

En vérité, il y a, dans ce prowème des 
gentres d'abatage, un exemple que je de- 
mande à l'Assemblée de méditer. 


Vous avez supprimé ce qui restait du 
crédit, Je le dis très nettement: il n’est 
pas possible que les centres d’abatage 
soient supprimés dars une période de 
crise, Je pense méme qu'il n’est pas pos- 
sible qu'ils soient supprimés dans un ré- 
gime permanent. 

Est-ce à dire que l'organisation actuelle 
des centres d'abatage soient satisfaisante ? 
Certainement non. Et c'est pourquoi le 
Gouvernement, désirant réformer et allé- 
ger la politique suivie en cette matière, 
avait demandé que les crédits fussent limi- 
tés au 31 juillet, afin que, d'ici Ja fin de 
juillet, l’organisation des centres d’aba- 
pût ètre revisée. 

Queis sont les principes de celle revi- 
sion ? Les voici, appliqués À chacun des 
trois catégories de centres d’abatage. 

Pour Ja première catégorie, ce’le des 
abattoirs municipaux, on peut admettre 
que Je contrôle municipal est suffisant. 
Peut-être n'est-ce pas toujours entièrement 
exact. Peut-être serait-il plus prudent de 
prévoir, dans certains cas, l'intervention 
de l’admin'stration lorsque l’organisation 
municipale n'atteint pas le degré suffisant, 
Mais on peut admettre qu’en règle géné- 
raie, et sous réserve d'interventions excep- 
tionnelles, les abattoirs municipaux peu- 
vent fonctionner sans aucune intervention 
de l'administration nationale. 


La seconde catégorie est cehe des cen- 
tres d'abatage ruraux. J'admets très vo- 
lontiers que, pour ces centres, l'organi- 
sation actuelle est trop lourde et qu'elle 
doit être profondément modifiée, Dans 
bien des cas, lorsque le règlement prévoit 
qu'un boucher doit aller porter son bétail 
à plusieurs kilomètres pour le ramener en- 
suite à son étal, les prescriptions de Ja 
loi ne sont pas appliquées d’une manière 
complète et, souvent, le boucher fait faire 
à la viande qu'il vend un chemin plus 
court entre l'abattoir et l’étal, D'autre 
part, la surveillance des contrôleurs, qui 
ont à se trouver le même jour dans des 
centres d'abatage parfois très éloignés les 
uns des autres, est pratiquement ineffi- 
cace, 11 Y à donc, pour ces centres, une 
organisation très différente à établir. 

IL faut, certes, une surveillance. Elle 
doit être confiée, dans tous ces centres 
ruraux, aux municipalités. 11 y a des pres- 
criptions sanitaires et des prescriptions de 
contrôle qui doivent être établies par des 
arrêtés préfectoraux. Mais la surveillance 
de cette réglementation doit être confiée 
aux maires, aux agemts de Ja 
cipale et, éventuellement, s'il le faut, à 
la gendarmerie. 


Cette surveillance doit subsister, non 
seulement au point de vue sanitaire, mais 
pes qu'il faut connaître, dans chaque 

ucherie et pour chaque boucherie, le 
nombre de têtes abattwes, IL y a des ren- 
seignements que ne peuvent procurer les 
déclarations fiscales prescrites aux buu- 
chers, par exemple, et qui sont, cepen- 
dant, la base de collectes Je 
pense à Ja collecte du suif, tellement défi- 
citaire qu'en vérité, par la suppression de 
toute réglementation, on la ferait pure 
ment et simplement disparaitre en privant 
la population française d'éléments et de 


ressources qui, déjà, échappent trop sou- 
vent à la consommation normale pour aller 
vers le marché noir, 

Mais il est une troisième catégorie de 
centres d'abatage pour lesquels il est abso- 
lument impossible que le contrôle üispa- 
raisse, et l’on parait trop souvent lou- 
blier, Ce sont les centres d’abatage régio- 
naux, les grands abattoirs privés, d’orga- 
nisation commerciale ou agricole, qui 
abattent des quantités importantes de hé- 
tail et qui expédient la viande abattue sur 
les grands centres. 


Ces abattoirs, dont le rôle est considé- 
rable, vont-ils pouvoir fonctionner sans 
qu'aucun contrôle soit exercé sur eux, À 
l'exception d'un contrôle sanitaire plus ou 
moins éloigné et distant ? 

En vérité, je crois impossible qu'il en 
soit ainsi. Même dans le régime le plus 
normal, même sans crise de la viande, 
surveillance de ces grands centres d’aba 
tage devrait être maintenue. Il n'est don* 
pas possible de supprimer les crédits, à 
partir du 30 juin, pour l’ensemble du reste 
de l’année. 

Après le vote de l’article 110, nous se- 
tous donc amenés, soit à demander ulté- 
ricurement le rétablissement d’un crédit 
suffisant, soit à déposer à la fin du maïs, 
ou dans le courant de juillet, une demar-de 
de crédits correspondant à cette Gépense. 

Ces crédits sont absolument indispensa 
bles pour que le marché de la viande ne 
soit pas purement et simplement livré à 
des pratiques irrégulières, gingereuses 
pour la santé publique comme pour 1 éco- 
nomie dû pays. (Applaudissemenis 4 quau- 
che et au centre.) 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le président de la commission. La 
commission repousse l'amendement. 


M. le président. Monsieur Juge, mainte- 
nez-vous votre amendement ? 


M. Juge. Je remercie personnellement 
M. le président du conseil de confirmer 
mon point de vue en ce qui concerne les 
centres d’abatage ruraux. 


Je prends acte de ses déclarations et, 
enregistrant qu’il s'engage à reviser, dans 
un avenir très prochain le fonctionnement 
des centres d’abatage, je retire mon amen- 
dement. 


M. le président, L'amendement est re- 
tiré. 

Personne pe demande plus la parole 
sur le chapitre 305 ?... 


Je le mets aux voix au chiffre de 40 mil- 
lions de francs. 


(Le chapitre 305, mis aux voix, est 
adopté.) 


« Chap. 306. — Payements à l’adminis- 
tration des postes, télégraphes et télé- 
phones, 64.599.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 307. — Payements à l’Imprime- 
rie nationale, 8.150.000 francs. » — 
(Adopté.) 


M. le président, « Chap. 208. —- Frais de 
déplacements et de missions, 90 millions 
de francs. » 3 


La parole çst à Mme Ginollin. 
Mme Ginollin. Le communiste 


attire l'attention de l’Assemblée et du 
Gouvernement sur le caractère même du 


ministère dn ravitaillement, 


En effet, c'est Vichy qui l'a créé par 
suite des exigences des occupants, car les 
restrictions permettaient de faire vivre 
leurs populations sur le compte des pays 
envahis. La libération n'avait pas permis 
d’abolir les restrictions, puisque notre pro« 
duction était ruinée. Mais nous nous rap- 
prochons d’une situation normale pour 
beaucoup de denrées. Le.ministère du ra- 
vitaillement ne pouvait avoir, pour Ja 
France libérée, qu’un caractère provi- 
soire. Il est donc normal qu'il s’achemine 
vers sa disparition. 

En réalité, on a tendance à laisser sub- 
sister certains organismes de contrôle, 
d'inspection et de vérification, qui coûtent 
un nombre respectable de millions, C’est 
ainsi que j'ai trouvé, au chapitre 308, 
un compte « Contrôle des achats priori- 
laires, enquêtes, inspections,  vériiicas 
tion », qui représente G2.578.000 francs. 


Nous convenons qu'il y a lieu de re- 
chercher le moyen de ne pas laisser la 
bride sur le cou à la spéculation qui pour- 
rait résulter, non pas de Ja liberté pour 
certaines denrées produites en quantité 
suffisante, mais de Ja présence dans Je 
circuit commercial de certains intermé- 
diaires habitués à la surenchère et au 
surprofit. Mais nous pensons que le res 
mède à cela n’est pas dans le maintien 
ou dans la création de contrôleurs ou ins- 
pecteurs, mais dans la participation plus 
active des comités ou conseils supérieurs 
du ravitaillement, tels que le comité na- 
tional et les comités départementaux de 
la viande ct du lait, dans lesquels sont 
représentés tous les intérêts, y compris 
ceux des consommateurs. 


Certes, un crédit de 4 millions est ins- 
crit à cet effet au chapitre 208 pour permet. 
tre leur fonctionnement. Mais nous appre- 
nions ja semaine dernière, de la bouche 
même de M, le président du conseil, que 
le conseil national de la viande n'avait 
pas été consulté sur le plan de congéla- 
tion. Par ailleurs, si nos renseignements 
sont exacts, intention du Gouvernement 
serait de ne pas prendre avis de ce con- 
seil sur cet important problème. Si des 
crédits nous sont demandés pour la cons- 
titution et le fonctionnement de ces co- 
mités, il serait, nous semble-t-il, utile de 
tenir compte de leur existence. 


Nous sommes, quant à nous, pour 18 
maintien de ces conseils dans lesquels 
siègent des producteurs, des profession- 
nels et des consommateurs, et qui nous 
paraissent capables, en raison de leur 
composition, d'empêcher les spéculations 
et d'orienter utilement à la fois notre pro- 
duction et nos échanges. 


Le problème de nos importations s6 
pose également. IL est évident que nous 
devons tendre à limiter celles-ci au maxi- 
mum, car elles coûtent cher au Trésor. IL 
nous semble donc utile d'éviter des faits 
du genre de ceux que nous constatons en 
ce moment. En eflet, nous recevons des 
pommes de terre de Hollande qui ne sont 
plus de bonne qualité, alors que nous ré- 
coltons des pommes de terre nouvelles et 
que l’on trouve des légumes en quantité 
suffisante. I1 y a là, à notre avis, des éco- 
nomies à réaliser. 


Nous voudrions également que M, lé 
président du conseil s'oriente vers la sup- 
pression de la paperasserie des tickets inu- 
tiles et vers l’augmentation de certaines 
rations alimentaires, telles que les rations 


_de sucre et de beurre. 


Nous désirons encore attirer l'attention 
de M. le président du conseil sur un faif 
important, éelui des ruptures d’approvi 
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sionnemené qui risquent de se produire en 
ce qui concerne le pain. Profitant de l’oc- 
casion qui nous est offerte, nous nous per- 
mc!tons de lui signaler que les décisions 
prises au mois de mai ont surpris les 
consommateurs, à qui l’on avait caché, 


jusque-là, la vérité. La carte de pain du | 


mois de juin était déjà entamée en mai. 
La situation risque de s'ogcgraver 
la fin du mois. Comme on ne touchera les 
tiexets qu'à cette époque, il y a des fa- 
milles qui vont manquer de pain. 


Nous n'avons pas à juger s'il est bien 
ou mal d'avoir pris celte avance, 


Je sais, en tout cas, qu'il est dur de 
[user du pain aux enfants et aux jeunes 
Nous avons à constater un état de fait 
et à rechercher le remède sans attendre. 


Le problème va se poser dans quelques 
jours. 

li faut donc avoir au moins quelques 
garanties que, d'ici ces quelques jours, 
se produiront, dans les grands centres, des 
ar). vages plus importants, notamment de 
pommes de terre, à des prix raisonnables. 


Le problème du ravitaillement reste en- 
core, pour queiques denrées, un problème 
de production. 


Pour les autres, la liberté ne doit pas 
signifier qu’une catégorie de consomma- 
teurs aura le droit de se nourrir convena- 
blement parce qu'elle est fortunée, et 
parce que les prix continueraient à 
à monter. 


re 


Il ne semble pas d'ailleurs que le 
drigisme ait jusqu’à présent donné salis- 
faction en ce qui concerne les prix. 

En période de production normale, le 
maintien du dirigisme favorise la hausse 
des prix. (Rires et exclamalions au 
centre.) 


FH, Dusseaulx. S'il y avait de tout, il n'y 
aurait pas besoin de dirigisme, 


Mme Ginolin, Je prends un exemple: 
s’il y a du beurre en suffisance alors qu’on 
maintient le rationnement, le beurre en 
supplément des rations s'écoule quand 
même au marché parallèle, et ce sont les 
{ravailleurs qui en sont privés, et eux 
seuls, 


__ M. Jean Crouzier, Il vous à fallu beau- 
coup de temps pour vous en apercevoir. 


Ginollin. La situation est différente 
de celle qui existait il y a un an. A situa- 
tion nouvelle, méthodes nouvelles, 


C’est donc le principe même de l'exis- 
tence et du fonctionnement de ce minis- 
tère qu'il y a lieu de revoir sans tarder 
si nous voulons permettre à chacun de 
Manger à sa faim et aux travailleurs de 
fournir l'effort de production dont la 
France aura, longtemps encore, grand 
besoin. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


_ M. Lutas. Les producteurs pensent quel- 
quefois aux ouvriers. 


Je suis président d’une coopérative lai- 
tère; nous venons d'envoyer dix tonnes 
de beurre aux mineurs du Nord. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. Personne ne demande 
Plus la parole sur le chapitre 308 7... 


. Je le mets aux voix au chiffre de 90 mil- 
lions de francs. 


(Le chapitre 308, mis aux voix, est 
adopté.) 


ASSEMPLEE NATION 


M. ïo président. « Chap. 309, — Missions 
temporaires à l'étranger, » 


Mme Degrond, présidente de la commis- 
Sion du ravitaillement. Je demande la 
parole. 


M. lo président. La parole est À Mme la 
présidente de la commission du ravitaille- 
ment. 


Mme la présidente de la commission du 
ravitaillement. La commission du ravitail- 
lement unanime désire que l'activité des 
missions temporaires à l'étranger fasse 
l’objet d'une surveillance plus étroite afin 
que des résultats plus heureux soient ob- 
tenus dans les “opérations d'achats dont 
elles sont chargées. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. le président de la commission. La 
commission du ravitaillement a recu 
d'avance satisfaction sur ce point, puis- 
que nous avons supprimé le crédit du cha- 
pitre 309. 

Je précise que nous avons opéré cette 
suppression parce que nous avons voulu 
laisser au ministre des finances le soin 
de contrôler l’ensemble des missions en- 
voyées à l'étranger. Je considère que c'est 
extrêmement prudent. 

M. le ministre des finances. Je remer- 
cie la commission de la grande confiance 
qu'elle veut bien accorder au ministre des 
finances. (Sourires.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Nous passons au chapitre suivant. 

« Chap. 310. — Indemnités pour diffi- 


cultés exceptionnelles d'existence, 15 mil- 
lions 615.000 francs. » 


Personne ne demande Ja parole ?... 


Je mets ce chapitre aux voix, au chiffre 
de 15.613.000 francs. 


(Le chapitre 910, mis aux voir, est 
adopté.) 
G° partie, — Charges sociales. 


« Chap. 400. — Allocations familiales, 103 
millions 8.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 4002. — Prestations en espèces 
assurées par l'Etat au titre du régime de 
sécurité sociale, » — (Mémoire.) 


« Cheap. 401, — OEuvres sociales, 10 mil- 
lions 800.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 402. — Subventions pour l'ins- 
tallation et le fonctionnement des restau- 
rants sociaux, 108 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


T partie. — Subventions. 


« Chap. 500, — Evo des mesures 
de restriction, — Subventions aux dépar- 
tements et aux communes, 984.198.000 
francs. » — (Adopté.) 


Se partie, — Dépenses diverses, 


« Chap. 600, — Réparations civiles et 
frais de justice, 15 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


M. le président. « Chap. 601. — Confec- 
tion et mise en place des imprimés néces- 
saires à l'exécution des mesures de res- 


triction, 200 millions de francs. » 


ALE — 1® SEANCE DU 12 JUIN 1947 


Mme Galicier a présenté un amende- 
ment tendant à réduire le crédit de ce 
chapitre de 1 million de franes. 
La parole est à Mme Galicier. 


Mme CGalicier. Mesdames, messieurs, 
j'ai, en effet, déposé un amendement de- 
mandant, à titre indicatif, la réduction de 
1 miilion de francs du crédit prévu pour 
la confection et ‘a mise en place des im- 
primés nécessaires à l'exécution des ime- 
sures de restriction. 

Nous ne voyons pas pourquoi le Gou- 
vernerment, qui en est à son tlreizitème 
plan de réglementation du marché de la 
viande, persiste dans ce sens et envisage, 
au lieu d'un assouplissement, un renfor- 
cement de la bureaucratie. 

Sur le crédit du chapitre 6041, 23.345.000 
francs sont prévus pour l'impression des 
cartes de rationnement de viande. Nous 
pensons qu'une telle dépense est vrai- 
ment exagérée, puisque nous constatons 
que, dans bien des cas, ces cartes n8 
sont pas utilisées, 


En général les bouchers ne demandent 
pas de tickets. D'autre part, lorsqu'il se 
produit des situations seinblables à celle 
que nous constatons dans notre départe- 
ment, où nous manquons de viande de- 
puis neuf semaines, il est absolument 
inutile d'utiliser des crédits pour l'im- 
pression de cartes qui ne servent à peu 
près à rien. Je peux, à titre d'exemple, 
vous montrer des cartes que des ména- 
gères m'ont apportées et qui sont restées 
intactes. 

J'insiste, mesdames, messieurs, sur la 
siluation très grave de notre départe- 
ment qui, depuis neuf semaines, est resté 
sans viande. Depuis plus de deux mois 
de grands centres comme Lille, Roubaix, 
Tourcoing, Dunkerque, manquent de 
viande de boucherie. 


Aussi poserai-je celte question à M. le 
président du conseil! que pensez-vous 
faire pour mettre fin, le plus rapidement 
possible, à cette situation ? 


J'ai à peine besoin de vous rappeler 
l'effort considérable accompli par tous les 
travailleurs de notre département, par 
nos cheminots, par nos mineurs, par nos 
métallos, par nos marins, par nos ou- 
vriers du bâtiment, par nos ouvriers et 
ouvrières du textile, malgré la sous- 
alimentation qui atteint nos foyers. 


Je suis sûre, monsieur le président du 
conseil, que vous n'ignorez pas celle si- 
tuation et je suis persuadé aussi que le 
patriolisme dont fait preuve notre popu- 
lation en augmentant la production dans 
des circonstances de plus en plus diffi- 
ciles, ne peut vous laisser indifférent. 


Vous ne resterez pas sourd à l'appe! que 
vous lance notre popualion du Nord. 
Elle vous demande de la viande, I} faut 
que réappara'ssent sur les tah'es le bif- 
teck, le ragout, le pot-au-feu, dont les tra- 
vailleurs ont tant besoin et qu'ils n’ont 
pas ja possibilité, en raison de leurs mai- 
gres salaires, d'acheter au marché noir, 

Monsicur le président du conseil, ce ne 
sont pas les réglementations papecrassières 
et coûteuses qui apporteront ja viande 
qu'on attend là-bas. Qu'on prenne done 
enfin les mesures nécessaires contre les 
chevillards et les gros marchands de bes- 
Caux qui désorganisent le marché de la 
viande et entretiennent le marché noir. 


Nous vous demandons de ne pas enga- 
ger à la légère ectte dépense inulile de 
9 


23.355.000 francs de cartes de rationnement 


de viande, Nous ne relusons pas de la 
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viande avec tickets, mais nous n'avons 
pas besoin de tickets sans viande. 

Aussi, ayant en outre la certitude que 
les bons de circulation ne sont d'aucune 
utilité et ne font que prolonger des 
méthodes instituées par Vichy, en ajoutant 
des éiéments à celte bureaucratie tracas- 
sière, je demande à l'Assemblée d’accep- 
ter mon amendement, (Applaudissements 
l'ertrême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur général, La commission 
des finances avait déjà opéré une réduc- 
tion de 15 millions sur ce chapitre. 
Flle avait pensé que l'amendement de 
Mme Galicier n'avait qu'une valeur, indi- 
calive et était surtout destiné à permet- 
tre à notre collègue de présenter les obser- 
valions que l’Assemblée a entendues. 


Dans ces conditions, la commission 
maintient sa position, 

M. le président. Maintenez-vous votre 
amendement, madame Galicier ? 


_ Mme Galicier. J'aimerais que M. le prési- 
dent du conseil réponde à mes questions. 


M. le président du conseil. Je demande 
la parole. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident du conseil. 


M. le président du conseil. Je sais bien 

u’il existe des mesures que l'on qualifie 
de « paperassières », par opposition à 
d'autres qui n’existent pas, dont personne 
ne peut donner la définition et qui ne sont 
pas des mesures paperassières. 


Quand on m'’aura apporté les définitions 
des mesures qu'il faudrait prendre pour ré- 
primer le marché noir et qui ne seraient 
pas des mesures de surveillance ou de 
sanction, peut-être pourrai-je adopter une 
politique claire. 

Mme Galicier a tenu, sans doute, à me 
rajeunir de quelques années et à me rap- 
peler d'anciens débats. 

En tout cas, je ne peux qu'affirmer que 
le rationnement est nécessaire dans un 
certain nombre de domaines. 


Qui done, aujourd'hui, voudrait suppri- 
mer, par exemple, la carte de pain, alors 
que nous allons vers une récolte qui sera 
certainement insuffisante ? 


Qui done voudrait, sur un certain nom- 
bre d'autres points, empêcher que le ra- 
tionnement subsiste ? 


Si l’on veut le rationnement, il faut tout 
de même des méthodes d'organisation. 


Ces méthodes sont peut-être paperassiè- 
res, elles sont peut-être. policières, mais 
elles sont indispensables et, à leur défaut, 
il n'y aurait plus rien. 


En effet, ce n’est certainement ni par Ja 
bonne volonté des commissions d'assai- 
nissement livrées à leurs seules forces, ni 
ar des vœux et de bonnes intentions hau- 
ement déclarées par les uns et par les au- 
tres, que l’on pourra mettre un peu d’or- 
dre dans les secteurs de l'économie où la 
rarèté des produits établit le désordre. 


C'est pourquoi, mesdames, messieurs, je 
demande le mantien du crédit du chapi- 
tre 


Un certain nombre de rationnements 
sont indispensables. Il faut que les moyens 
de les appliquer soient donnés au Gouver- 
nement, Ces moyens, ce sont les cartes, 
les surveillances policières, la surveillance 


de la circulation sur les routes. A dé- 
faut de cela, il n’y aurait plus rien qu’une 
consommation livrée au désordre et qui, 
sans doute, finirait par assécher les res- 
sources de Ja nation, avant la fin de 
l'exercice, sans que l’on puisse, peut-être, 
importer les quantités nécessaires. 


On a dit ” l’on était parfois privé de 
pain avant la fin du mois. I1 ne faudrait 
pe que la nation fût privée de pain avant 
a fin de l’année. 


_M. le président. La parole est à Mme Gali- 
cier. 


Mme CGalicier. J'aurais aimé que M. le 
président du conseil répondit à la question 
précise que j'ai Que:les dispositions 
compte prendre le Gouvernement pour que 
les populations du Nord puiesent se pro- 
curer le hifteck, le ragoût et le pot-au-feu 
qui font défaut dans leurs foyers ? 


A gauche. Et les populations des autres 
départements ? 


M. le président du conseil. Je vous 
demanderai, madame, de voter les projets 
que le Gouvernement a déposés et que la 
commission à à examiner. 


Mme Galicier. Je regrette que M. le pré- 
sident du conseil m'ait répondu sur le 
pain quand je lui parlais de la viande, et 
qu'il ne fasse aucune proposition pour 
résoudre le problème dans mon départe- 
ment, 


J'en prends acte et Ja population du 
Nord en prendra acte comme moi. 


Dans ces conditions, en constatant que 
je ne peux pas obtenir de réponse précise, 
je retire mon amendement. 


M. le président, L'amendement est retiré. 


M. Bernard Paumier, 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, sur le chapitre. 


rapporteur. Je 


M. le rapporteur. En tant que rappor- 
teur, je tiens, à l'occasion de la discus- 
sion de ce chapitre, à faire connaître que 
le Gouvernement, dans une lettre rectifi- 
cative, avait déjà demandé une diminution 
de 24.492.000 francs du crédit initial. 


Toutefois, les exp'ications données sont 
insuffisantes justifier une dépense 
aussi importante. 


Je demande donc qu'à l'avenir un plus 
grand nombre d'explications soient don- 
nées dans les fascicules budgétaires, afin 
d'informer aussi bien la commission des 
finances et son rapporteur que l’Assemblée 
tout entière. 


M. Triboulet, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Tri- 
boulet. 


M. Triboulet. Mes amis et moi voterons, 
bien entendu, ce chapitre avec les réduc- 
tions apportées par la commission des 
finances, mais je ne voudrais pas jaisser 
passer les paroles de M. le président du 
conseil sans présenter une brève observa- 
ton. 


M. le président du conseil a dit que si 
les tickels de rationnement n'’existaient 
pas, il n’y aurait rien. Mais 6i, on trou- 
verait ce qui existe maintenant, monsieur 
le président du conseil. 


M. le président du conseil. C'est-à-dire 
un ravitaillement insuffisant. 


M. Triboulet. Je veux dire par là que le 
rationnement n’est pas réalisé — vous le 
savez fort bien — parce qu'il existe des 
tickets; il est organisé par le commercant 
lui-même, 


Vous avez choisi l'exemple qui vous est, 
à coup sûr, le plus favorable, celui du 
pain. Pourtant vous savez que tel jour, 
votre boulanger vous dit: « Vos tickets 
vous permetient d'avoir trois pains, mais 
vous n'en aurez qu'un seul, 1 faut que 
tout le monde en ait. » 


Le rationnement est donc organisé par 
le commerçant qui connait ses clients et, 
en règle presque générale, les tickets du 
ravitaillement ne servent plus à rien. 


M. le président. Personne de deriande 
plus la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre C0!, au 
chiffre de 209 millions de francs. 


(Le chapitre 601, mis aux voir, est 
adopté.) 


« Chap. 602. — Secours, { million dé 
francs. » — (Adoplé.) 


« Chap. 609. — Emplois de fonds proves 


nant de legs ou de donations. » — (Mé- 
moirce.) 
« Chap. 605. — Dépenses des exercices 


périmés non frappées de déchéance. » — 
(Mémoire.) 


« Chap. 605. — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire.) 


TITRE IT. LIQUIPATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


M. le président. « Chap. 700. — Subvene 
Üon compensatrice de la limitation du 
prix de vente du lait, 4.200 millions de 
francs. » 


La paroie est à M. Tempie. 


M. Temple. Je désire worésenter une 
brève remarque, Je me réjouis d’ailleurs 
de la présence de M. le président du 
conseil, puisqu'il s'agit d'une question de 
prix. 

Il n’est pas douteux qu'il faut barrer la 
hausse des prix, mais il n’est pas douteux 
non plus qu'il y a des prix auxquels il 
faut donner une certaine élasticité si l’on 
sr obtenir les produits qu'ils rcprésen- 
ent. 


Je ne voudrais pas raviver une plaie 
mal fermée et parler de nouveau du blé. 
Il faüdrait pourtant que l'expérience du 
b'é serve pour le lait, 


Je déclare d'une façon formelle que si, 
dans quelque temps, le prix du lait n’est 
pas relevé dans une proportion suffisante, 
ce seront les veaux qui boiront le lait et 
non plus les vieillards et les enfants. 


Monsieur le ministre des finances, je 
vous proposerai une économie. En effet, 
on peut contester le principe d’une sub- 
vention pour le lait, IL y a des prix dont 
vous ne devez pas permettre l'élévation, 
parce que cette hausse aurait une inci- 
dence sur les budgets familiaux, mais il 
en est d’autres dont vous pouvez admet- 
tre le relèvement sans que l'incidence de 
cette hausse soit particwièrement lourde 
pour ces budgets; c’est le cas pour le lait. 


Il faudrait relever de deux à trois francs 
le prix du litre de lait si-l’on veut en 
assurer la production. Cette , hausse 
n’alourdirait pas les budgets familiaux 
d'un poids excessif, 


au 


est 
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JL ne s'agit pas, comme on l'a fait pour 
le blé, de parier d'un prix symbolique, 
car à force de poursuivre des symboles, 
on ne trouve pus que des fantômes, et ce 
qu'il faut, c'est d'abord obtenir la pro- 
duction nécessaire, 


Je voudrais, puisque l’occasion m'en est 
üonnée par le chapitre 700, insister sur 
Je fait que, si le prix de la viande s'élève 
encore, nous n'aurons bientôt plus de lait, 
faudrait abandonner cette in- 
disente et relever de prix du lait, 


Et je considère comme normal que cette 
hausse légère soit à la charge du consom- 
mateur, en s'efforçant par cor#re d'obte- 
une baisse sur les produits dont Je 
prix pèse plus lourdement sur ses moyens 
d'existence. C’est done une économie sur 
es subventions que je propose à M. le mi- 
nistre des finances. Une légère hausse du 
prix du lait ne me paraît pas incompatible 
avec l'intérêt bien compris des foyers 
francais. (Applaudissements à droite.) 


le président. La paro:e à M. le pré- 
sidcnt du conseil. 


#4. le président du conseil. Je répondrai 
à M. Temple que je ne partage pas son 
gentiment, 


Je ne suis pas particulièrement favora- 
ble aux subventions économiques et je 
considère que plus tôt elles disparailront, 
mieux cela vaudra. 


Il est possible que, dans un certain 
nombre de cas, où nous sommes acculés à 
{eur nécessité, nous ne puissions pas les 
supprimer du jour au lendemain. Mais 
que M. Temple me permette de lui dire 

ue vraiment, s’il y a une exception à 
ri c'est bien lorsqu'il s'agit du prix 
du lait, IL s’agit là de l’alimentation de la 

elite enfance. IL s’agit d'assurer à tous 
es foyers familiaux, au meilleur prix, 
alimentation absolument indispensa- 

le, 


On a bien souvent parlé de la nécessité 
une politique familiale, Je crois qu’au 
rernier de cette politique familiale 
doi se placer une politique du lait à bon 
arché et du lait sain. 


La subvention permet d’abaisser, dans 
ane mesure appréciable, le prix du lait. 
{l est vraisemblable que, même lorsque 

ous serons revenus à un régime normal, 

principe de la subvention pour le Jait 
fes enfants devra encore. èlre maintenu, 
sous réserve d'aménagements nouveaux 


I est possible, en effet, qu’à ce mo- 

ent-là, Ja subvention soit employée 
une manière différente, mais je crois 
u'il faudra toujours que l’on se préoc- 
upe de ce problème du prix du lai pour 
es petits enfants et que l’on cherche à 
pbtenir, au prix d’un effort du budget, 
n abaissement du prix et une améliora- 

n de Ja qualité. 


C'est pourquoi je vous demande de 
maintenir le crédit porté au chapitre 700. 

ans ce secteur subsistent des organisa- 
tions déjà anciennes, qui ont fait leurs 
preuves, et les résultats s’améliorent d’an- 
née en année. La quantité de lait collecté 
progresse depuis la Libération d’une ma- 
nière ininterrompue; la régularité est de 
mieux en mieux assurée. 


11 faut sans doute suivre avec attention 
l'évolution des prix et de la production; 
mais il est remarquable que, dans ce sec- 
teur où l’économie est dirigée d’une ma- 
nière particulièrement attentive, les résul- 
tats obtenus sont infiniment meilleurs 
que dans des secteurs où l'on est passé 


succesivement d'un régime à l'autre, (Très 
bien! très bien!) en faisant pour chaque 
saison un plan nouveau, en modifiant 
peut-être trop souvent les plans, 


C'est la raison des résultats un peu in- 
cohérents auxquels on a abouti. (Applau- 
dissements à gauche et sur divers bancs.) 


Mais si l'effort en vue de la recansti- 
tution du cheptel laitier a toujours été 
poursuivi dans Ja même direction, on est 
cependant plus loin du but que pour la 
production de viande de boucherie, Et 
A pren les résultats dans le secteur du 
ait sont plus réguliers, plus normaux, 
plus satisfaisants en un mot que dans au- 
cun autre secteur. 


Aussi je vous demande de ne pas tou- 
cher trop vite à un système qui a fait 
ses preuves et qui, plus tard, modifié, 
amélioré, devra être adapté à des circons- 
lances normales et survivre, après ces 
transformations, à l'économie de pénurie, 
(Applaudissements à qauche et au centre.) 


À le président. La parole est à M. Tem- 
pie. 


M. Temple. Monsieur le président du 
couseil, nous poursuivons le même but, 
qui est de donner le plus de lait possible 
aux enfants et aux vieillards et j'aurais 
mauvaise grâce, par conséquent, à m'op- 
poser à une subvention que vous accordez 
si généreusement à cet effet. 


Mais ma courte intervention a porté aussi 
sur un second point qui ne vous a cer- 
tainement pas échappé, et sur lequel je 
n'ai pas la réponse que je souhaitais: ce- 
lui du juste prix pour le producteur. 
Même avec le régime de la subvention, 
ce prix sera de 1 franc ou de 2 francs par 
litre au-dessous de celui qui assurerait une 
production suffisante du lait, en évitant 
que le producteur ne se tourne plutôt 
vers celle de viande. Et je répète que ce 
faible relèvement n'alourdirait pas dans 
des conditions insupportables le budget 
familial, 

Si dans quelques mois, malgré les beaux 
résultats que vous avez obtenus jusqu'à 
présent, vous vous apercevez que la pro- 
duction de baisse. 


M. Louis Martel, Et clle haisscra! 


M. le président du conseil. Sûrement, 
pendant l'hiver! 


M, Temple, vous saurez que c’est 
parce qu'on n'a pas voulu payer le juste 
prix. S'il s'agissait d’une augmentation de 
10 francs ou de 29 francs par litre, je dirais 
qu'elle serait absolument insupportable 
pour un budget familial. Or, il s'agit de 
1 franc ou de 2 francs par jour et par 
famille. 


En conclusion, j'estime que nous n'avons 
pas le droit de commettre cette impru- 
dence renouvelée de l'expérience du blé, 
et de risquer de raréfier la production du 
lait au profit de celle de la viande, qui se 
vend plus cher. 


M. le président. La parole est à M. Lucas. 


M. Lucas. Je ne voudrais pas intervenir 
longuement à l’occasion du chapitre 700, 
qui ne met pas en cause le prix du lait, 
J'aurai plus tard l’occasion de soutenir une 
proposition de résolution, adoptée pe la 
commission de l’agriculture, demandant la 
suppression de l'impôt sur les vaches lai- 
tières, qui décourage les producteurs. 

Lorsqu'on veut mettre en parallèle la 
production du lait et de la viande, il ne 
faudrait pas supposer que le prix de 


2039 
d'A 


la viande doive augmenter constamment, 
La production de la viande peut nuire 4 
celle du lait, Lorsqu'on les compare, il faut 
donner la priorité au lait, qui est encore 
l'aliment le plus indispensahie, Il ne fau 
pas qu'on puisse vendre des vaches lai 
lières aussi cher pour la houcherie, Le 
vaches, à part quelques cas particuliers 
doivent ètre réservées à la production dt 
lait, et ce n'est qu'une fois épuisé 
qu'elles vont à la boucherie, 


Le cultivateur ne demande pas des pris 


continuellement en hausse; ce qu'il re 
pousse, parce que cela ne lui protite pas 
ce sont des alternatives de hausse et de 
baisse, Il demande des prix de vente stæ 
bles et correspondant à ceux de ce qu'à 
doit lui-mème acheter. 


M. le président du conseil à dit que le 
marché du lait était celui qui fonctionnait 
le mieux. Je m'en réjouis. Mais je fais 
observer À M. le président du conseil que, 
s’il en est ainsi, c'est grâce À la présence 
des organismes professionnels et interpro- 
fessionneis existent depuis longtemps 
dans la production laitière, qui ont fait 
leurs preuves et qui ne demarulent qu'à 
travailler avec le Gouvernement en vue 
d'encourager la production et satisfaire les 
besoins de la population. 


Dans le marché de la viande, il n'existe 
aucune organisation professionnelle com- 
parable à celle-là et c’est pourquoi j'estime 
qu'il faudrait encourager autant que pos- 
sible ces organisations professionnelles, si 
elles sont uniquement professionnelles et 
non politiques. 


M. Île président. La paro'e cst 
M. Queuille. 

M. Queuille, Tout le monde est d'accorë 
dans cetle Assemblée pour reconnaitre que 
nous devons assurer une production nor- 
male du lait pour les pelits enfants deg 
familles nombreuses. 


Faut-il pour cela maintenir la subven- 
tion économique ou même l'augimenter, 
si le prix du lait doit être relevé et si l'on 
ne veut pas en faire supporter la charge 
aux consommateurs ? 

Cette mesure aurait des incidences sur 
le budget, 


Si je suis d'accord pour qu'un effort 
soit fait en faveur de l'approvisionnemant 
en viande et en lait des familles nombreu- 
ses, j'estime qu'il doit l'être surtout j°1 
le moyen des allocations familiales, 


Parmi les acheteurs de lait, il en est qn 
peuvent faire un sacrifice et payer le Juil 
un peu plus cher, parce qu'ils n'ont paz 
besoin de l’aide de l'Etat. I en est d'au 
tres, an contraire, à qui l’on ne peut pas 
demander un pareil sacrifice, 

Failes porter l'effort du côté des allocae 
tions familiales au lieu d'inscrire au hude 
get des subventions qui, automatiquement, 
aideront à l'approvisionnement de tons les 
enfants, alors qu'il en est qui n'ont pas 
besoin du secours de l'Etat, 


M. le rapporteur. Et les vieux ? 


M. Queuille. La situation est 11 mêma 
pour eux: on pourrait relever l'allocation 
aux vicillards. 

Si vous voulez, monsieur le président 
du conseil, réduire le prix de certaing 
produits en dotant le budget de chapitreg 
de subventions abondamment pourvus, 
vous n’ignorez pas à quelles dépenses vous 
vous engagez, et vous risquez de provo- 


quer des revendications parfois légitimes 
de la part des producteurs. ‘andis qu'en 
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réduisant ces crédits, en aidant seulement 
ceux qui en ont besoin, par le relèvement 
des allocations familiales, vous ferez une 
opération plus saine du point de vue finan- 
cer, tout en aboutissant, au point de vua 
social, au résultat que vous souhaïtez. 


Telles sont les suggeslions que je me 
permets de vous présenter à propos de ecs 
crédits relatifs aux subventions. (4Applau- 
dissements sur cerlains bancs à gauche, 
au centre el à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président du 


M. le président du conseil. Je fais ob- 
server d’abord qu'il ne s’agit pas d'aug- 
mentér la subvention, mais de la main- 
tenir. 


M. Queuitle. Nous sommes d'accord. 


M. le président du conseil. Certes, le 
prix du lait en hiver devra ètre différent 
du prix d'été. Les prix, en effet, doivent 
être adaptis aux saisons. 

Mais nous n'avons pas l'intention d’aug- 
menter la subvention. Je ne voudrais pas 
que l’on s’acheminât d'une maniere quel- 
conque vers une politique de double sec- 
teur qui mettrait le désordre dans un 
domaine où des résullais très appréeiab'es 
ont été obtenus. Grâce aux associations 
agricoles, aux cnopératives laitières, 
comme l'a dit fort justement M. Lucas, 
grâce aussi au fait qu'il y à eu, dans ce 
secteur, une politique eontinue, le Jait 
s’est vendu beaucoup moins cher que la 
viande. La hausse en a été modérée. 
L'approvisionnement en des grands 
centres est devenu normal. 


Pouvons-nous en dire autant de Ja 
viande ? Certainement pas. La collecte du 
lait ne cesse de progresser d'année en an- 
pée. L'amélioration est constante. 


M. le rapporteur. Tant micux! 


M. le président du conseil. … et cepen- 
dant le cheptel laitier ne s’est pas re- 
constitué aussi bien que le cheptel d’éle- 
vag®. 


Le progrès est donc moindre dans la 
production que dans la distribution, qui 
s'améliore chaque jour, 


C'est la preuve que, dans certains sec- 
teurs, une économie dirigée d’une manière 
constante, suivant une méme ligne, ten- 
dant vers le même but, aboutit à des ré- 
sullats, Môme si une organisation présente 
quelques défauts, même si elle n'est 
point parfaite et encourt certaines eriti- 
ques, elle vaut par sa continuité, ear ce 
sont les réformes trop fréquentes qni met- 
tent du désordre dans la produetion et 
dans la répartition. 


M. Queuille, Je n'ai pas réclamé le dé- 
sordre ! 


M, le président du conseil. Alors, nous 
somunces d'accord, 


M. Queuille. Toulefois, si vous êtes 
obligé, un jour, d'augmenter le prix du 
lait, je vous demande de ne pas compen- 
ser cette augmentation par une subven- 
tion écanomiqne, 


M. le président du conseil. Nous n'avons 

as l'intention d'augnrenter la subvention. 

ous aviserons, si la nécessité d’une aug- 
memtation de prix se fait sentir. 

M. Louis Martel. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M, Martel. 


M, Louis Martel, Nous avons applaudi, 
tout à l'heure, les paroles de M. le pré- 
sident du conseil concernant les résultats 
obtenus par l’organisation des groupe- 
ments professionnels. 


Mais, précisément parce que cette orga- 
nisation a fait ses preuves, 11 est opportun 
de prendre des précautions au cours de 
celle année. 


En ce moment, la production de lait est 
considérable et en augmentation, parce 
que la récolte de fourrage est très belle et 
aussi parce que le nombre des vaches 
laitières s'est muitiplié, le jeune bétail 
élevé depuis la libération arrivant main- 
tenant à la période de Jactation, 


Mais quand l'hiver approchera — M. le 
président du conseil y faisait allusion tout 
à — la production baïissera auto- 
matiquement dans des proportions consi- 
dérables. 

Il serait nécessaire d'importer des cé- 
réales secondaires et des produits alimen- 
taires pour le bétail, mais nous ne pour- 
rons vraisemblablement pas le faire au- 
tant que nous le voudrions faute de devi- 
ses élrangères. 


Il faut done profiter des résultats ab- 
tenus par l'organisailion acluelle pour 
effectuer un certain stockage des Leurres 
dans les pays de grosse production et une 
fabrication accélérée des ils condensés 
que nous serons heureux de retrouver 
our les enfants et pour les vieillards 
‘hiver prochain. 


On n’a pas encore prévu, je crois, le 
stockage des beurres et la fabrication 
intensifiée des laits condensés, malgré 
cette production laitière surabondante. 


M. le président du conseil. Mais si; un 
plan est en cours d'exécution en vue de 
réaliser ce stockage des beurres et cette 
fabrication des laits condensés. 

M. Louis Martel. Je vous remercie, mon- 
sieur le président du conseil; j'ai ainsi 
satisfaction. 


M. le président. Personne ne demande 
p'us la parole sur le chapitre 700 ?... 


_Je le mets aux voix au chiffre de 4 mil- 
liards 200.000.000 de francs. 


(Le chapitre 700, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 701. — Frais à 
l'a charge du Trésor résultant de la limi- 
tation du prix de vente du pain, 12 mil- 
Liards 410.000.000 de francs. » 


Je suis saisi d'un amendement de 
M. Thamier tendant à réduire le crédit de 
ce chapitre de 5% mill:ons de francs. 


La parole est à M. Thamier, 


M. Thamier, Mesdames, messieurs, j'ai 
déposé cet amendement pour marquer que 
le groupe communiste s'élève avec farce 
contre l'augmentation de 85 p. 100 de la 
marge de mouture, propose par le Gou- 
vernement, 


58b millions de francs de subventions 
ont été accordés aux professionnels de la 
meunerie par le ministère de l’économie 
nationale et des finances pour la période 
allant du 1% mai au 31 juillet. 


Je suis au regret de constater qu'en 
l'occurrence ces services prennent résolu- 
ment le contre-pied de la politique de 
baisse précomsée par 1e Gouvernement, 


Sons prétexte de ne pomt compromettre 
l'équilibre du budget, nous les avons vus 
récemment s'opposer avec opiniâtreté à 
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de légitimes revalorisations de saluires. 
Nous étions en droit d'attendre la m°me 
fermeté à l'égard des grosses entre: ises 
de la meunerte. 


D'ailleurs, la commission des finances à 
souligné par son vote qu'elle désaprou- 
vait ces méthoxies, Après avoir refir-é les 
réductions de 275 et 250 millions, gropo- 
sées successivement sur ces erédits par 
notre camarade Bernard Paumier — ‘ous 
les commissaires présents ont approu\c un 
abattement de 175 millions. 


Pour notre part, nous tenons eette Gimi- 
nution pour msuffisante. 


La proposition gouvernementale periait 
la marge de mouture an coefficient 
par à 1938. En tenant eempt: du 
vote de la commission des finmanec:, ce 
coefficient reste encore supérieur à ©. 

Qu'on ne nous dise pas que Fincidence 
de la revalorisation récente des salsires 
dans cette branche entraine une pareille 
mesure. 


Les rajustements opérés pourraient seu- 
lement légilimer une augmentation de 
l’ordre de 5 fr. 40 par quintal. Ce qui r°ste 
très loin des 40 francs d'augmentation de 
la marge de mouture qu'accorde ez:0r6 
la commission des finances. 


Sans entrer dans le détail de tous les 
postes ayant servi de base au ealeui de 
cette marge, on peut cependant sauligner 
que quelques-uns d’entre eux paraissent 
gonflés. C’est Je cas, par 
exemple, pour les assurances, dont le cocf- 
ficient passe de 6,80 à 12 en 1947. 


Nous aurions préféré, quant à nous. que 
le Gouvernement propose un barème «iffé- 
rentiel. Ce système aurait Loge une ré- 
munération plus équitable des petits meu- 
niers, sans favoriser en quoi que ce soit 
les gros minotiers. 

Nous constatons, en effet, que, sur les 
410 millions accordés par la commis-ion 
des finances, 57.400.000 francs iront aux 
seize plus gros moulins, qui éerasent à 
eux seuls 14 p. 100 du contingent total. TI 
ne restera à répartir que 266 millions entre 
8.314 petits moulins. 


Nous estimons qu'il aurait été préféra- 
le de répartir cette subvention de telle 
sorte que les meuniers à façon et les mi- 
notiers modestes reçoivent davantage et 
le trust de la meunerie beaucoup moins. 


Personne ne saurait prétendre que les 
grands moulins de Paris, qui réalisaient 
7.185.724 francs de bénéfices en 1945, con- 
tre 6.822.000 en 1944, aient besoin de lar- 
gesses nouvelles, pas plus que les grands 
moulins de Corbeil qui, en 1946, ont 
porté leur capital de 34.720.000 francs à 
104.160.000 francs par l’atiribution de deux 
actions nouvelles gratuites pour une an- 
cienne. 


C'est pourquoi le groupe eommuuiste 
vous demande de vouloir: bien opérer une 
réduction supplémentaire de 50 millions 
sur le crédit proposé, étant bien entendu 
que cette diminution devra être suppurtée 
seulement par le trust de la mineterie qui 
n’a point besoin de se voir gratifier de 
superbénéfices au détriment de Féquilbre 
budgétaire. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. le président de la commission. La 
commission à fimr par se rallier au ch'ffre 
de 175 mitlions de francs de réduction, ce 
qui porte la marge de mouture à 
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-407 francs 50 au lieu de 67 francs 50, chif- 


fre ancien, et 125 francs, chiffre proposé 
par le Gouvernement. 


Je crois que ce chiffre de 107 francs 50 
est assez raisonnable. 


Il faut tenir compte, en effet, de ce que 
la marge de mouture était de 75 francs, 
chiffre qui avait été établi, je crois, au 
mois d’octobre dernier et qui avait subi 
deux baisses successives de à p. 100, parti- 
culièrement sensibles pour les petits meu- 
niers. 


Depuis cette date, il y a eu des augmen- 
tations de salaires qui sont loin de corres- 
pondre à la totalité de l'augmentation 
demandée. 


Nous avons prié le ministère de l'écono- 
mie nationale de bien vouloir justifier les 
différents élémenis des augmentations que 
réclamaient les meuniers. Le ministère de 
l'économie nationale nous a fourni ses jus- 
tifications qui ne nous ont pas entièrement 
convaincus. 


En effet, il y a, comme le rappelait l’ora- 
teur précédent, une augmentation considé- 
rable des frais d'assurances; il y a aussi 
une augmentation importante des. amor- 
tissements. Et le problème s’est posé pour 
nous, devant la politique de baisse pour- 
suivie par le Gouvernement, de savoir si 
une augmentation aussi importante de la 
marge de mouture, compte tenu d’élé- 
ments comme les frais d'assurances et les 
amortissements, n'allait pas entraîner, de 
Ja part d’un très grand nombre d’autres in- 
dustriels, des revendications de même na- 
ture, peut-être parfaitement justifiées mais 
v poseraient tout de même le problème 
des prix d'une manière qui n’est pas con- 
forme aux vues du Gouvernement. 


Dans ces conditions, je demande, d'une 
part, à l’auteur de l'amendement de bien 
vouloir retirer celui-ci pour accepter le 
chiffre de la commission, d'autre part, en 
sens inverse, au Gouvernement, de bien 
vouloir accepter l'abattement que nous lui 
proposons. 


Je pense que la solution de la commis- 
sion, qui se situe entre celle de M. Tha- 
miér et celle de M. le président du conseil, 
er sage et peut être adoptée par l’Assem- 

ée. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident du conseil. 


M. le président du conseil. Mesdames, 
messieurs, je comprends parfaitement le 
désir de la commission des finances de ré- 
duire l'augmentation de la marge de mou- 
ture dans la ne forte mesure possible. 

Mais le problème, il faut bien le dire, est 
assez délicat. 


Depuis le début de l’année, il n’est pas 
douteux que la plupart des moulins ont 
travaillé à perte. Si, l’an dernier, certains 
grands moulins ont réalisé des bénéfices, 
je suis convaincu qu'on ne les retrouverait 
pas en 1947. 


La marge de mouture, fixée, depuis une 
loi de 1924, par département, était en 
avant la guerre, de 23 francs. 

Elle est, aujourd’hui, avec le chiffre de 
425 francs, au coefficient 5,8, qui est rela- 
tivement modéré. 


La commission des finances nous de- 
mande de faire un eflort pour réduire cette 
marge. 


Je me permets de faire observer que 
celte requête vient au moment où nous 
sommes obligés de demander à la meu- 


nerie de traiter des céréales dont la mou- 


ture est beaucoup plus difficile et beau- 
coup plus onéreuse que celle du blé, C’est 
le cas, notamment, pour le maïs que nous 
envoie l'Amérique en grande quantité et 
qu’il nous faut incorporer dans le pain. 


Lorsque le problème a été soumis au 
comité national des prix, deux propositions 
étaient formulées* la profession demar- 
dait 135 francs et apportait des justif.ca- 
tions à cette demande; les services de 
l'économie nationale proposaient 113 
francs. 


M. le ministre de l’économie nationale 
s’est arrêté à un chiffre intermédiaire, te- 
nant compte de certaines revendications 
sociales non négligeables, peut-être, à un 
moment où le ravitaillement en farine des 

rands centres de toute la France est dif- 
icile, où il n'y a plus de stocks, alors 
qu'il importe d'être extrèmement attentif 
au climat social. 


Je me permets, sans insister davantage, 
d'indiquer qu'il n’est pas possible de don- 
ner une autre solution à ce problème si 
l'on veut assurer sans défaillance l'appro- 
visionnement en pain des Français. 


Nous touchons Jà à un point particuliè- 
rement délicat; je demande à Ja commis- 
sion des finances de ne pas insister, 


M. le président. La parole es' à M. je 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Je 
voudrais répondre à M. le président du 
conseil que, pour partie, ses objections 
touchent à la question de la mouture d'au- 
tres céréales que le blé. 


Il est peut-être possible de donner à la 
meuncrie, lorsqu’éile moud d’autres céréa- 
les que le blé, un supplément de prime. 
D'ailleurs, le chiffre voté par la commis- 
sion correspond à 10 millions de quintaux 
ct il est bien évident que cette quantité 
représente sensiblement plus que la meu- 
nerie ne Aie pratiquement écraser d'ici 
Je 31 juillet prochain, ainsi que, du reste, 
M. le rapporteur général l'a indiqué dans 
son rapport, 


D'autre part, il est bien certain que 
nous nous trouvons devant une question 
très déïicate, celle de savoir quel est le 
véritable bénéfice des meuniers. 


Si ce bénéfice est réel et important pour 
les grosses minoteries, il est beaucoup 
plus faible pour les petits meuniers. 


Nous avions envisagé — mais c’est tech- 
niquement impossible — la solution de 
marges différentielles applicables aux pe- 
tits et aux gros moulins. Mais quel est le 
critère du petit, du moyen et du gros 
moulin ? On ne peut le déterminer. 


Nous n'avons donc pas pu adopter cette 
solution et nous sommes obligés d'établir 
une moyenne entre des prix de revient 
extrêmement différents, ce qui, évidem- 
ment, n’est pas facile. 


Je crois cependant que nous devons 
tenir compte — ce que M. le président du 
conseil n'a peut-être pas assez fait — 
de ce que le ministère de l’économie na- 
tionale avait fixé, après étude, à 113 francs 
la marge de mouture... 


M. le président du conseil. La direction 
des prix avait proposé le chiffre. 


M. le président de la commission 
(tant donné que la direction des prix, 
nous le savons, a pour habitude de faire 
des propositions qui tiennent compte des 
réalités. Je crois que le Gouvernement eût 
été prudent de ne pas proposer un chiffre 
aussi sensiblement supérieur à 113 francs, 


Nous nous trouvons, à l'heure actuelle, 
devant deux inconvénients. 


Il peut y avoir, de la part des m:notiers, 
dans les circonstances dramatiques que 
nous traversons, une pression sur le Gou- 
vernement pour obtenir le maximum 
d'avantages. Je ne crois pas que cette 
pression ait un caractère bien séduisant 
pour nous. 


Nous nous trouvons, d'autre part, de- 
vant le fait de savoir si nous devons aug- 
menter certaines marges et certains prix 
industrieis, Le Gouvernement doit prendre 
sur ce point la responsabilité de sa poli. 
tique. 


La commission a fixe un chiffre qu'elle 
estime raisonnable: elle demande à l'Ags 
semblée de l'adopter. 


M. le président. La parole est À M. Pierre 
André. 


M. Pierre André. Mesdames, messieurs, 
une fois n'est pas coutume, je viens ici 
appuyer la thèse qui a été soutenue tout 
à l'heure par M. le président du conseil. 


Je counais cette question, pour l'avoir 
étudiée. Membre de Ja commission du ra- 
vitaillement, j'ai été délégué par cette 
commission à la commission des finances, 
où j'ai suivi le débat sur la marge de mou- 
lure. 


Je voudrais relever quelques erreurs à 
ce propos. 


I est évidemment surprenant de voir 
la marge de mouture, qui était précédemn- 
ment de 75 francs et avait été ramente 
par les deux baisses successives 
67 francs 50, passer à 125 francs par quin- 
tal. 

Je vous demande seulement de ne pas 
oublier que, depuis des années, la corpo- 
ration de ia meunerie demande instam- 
ment le relèvement de la marge de mou- 
ture et que, jusqu'à présent, les services 
de l'économie nationale avaient fait la 
sourde oreille. 


I ne s’agit donc pas d'une augmentation 
succédant à une augmentation récemment 
accordée, mais d’un rajustement demandé 
depuis très longtemps. Je prie l'Assemblée 
de ne pas le perdre de vue. 

Alors que la marge de mouture était de 
22 franes en 1938, il est évident que le 
taux de 67 fr, 50 en 1947 ne correspondait 
nullement au reèvement de prix imposé 
par les circonstances. 


Je voudrais relever une erreur commise 
par M. le président de la commission des 
finances, qui a dit que l'économie natio- 
nale avait accepté le prix de 113 francs. 
Non, l’économie mationale avait proposé 
— C'était exactement une proposilion de 
la direction des prix — le chiffre de 
113 francs. 


a président de la commission. C'est 
exact. 


M. le président du conseil, Je m'excuse 
de préciser. 


Le comité national des prix doit donner 
son avis au ministère de l’économie natio- 
nale. Il est bien évident que le ministère 
de l'économie nationale ne propose pas À 
l'organe chargé de lui donner un avis. 
un avis quelconque, (Sourires.) Sinon, la 
consultation de cet organe serait inutile, 
Mais les services réunissent des docu- 
ments et un fonctionnaire fait, sous sa 
responsabilité personneïle, un rapport 


dans lequel des éléments d'avis sont fours 


nis au comité national des prix, 
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Voilà exactement ce qui s’est produit, ià 
comme ailleurs. Par conséquent, ne par- 
lons pas de proposition de l’économie na- 
tionale, parlons de l'avis d’un rapporteur. 


M. Pierre André. De l'avis de la direction 
des prix. 


M. le président du conseil. Non, de l'avis 
d'un rapporteur. 


M. Pierre André. Cet avis concluait à mn 
taux de 113 francs 40. Quant à la pro- 
position de la profession, elle était de 
144 francs 05. 


C'est après un vote émis au comité cen- 
tral des prix que le chiffre de 125 franes 
a été arrêté. 


On vous à parlé tout à l'heure — sur çe 
eng encore, je voudrais éclairer l’Assem- 
lée — des bénéfices exagérés de certains 
meurmiers. 


I ne faudrait tout de même pas oublier 
qu'il y a en France un peu plus de 8.000 
moulins qui occupent 25.000 ouvriers. C’est 
donc le type même de la petite et 
moyenne industrie, 


Un moulin qui a écrasé du ?® août 1945 
au 31 juillet 1946 14.660 quintaux de blé 
a réalisé un chiffre de 1.994.000 franes de 
bénéfice læut, et l'opération se solde par 
une perle nette de 547.000 francs. 


Ces chiffres sont connus de la direction 
des prix de l’économie nationale, 


C'est pourquoi je me permets de vous 
demander d'accepter le chiffre de 125 francs 
sur lequel compte la meunerie française. 


Je crains, si ce chiffre n’est pas accepté, 
que vous n'allez au devant d’une stuation 
très troublée, : 


Permettez-moi de vous faire remarquer 
Également que, si vous n’acceptiez pas de 
subventionner le relèvement de la marge 
de mouture, si vous laissiez supporter aux 
consommateurs cette augmentation, elle 
reprééenterait 57 francs 50 pour 100 kilos 
de farine, qui donnent 132 kilos de pain, 
soit 45 centimes par kilo de pain. 


“ M. le président. La parole est à M. René 
Li yer. 


M. René Mayer. Nous discutons actuelle- 
ment le chapitre 701 relatif aux frais à la 
charge du ‘trésor résultant de la limitation 
du prix du pain. La commission dés fi- 
nances — ce n'est pas son rôle — n’a pas 
… l'intention de frxer la marge de mou- 

ure. 


Le prix du pain fait l’objet d'une sub- 
vention La commission a exprimé. par 
une réduction indicative de 15 millions, 
son sentiment sur le fait, tout à fait ana- 
lngue à cclui signalé tout à Fheure par 
M. le président Queuille pour le lait, que 
le système des subventions économiques 
a pour effet de faire payer le pain à un 
prix ardificiel, à tous les consommateurs, 
quelles que soient leurs ressources. 


Dans une certaine mesure, la commis- 
sion des finances pense que celte question 
du prix de vente du pain doë être, mainte- 
nant, revue. 


La commission des finances n'étant pas 
chargée de fixer elle-même la marge de 
mruture. l'abattement qu’elle a fait sur ke 
crédit du chapitre à un caractère général. 
LH appartient au Gouvernement d'en tirer 
les conclusions qu'il voudra, tant en ce 
qui concerne la m de mouture que ke 
prix de vente du pain au détail, 


M. le présicent. La parole est à Mme Pe- 
grond, présidente de Ja commission du ra- 
vitullement, 


Mme Degrond, présidente de la commis- 
sion du ravitaillement. Je tiens à préciser 
que les observations présentées par 
M. Tharmier et par M: Pierre André l'ont 
été en leur nom personnel, la commission 
du ravitaillement n'ayant pas eu à pren- 
dre position sur cette question. 


M. le président. La parole est à M. Dus- 
seauix. 


M. Dusseaulx. Mes observations porte- 
ront sur la partie de lintervention de 
M. René Mayer relative au fait que la 
commission n’a pas les éléments d'infor- 
mation pour fixer une marge de mouture. 


M. le président du conseil, tout à 
l'heure, nous a expliqué comment cette 
marge de mouture était établie, H n’est 
pas dans le rôle de la eommission de re- 
venir sur le chiffre ainsi arrêté. 


L'abattement que nous avons opéré 
tend simplement à montrer au Gouverne- 
ment qu'il y a lieu, en cette matière, 
d’être particulièrement attentif à ne pas 
donner une marge exagérée, dans um mo- 
ment où sa politique tend, précisément, à 
une compression de FYensemble des 
marges. 


Aussi ne voyons-nous aucun inconvé- 
nient à ee que le Gouvernement décide 
lui-même, Il d’aillkurs déjà pris posi- 
tion à ce sujet, puisque le Bulletin ofji- 
ciel du service des prix a publié une 
marge. Le Gouvernement, pouvoir exécu- 
a donc pris ses responsabilités. 


Nous, pouvoir législatif chargé de régler 
le budget, nous avons réduit le erédit à 
titre indicatif, 


H appartient au Gouvernement de s’ar- 
ranger avec ce crédit. 


En ce qui nous concerne, nous nous li- 
mitons au crédit que nous avons fixé, 
crédit proposé par la commission des 
finances. 


M. le président. Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Thamier ? 


M. Thamier. Je voudrais répondre 
d’abord à Mme la présidente de la commis- 
sion du ravitaillement qu'à aucun mo- 
ment je n'at parlé au nom de cette com- 
mission. 

D'autre part, je viens de onstater que 
M. Pierre André est favorable à Faugmen- 
tation de la marge de mouture, 


Nous ne partageons pas sa manière de 
voir. Je l'avais déjà indiqué, et son argu- 
mentation ne nous à pas eOnvaincus. 

Je dirai à M. Je président de la commis- 
sion des finances qu'il serait peu:-être 
assez simpie, si l'en vouhit fbien en re- 
chercher Le moyen, d'établir un barème 
différentiel. 


En eflet, dans notre pays, à y a 8.559 
moulins qui ont un contingent d’écrase- 
ment tout à fait fixé, puisque leur capa- 
cité d’écrasement va de 1.500 à 60.000 
quintaux. Il y a 229 môulins ayant un 
contingent d’éerasement plus xrand, pour 
lesquels on pourrait établir un mou7eau 
barème légèrement inférieur au précé- 
dent. Enfin, pour les seize grands mou- 
lins, je dirai tout de suite que l'argumen- 
tation développée tout à l’heure par M. le 
président du conseil ne nous émeut pas. 
Nous ne sommes pas du tout inquiets 
1) an bilan de leurs opérations pour 


M, le président du conseil. Je suis seu- 
lement inquiet pour l’approvisionnement 
de Paris. 


M. Thamier. J'ajouterai simplement que 
le groupe communiste, d'accord sans 
doute sur <e point avec bon nombre de 
nos collègues d'autres groupes de l’Assem- 
blée, souhaiterait que le relèvement des 
salaires pour l’ensemble des travailleurs 
fût proportionnellement aussi élevé que 
celui de la marge de mouture qui atteint 
le coefficient de 5,84 par rapport à 1938, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Je maintiens mon amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. ‘fhamier. 


(Une épreuve à main levée a Heu et es£ 
déclarée douteuse par le bureau.) 


M. le président. Il y a doute. 


M. Pierre André. Nous demandons un 
(Exclamations à l'extrême gau- 
che. 


M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de serutin par M. Pierre André. 

Cette demande est recevable, le règle- 
ment prévoyant qu’en cas de vote à main 
levée, déclaré douteux, un scrutin peut 
être demandé. 


Je mets donc aux voix, par scrutin, 
l'amendement de M. Thamier. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les sea 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résultat du âé« 
pouillement du serutin : 


Nombre des votants. 601 
Majorité absolue ............ 501 


Pour l’adoption ..... 184 
417 


L'Assemblée nationa'e n'a pas adopté. 
Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 701, aw 
chiffre de 12.410 millions de francs. 


(Le chapitre 701, mis aux voix, 
adopté.) 


« Chap. 702. — Couverture du défcif 
résultant de l'importation des produits 
alimentaires, 4.225 millions de francs. » 
— (Adonté.) 


M. le président. L'examen des chapitreg 
du budget du haut commissariat au ravi« 
taillement est terminé. 


Agriculture, 


M. le président. Nous abordons l’examerf 
du budget de l’agriculture. 


Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Abelin, rapporteur. 


M. Abolin, rapporteur. Le budget d4 
l’agriculture est présenté dans la forma 
nouvelle adeptée cette année pour l’en- 
semble des départements ministériels, sur 
la pue: de notre collègue M. Truf- 
faut. 

A la nomenclature des erédits répartis 
entre les traditiorïnelles: per- 
sonnel, matériel, fonctionnement des ser- 
vices, subventions, charges sociales, a. été 
substitué un développement des chapitres 
regroupés par services, les chapitres com- 
muns aux différentes directions étant pla 
cés en tête de ce développement 
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Inicressante dès maintenant le paral- 
lélisue qu’elle créée entre la structure 
budzétaire et celle de l'administration et 
ar les renseignements ainsi fournis sur 
e coût de chaque direction, cetle innova- 
tion souligne, en particulier, le morcelle- 
mert du département de l'agriculture en 
de rombreux services qui ne paraissent 
pas tous assurés d'une dotation vitale 
mitma. 


Fle me dispense pas, avant d'entre- 
rendre l'examen des chapitres, de coin- 
arer d'une amnée à l'autre les masses 
Lucsétaires divisées conformément à la 
classification habituelle, afin de déter- 
min-r les princivales différences accusées 
ar le budget de 1947 par rapport au 
voté en 12:06. 


L:s crédits demandés par le Gouverne- 
mout s'élevaient, avant la modification 
effectuée au titre de la réduction de 
7 p. 100 et portée à la connaissance de 
la commission des finances par lettre rec- 
titicative, à 12.389 millions de francs. 


Sur ce chiffre, la contribution de l'Etat 
aux charges des 2llocatians familiales agri- 
coles était de G milliards, soit près de la 
mo:tié, et les primes de réensemencement 
en blé de printemps intervenaient pour 
9 milliards et demi, de sorte que le erédit 
correspondant aux dépenses d'administra- 
tion proprement dites n'aileignait pas 
4 milliards. 


Au titre de l'économie de 7 p. 400, une 
rédaction totale de 440 millions de francs 
a Cté opérée par le Gouvernement. Cette 
réduction porte principalement sur Ja 
prime de réensemencement. On a consi- 
déré que les surfaces réemblavées au 

1intemps n’atteindraient que 880.000 hec- 
ares environ, et non pas un million 
d'hectares comme on l’avait envisagé tout 
d'ahord. 

Enfin, le Gouvernement a proposé une 
réduetion de crédit de 140 millions de 
fraucs sur les dépenses d'administration. 


A cette réduction totale de 440 millions 
de francs prévue par le Gouvernement 
dans sa lettre rectificative, la commission 
des finances propose d'ajouier une réduc- 
tion de l'ordre de 206 millions de francs. 


Les erédits de l’exercice précédent, tels 
qu'ils ont été fixés à la suite du décret 

‘économie du 13 juin 196, pris en appli- 
cation de da loi du 8 février 1946, étaient 
de 6.942 millions de francs. 


Les crédits demandés actuel'ement, qui 
s'élèvent À 12.200 millions de francs, com- 
portent donc une augmentation importante 

ui se Chiffre à plus de 5 milliards de 

anics. 


Toutefois, l'augmentation ainsi constatée | 


d'un exercice à l’autre ne tient que pour 
une faïble partie à des mesures nouvelles 
prises en 1947. 


L'accroissement des crédits s’est réalisé 
suriout par voie de modifications inter- 
venues au cours de l'exercice précédent, 
et entre le budget de 1946 tel qu’il a été 
volé par l'Assemblée constituante et le 
mème budget tel qu'il est apparu après 
les collectifs votés ultérieurement il y 
avait une très sérieuse différence. 


C'est ainsi qu'actuellement la masse glo- 
bole des crédits ouverts pour 1946 
à la somme de 11.214.650.000 francs, dans 
laquelle les prévisions correspondant au 
financement des allocations familiales sont 
chiffrées à 6.410 millions de francs. 


Si done nous gear le budget 1946 
tel qu'il a été établi après les différents 
collectifs votés et le budget de 1947 tel 


qu'il vous est présenté actuellement, nous 
ne conslalons qu’une différence très infé- 
rieure aux 3 milliards de francs que j'in- 
diquais tout à l'heure, puisqu'elle ne se 
ch'ffre qu'à 700 millions de francs environ. 


Cependant, il fant essentiel'ement com- 
parer le budget initial de 1946 et le budget 
lel qu'il vous est proposé pour 1947. 

La comparaison des crédits d'un exer- 
cice à l’autre offre, surtout dans la caté- 
gorie des dépenses de personnel, plus'eurs 
difficultés d'interprétation, Celles-c tien- 
nent surtout au mode de présentation du 
budget ainsi qu'à certaines mesures 
d'équilibre encore trop récentes pour que 
leurs résultats apparaissent clairement. 


Tout d’abord, les crédits demandits ne 
correspondent pas toujours à l'ensemble 
des charges à prévoir. Ainsi, les crédits 
de personne! ne tiennent pas compte de 
l'indemnité forfaitaire de cherté de vie de 
25 p. 100, ni de l'acompte provisionnel 
accordé par le décret du 16 janvier 1947. 


Les crédits nécessaires au payement de 
ces deux éléments de rémunération seront 
ouverts aux chapitres intéressés par voie 
de répartition des crédits globaux inscrits 
dans cette intention au budget du minis- 
tère des finances. 


Il en va de même pour tous les dépar- 
tements ministériels dépensiers. 


Les masses budgétaires se trouvent 
encore atténuées par le régime dit des 
fonds de concoure. Cette procédure a été 
étendue dans le budget qui vous est 
soumis. 


Nous avions déjà un fonds de concours 
pour le contrôle des lois sociales, la sur- 
veillanse des socittés de courses, la re- 
monte des haras, Cetle procédure est uli- 
lisée dans le budget de 1947 pour cinq au- 
tres catégories, telle que la surveillance 
des fabriques de margarine. 


Il est évident que la procédure des fonds 
de concours fausse les données budgé- 
taires et rend @lus difficie le contrôle 
parlementaire. 


Si l’on veut entrer un peu dans le détail 
et rechercher les causes de cette augmen- 
tation, d’une année à l’autre, de près de 
o milliards de francs, on est conduit à 
examiner rapidement les différentes caté- 
gories de dépenses et, en premier lieu, les 
dépenses de personnei, 


Je dois reconnaître que, depuis 1946, le 
personne; des services de l’agriculture ne 
s'est pas augmenté. On a enregistré 226 
créations d'emplois et, en con‘re-parlie, on 
a décidé la suppression de 515 empois. 


Si, done, les dépenses de personnel sont 
en augmentation d’une année sur l’autre, 
ceia ne tient pas à l'augmentation des ca- 
dres, c’est. en particulier, le fait de nom- 
breux décrets intervenus au cours de j'an- 
née 1916 ou au début de 1947 portant créa- 
tion ou aménagement d’indernnités de 
fonctions ou de primes de rendement, 


Sur ce point, la commission des finances 
a procédé à des réductions importantes, 
puisqu'elle n'a pas admis, en règle géné- 
rale, les primes de rendement æt les in- 
demnités de fonctions ou de connaissances 
spéciales qui avaient été décidées par dé- 
crets ou arrêtés récents. 


Elle proposera, à cet égard, un texte 
d’ensembie relatif au régime des primes 
et des indemnités diverses, en vigueur 
dans les départements ministérie:s. 


Nous constatons éalement le rattache- 
ment au budget de l'agriculture de la di- 


rection des industries de l'alimentation, 
appartenant l’année dernière au ministère 
du ravitaillement. Je n'ai pas à fournir de 
précisions spéciales à ce sujet. 

Endin, les dépeuses de personne! étaient 
angmentées dans le projet de budget du 
Gouvernement, par application de l'ordon. 
nance du 9 octobre 1915 sur la fonciion pu- 
blique. 


Il a été créé au ministère de l'agriculture, 
comme ailleurs, des postes d'adiministra- 
teurs, d'administrateurs adjoints, de 6e- 
crétaires d'administrat:on. Pour la création 
de tous ces posles, on s'est (basé sur les 
emplois existant au 1% jmvier 1%46, do 
sorle que la réforme se traduisait pratique- 
ment par la suppression des économies 
réalisées sur le personnel de l'administra- 
tion centrale eu application du décret du 
13 juin 4946. 

La commission des finances a estimé 
qu'on ne pouvait pas, par l'appl cation de 
l'ordonnance du octobre 195, revenir 
sur les mesures d'économie qui avaient 
tté décidées par l'Assemblée nationale 
constituante en 1946. 

Dans ces cond'tions, elle a apporté uns 
réduetion substantielle de crédits, de fa- 
con à maintenir des économies ainsi réa- 
listes en 1946. 


J'en arrive aux chapitres relatifs au ma- 
tériel, au fonctionnement des services et 
aux travaux d'entretien. 


Cette partie du budget a été déchargée 
d'un certain nombre de chapitres trans- 
férés on supprimés. 1! en est aimei du ser- 
vice très important de la recherche agro- 
nomique, transformé par la loi du 18 mai 
1946 portant création de l'institut national 
de la recherche agronomique. 


Ce dernier organisme a été doté de l'au- 
tonomie financière, sauf en ce qui con- 
cerne ses charges de personnels. La con- 
tribution de l'Etat à ses dépenses de fonc- 
tionnement figure désormuis à la septième 
partie du budget « subventions ». 


Je tiens à dire à cet égard que la com- 
mission a réduit de facon assez sensible 
les crédits afférents au fonctionnement 
de l'institut national! de la rechsrche agro- 
nomique, pour manifester son regret que 
le ministère de l'agriculture n'ait pas co- 
ordonné ses services de la recherche srien- 
tifique avec ceux des autres départements 
ministériels. 


Nous serions heureux d'entendre, sur ce 
point, les exnlications de M. le ministre 
de l’agriculture. 


Sur le principe nous pensons que Îles 
travaux de recherche agronomique sont 
d'un très grand intérêt et qu'il convient 
que la France s'équipe, dans ce doma'ne, 
à l'instar de ce qui a été réalisé dans 
d'autres pays. 


Les crédits de matériel ont été égale- 
ment diminués sur d'autres chapitres. 
C'est le cas notamment des erédits affé- 
rant aux SAMPA, service des pailles et 
fourrages, BUNAB, bureau du cognac et 
de l’armagnac et au comité national des 
appeilations d'origine contrôlées, organes 
actuel:ement disparus ou qui sont mainte- 
nant dotés de ressources propres. 


Cependant, en dépit de ces suppressions 
et de ces transferts, les chapitres de maté- 
riel bénéficient d'une majoration globale 
de erédils. Des chapitres nouveaux ont, 
en effet, été inscrits, tels ceux relatifs à 
la contribution de l'Etat aux dépenses 'en- 
traînées par les tâches de répartition dans 
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les conseils économiques départementaux 
dénommés jusqu'à présent offices agri- 
gules, 

| La commiss'on des finances a eéduit la 
routrihution de l'Etat aux dépenses des 
conseils agricoles départementaux, vou- 


lant marquer, sur ce point également, son 
désir de voir les services de répartition 
effetüés d'une facon aussi économique et 
pralque que possible 


Parmi les nouveaux chapitres inscrits, 


je signale aussi ceux qui concernent les 
études pour la reconstitution de certaines 
Tégion:, Ja mise en valeur de la Camar- 
guv, de la Sologne, du Gard et du Bas- 
lihône, Sur ce point, la commission na 
pas opcré de 1 “duction. 

Outre ces chapitres nouveaux, là plupart 
des chapitres anciens sont en augmenta- 
tion, soit parce qu'il s'agit d'efforts nou- 
veaux, soit, plus souvent, parce qu on à 
tenu compte de 1a hausse des prix. 

Parmi demandes qui teaduisent une 
activité accrue, il faut principalement no- 
ter le perfectionnement des enquêtes sta- 

Nous aurons l'occasion de revenir sur 
celle question à l’occasion de l'examen 
des chapitres, mais je signale dès inainte- 


nant une innovation inléressante du mi- 
nistère de l'agriculture: celle d'utiliser, 
pour les enquêtes statistiques, des person- 
nes de l'extérieur, souvent des 1aslitu- 
teurs, et de les rémunérer pour le tra- 
vail qu'elle effectueraient poux le compte 
du ministère de l’agriculture, La commis- 
sion des finances n'a cependant pas jugé, 
sur ce chapitre, devoir suivre les deman- 
des du Gouvernement. 

Enfin, parmi les augmentations dues à 
Ja hausse des prix, il faut naturellement 
citer celles qui ont trait aux frais de dé- 
placement ainsi que, d’une facon géné- 
rale, aux frais de chauffage et d’entre- 
tien. 


La commission des finances a maintenu 
les crédits pour frais de déplacement en 

ensant que, dans les difficiles circons- 
ances actuelles, les fonctionnaires de 
l'agriculture, en particulier les directeurs 
des services agricoles, les ingénieurs 
du génie rural, les conservateurs des eaux 
et forêts devaient pouvoir se déplacer fa- 
cilement, car, dans la mesure où l'on 
simplifie l'administration et où l’on di- 
minue le nombre des postes, les fonction- 
naires qui subsistent doivent pouvoir se 
déplacer. 

Par contre, la commission des finan- 
ces a réduit les crédits d'entretien, sur- 
tout les crédits de chauffage et d’électri- 
cité. 11 s’agit d'ailleurs d'une procédure 
qui vaudra pour tous les départements mi- 
nistériels. 

J'en arrive aux charges sociales. Elles 
sont en augmentation de 2 milliards et 
demi d'une année sur l’autre. 

Le crédit primitivement prévu pour 1946, 
en ce qui concerne les allocations fami- 


liales, s'élevait à 3.450,000.000 de francs. Il | 


s'est trouvé porté à G.440.000.000 de francs 
par la loi du 7 octobre, mais nous savons 
qu'il est encore insuffisant et qu’il faudra, 
très vraisermblablement, voter un crédit 
supplémentaire pour combler le déficit des 
allocations familiales relatif à l'exercice 
1946. 

Les résultats de l'exercice 1947 seront 
également incertains bien que, dans l’in- 
tervalle, les cotisations aient été relevées, 
d'abord de 30 p. 100 puis de 50 p. 100, 
pour tenir compte du nouveau régime des 
exonérations, 

Le chapitre relatif aux assurances $60- 
£iales est ouvert pour mémoire. cette an- 


née comime l'an dernier; en fait, pour 
l'exercice 1946, la contribution de l'Etat 
atteindra 450 millions environ. Pour 
l'exercice 1947, la loi du 23 décembre der- 
nier prévoyait À Ja fois la suppression @e 
toute participation de l'Etat, la majoration 
de certaines prestations et le vote, avant 
le 31 janvier 1947, d’une loi portant ré- 
forme des assurances sociales agricoles. 


Aucun texte n’a été déposé jusqu'à pré- 
sent à ma connaissance et cette absence 
d'une transformation de principe du ré- 
gime est Ja cause d’une gène sensible du 
financement celui-ci étant privé, en prin- 
cipe, du concours de l'Etat, sans que, mal- 
gré les charges accrues, des recettes nou- 
velles aient été prévues. 

Je terminerai par les chapitres du bud- 
get qui concernent les subventions. Bien 
que l'augmentation globale de près de 
: milliards de francs sur cette partie du 
budget soit surtout imputable à Ja sub- 
vention motivée par le gel des blés, cer- 
laines modifications importantes ne doi- 
vent pas échapper. 


D'abord celles qui tiennent à une nou- 
velle présentation, comme le transfert à 
d'autres parties du budget, personnel et 
matériel, de dépenses couvertes, en 1946, 
par les subventions aux offices agricoles 
dits maintenant conscils économiques dé- 
partementaux, et, inversement, l'inscrip- 
tion, = j'ai déjà citée, d'une subvention 
pour l'institut national de la recherche 
agronomique, La dotation demandée à ce 
dernier titre dépasse très largement les 
crédits de matériel de l'ancien service de 
la recherche, de sorte qu'il ne s'agit pas 
d'un simple transfert mais bien d’un ac- 
croissement des moyens, accompagné 
d'une appréciable augmentation des effec- 
tifs en faveur d’un secteur spécialement 
important. 


Je soulignerai aussi le développement 
des moyens que traduisent, soit des cha- 
pitres nouveaux comme celui relatif à 
l’encouragement aux centres d’insémina- 
tion artificielle, soit des augmentations de 
dotations anciennes comme celle de la 
prophylaxie des maladies contagieuses des 
animaux, spécialement consacrée, à 
l'heure actuelle, à la lutte contre la fièvre 
aphteuse. 


Quelle impression générale se dégage de 
la lecture du budget de l’agriculture ? 


Sans doute, faut-il se féliciter de la ré- 
gression sensible constatée dans les effec- 
tifs des agents contractuels et auxiliaires 
et apprécier les efforts entrepris pour la 
mise en valeur de certaines régions et 
ceux qui éont marqués en des domaines 
spécialement intéressants comme la re- 
cherche, l’enseignement et peut-être aussi 
les enquêtes agricoles, malgré la réduction 
opérée par la commission des finances. 

De plus, quelques concours sont prévus, 
soit en faveur de techniques récentes, soit 
ar la lutte contre les dangers menaçant 
e cheptel et les cultures. 


Dans l’ensemble, il faut noter cependant 
la rareté des innovations tant sur le plan 
de l’organisation des services et de la ré- 
forme escomptée de l’administration cen- 
trale, que de la refonte des multiples cir- 
conscriptions forestières à vocation spécia- 
lisée, IL est indéniable qu’en ce domaine 
il faut opérer une réforme, réaliser une 
simplification. Les circonscriptions fores- 
tières ne peuvent continuer de chevaucher 
sans que les attributions des intéressés 
soient exactement fixées. 

En définitive, il s'agit de 12 milliards de 
crédits, dont près de la moitié concernent 
la participation de l'Etat au financement 
des allocations famillales agricoies, 


Je me permets d’insister sur cette cons 
tatation, Elle montre seulement qu'un pro- 
bième fondamental n'a pu recevoir jus 
qu'à présent une solution salisfaisante. 


Celte situation est d'autant plus séricu<e 
que, comme je l'ai indiqué lorsque j'ai 
parlé des charges sociales, nous aurons 
sans doute des surprises en matière d'ass 
surances sociales agricoles, Si le budzel 
de l'agriculture n’a subi que des réduc: 
tions de crédits assez limitées, tant dan: la 
lettre rectificative du Gouvernement que 
de la part de la commission des finances, 
c'est précisément parce qu'aucune écono- 
mie ne peut être escomptée sur le ercdit 
de G milliards de francs prévu pour je 
financement des allocations familiales agris 
coies, 


Sur de chapitre des dépenses admin:s- 
tratives proprement dites, le Gouverne- 
ment n'avait prévu qu'une réduction de 
3,5 p. 100, inférieure donc à la réduction 
d'ensemble de 7 p. 100 qui devait affecter 
tout le budget. La commission des finances 
a porté les réduclions sur les services 
d'administration à 9 p. 100 environ. 


L'examen délailef des chapitres montre 
que, dans l’état actuel de son organisa. 
tion, le département de l’agriculture ne 
dispose que de dotations, en général, très 
limitées. 

Je ne crois pas outrepasser mon rôle de 
rapporteur âe Ja commission des finances, 
en marquant, à titre personnel, que je re- 
grette que n'ait pas été prévu au budget 
ordinaire de l’agriculture, un crédit dé 
250 millions de francs, destiné à l'octroi 
de subventions d’annuités pour l’exécu- 
tion des travaux d’équipement rural. 


Nous avons déjà eu l’occasion de nous 
expliquer sur ce point, lors de la dis- 
cussion du budget extraordinaire, mais 
étant donné qu'il s’agit d'annuités cou- 
vrant intérêts et amortissement, et non 
pas de subventions en capital, il eût Kté 
normal que ces annuités figurent au bud- 
get ordinaire de l’agricuituie. 


On entend souvent exprimer par des 
agriculteurs l'opinion que les pouvoirs 
ublics ne se préoccupent pas assez de 
eur sort. Ne comptent pas seulement pour 
eux les mesures d'ordre social, mais aussi 
les dispositions qui peuvent améliorer les 
conditions de vie et de travail dans Iles 
campagnes. 


D'après l’estimation du revenu national 
français établi par le commissariat géné- 
ral au plan, les produits nets de l'agrii 
culture pour l’année 1947, exprimés en 
francs 1938, seront moins importants qua 
l'opinion publique ne le croit de façon 
ordinaire. 

Alors que le produit net de l’agriculture 
était estimé à 78 milliards de francs en 
1958, on n'aurait plus maintenant, expri- 
mé en francs 1938, qu'un produit net de 
63 milliards de francs. 


De facon générale, l'opinion est tentée 
de confondre les prix de gros des mar- 
chandises agricoles qui intéressent les cu 
tivateurs et les prix de détail qui inté- 
ressent les consommateurs. 


Les sommes dont disposent les cultiva- 
teurs doivent pouvoir servir, d’abord, à la 
modernisation individuelle de l’exploita- 
tiog agricole. Nous savons que le rythme 
de cetile modernisation a été bien faible 
avant la guerre, en raison de l'écart qui 
a existé om 1935 entre les prix agri« 
coles et les prix industriels. 

Ensuite, ces disponibilités doivent pou- 
voir être utilisées au financement de tra- 
vaux d'équipement rural. Les agriculteurs 
seraient ainsi encouragés à placer leurs 
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fonds dans des travaux utiles à la nalion, f 


mais qui serviraicnt également au déve- 
Joppement régional. Cefte démonstration 
d'activité rurale aurait des répercussions 
heureuses au point de vue moral. 

En contrepartie de cette sollicitude du 
Gouvernement, il serait permis de deman- 
der aux producteurs agricoles une disci- 
line encore accrue à l'égard des mesures 
arfois impopulaires que les pouvoirs pu- 

lics peuvent être amenés à prendre. 


En résumé, j'estime que l'inscription 
d'un crédit de 250 millions au budget or- 
dinaire de l’agriculture destiné à servir 
de garantie à des emprunts locaux présen- 
terait un intérêt cerlain. 

Telles sont les observations que j'avais 
à apporter sur le budget de l'agriculture. 
g'espère, par ce rapport, avoir facilité à 
Vassemblée l’examen de l'important do- 
‘cument qui lui est soumis. (Apylaudisse- 
ments sur tous les Lancs.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 

Nous arrivons à l’examen des chapitres. 

L'Assemblée voudra sans doute ren- 
voyer la suile du débat à la séance de 
cet après-midi ? (Assentiment.) 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze 
heures, 2° séance publique: 
Suite de Ja discussion du projet de loi 
fixation des crédits applicables aux 
dépenses du budget ordinaire de l'exercice 
1947 (dépenses civiles) 1180-1556, — 
M. Charles Barangé, rapporteur général). 
n’y a pas d'observation 
‘ L'ordre du jour est ainsi fixé. 
Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à midi cinq mi- 
nutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
PauL Lalssy. 


ANNEXE AU PROCÈS.VERBAL 
DE LA 
séance du jeudi 12 juin 1947. 


SCRUTIN (N° 121) 


Sur l'amendement de M. Thamier au chapi- 
! tre 701 du budget de l'exercice de 19417 (bud- 
| get de la distribution). 
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Pour 184 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 
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Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sporlisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuilier. 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Pierre Vilon, 

Zunino, 


Ont voté contre: 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 


Allonneau. 


Amiot (Octave). 
André (Pierre), 
Anlier, 
Anxionnaz, 


Aragon (d’}. 
Archidice, 
Arnal. 

ASSCTA y. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeyuil 
Augarde, 

Aujioulat. 

Auineran (Général). 
Babet Raphai 1). 
Bacor. 

ba li 

Badiou. 


Barbier. 
Bardoux (Ja 
Barrachin, 
Barrot, 
Bas, 
Baudry d'Asson f{de). 
Baure] 

Bavlet. 

Bayrou, 


cques). 


Beauquier, 
Béchard. 

Bèche., 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 
Bentaich, 

Ben Tounes. 
Béranger (André) 
Bergeret, 

Bessae, 

Beloiaud. 
Beugniez. 
Rianchini, 
Richet. 

ut (Georges). 
Rillères 
Binol 

Biondi. 

QUaux, 
Bocquet, 
Poganda. 
Podon. 

Edouard Bonnefous, 
Fonnet. 

Borra, 

Mile Bosquier. 
Bougrain. 


Fouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 


Bourdan (Pierre), 

Bouret (Henri). 

Rourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
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Chrisliaens. 
Clemenceau (Michel}, 
Closlermann 
Coftin 
Colin 
Cordonnier 
Coste-Floret (Alfred) 
Hau e-Garon le, 
Cosle-Fiaret (Paul), 
Il ul 
Cotv (René) 
Coudrax 
Courant 
Coulon, 
crouz.er, 
Cudenet, 
Dagain 
(El 
Darou 
Dan Pau!-J il 
e-et-Oise. 
David (Marcel), 
Lane 
Defferre. 
Defos du Rau 
bDego 
Mie begrond 
Deixonne., 


Delbos (Yvon), 
Delcos, 

Denais (Joseph), 
Denis (André), 
dogne. 
Depreux 
Deshors 
Desjardins, 
Devemv, 
Devinat, 
Dezarnauds. 
bhers, 

Diallo (Yacine) 


Dore. 
(Edouand}. 


Mile Dionesch, 
Diximi 
Douala. 


Doutre!ot, 

Draveny, 

Dubois (René-Emlle}e 

Duforest, 

Dumas (Joseph), 

Dupraz (Joannès). 

\il'e Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy 


(Marceau), 
Gi + 


Mayenne. 
Brussel (Max). 


Bruvnecl, 
Burlot, 
Buron. 
Caillavet. 


Capdeville. 
Capitant (René. 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Carticr (Marcel), 

Drôme, 
Casteliani. 
Caloir?, 
Cotrice. 
Cayeux (Jean), 
Cayo!, 

Cerclier. 
Chaban-Delmas 
ral). 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing, 
Chastel!ain, 
Chautard. 
Chaze. 
Chevalier (Fernand), 
Alger 


Chevallier (Jacques), 


(géné- 


Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre). 
Loiret. 


Chevigné (de). 


‘canon {Tves). 

LYau.e 
D'auvel 
(Colonel). 
l'Xiner. 
Yoniupt-Esperaber. 
Forcura: 
Fouyet, 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice), 
Froment, 
Furaud. 
1h Le, 
Gabhorit, 
Gaillard. 
Ga'le*, 
Garavel, 
Garet, 
Gau 
Gavini. 
Gay (Francisquef, 
Gazier. 
Geoffre (de), 
Gervolino, 
Giacobbi, 
Godin. 
Gorse, 
Gosset, 
Gouin (Félix). 
Gozard. 
Grimaud. 
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Guérin (Maurice), 
(Rhone). 

Guesdon. 

Guibert, 

Guil'ant (André), 

Gu.l.e, 

Gui!lcu (Louis), Fints- 


Guilton. 

(Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Ha'ho it. 

Henuccuelle. 

Horm: Ould Babana. 

Hugues, 

Hulin 

Hus-r! 

Hutir, Pesgrèes,. 

Ihuci 

Jacquinat. 

Jadf:rd. 

Jacquct. 

Jean-\oreau. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Rhône. 

Kautfinann. 

Kir. 

Kric'er (Alfred). 

Kue!im. 

Labro:se. 

Lacuze (Menri). 

Laco:te. 

Laile. 

Lomarque-Cando. 

Lars (Emik), 
Douhs. 


Lan 


Lamblin. 

Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laurelli, 

Laurens (Camille), 
Cautal. 


(Augus!{in), 


Le Bail. 
Lecacheux. 
Lecourt. 

Le (Coutaller. 
Lécr vain-Servoz. 


Lecrhavät. 

Lefebvre (Fran- 
cire), Seme. 

Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lempereur. 

Le £ciellour, 

Lesrcrat. 


Letourneau. 
Le Troquer (André). 


Levi 
Lhui:<ier, 
Livr\-level. 
:!. 
Lucas, 
Charles Lussy. 
Mabrut, 
Macouin. 
Malbrant, 
Mallez. 
Marcellin. 


Marc-sangnler. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 
Marose'li. 

(Louis). 
Martincau. 

= n (Jean), Haute- 

arne 


Maurcllet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 


Menton (de). 


Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Siétayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-laire. 

Mirhaud (Louis), 
Vendre, 

Michelet, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin, 

Monjaret, 

Mont. 

Monleil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Moutiilot. 

Morice. 

Moro-Giaflerri (de). 

Mouchet, 

Moussn, 

Mouslier (de). 

Moynet. 

Multer (André). 

Naegelen (Marcel). 

Ninine, 

Nrese, 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme, 

Noguères. 

ini. 

Orvocn,. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy, 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Mme Peyroles. 
Peyte!. 

Pflimlin. 

Philip (André), 
Pierre-Grouès. 
Pinay. 

Pinçon., 

Pineau, 

Pleven (René), 

Mme Poinso-Chapuis. 


Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord, 

Prigent (Tanguy 
Finistère, 

Queuille, 

Quilici. 

Rab'er. 

Ramadier, 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur{de). 

Raymond Laurent. 

Recy (de). 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Seuit, 

Rencurei. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribevre (Paul). 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

Rivet, 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheick. 

Sauder, 

Schatr. 

Schauffler, 

Scherer. 

Schmidt (Robert}, 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter 


Schuman (Robert), Thibault. 
MoscLe. Thiriet. 

Schumann (Maurice), | Thomas (Eugène). 
Nord. Tinaud (Jean-Louis). 

Segelle. Tinguy: (de). 

Senghor. Triboulet. 

Serre. Truffaut. 

Sesmaisons (de). Valay. 

Siefridt, Valentino. 

Sigrist. Vée. 

Silvandre. Vendroux. 

Simonnet, Verneyras. 

Sion. Very (Emmanuel), 

Sissoko (Fily-Dabo). Viard. 

Solinhac.: Viatte. 

Sourbet. Mme Viénot. 

Taillade. Villard. 

Teitgen (Henri), Violleite (Maurice). 
Gironde. Vuillaume. 

Teitgen (Pierre), Ille- | Wagner. 
et-Vi'aine. Wasmer. 

Temn'e. Mlle Weber. 

Terpend, Wolff. 

Terrenaire,. Yvon. 

Theetten. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Khider. 
Ben Aly Chérif, Lamine Debaghine. 
Benchennouf. Mekki. 
Boukadoum. Mezerna. 


Cadi (Abüelkader). Lambert, 
Derdour. Smail. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rasela. 
Rabemananjara, Ravoahangy. 
Excusés ou absents par congé: 
MM. Laribi 
Paul Bastid. Liquard. 
Bergasse. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Jlerriot, pMésident de l’Assem- 
hlée nationale, et M. Bouxom, qui présidait 
la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 
Nombre des votants... 601 
Majorité 


Pour 184 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
reclifiés conformément à la liste de scrutin 
ci-dessus. 


COMPTE RENDU IN EXTENSO. — 70° SEANCE 


2° séance du jeudi 12 juin 1947. 


SOMMAIRE 


1. — Procès-verbal: MM. Fajon, le président. : 


— Adoption. 


2. — Conseil supérieur de la magistrature. — 


Désignation de candidature. 

3. — Maintien des sommes inscrites au bud- 
et de l'éducation nationale. — Renvoi 
‘une proposition de résolution pour avis 
à la commission des finances. 

MM Christian Pincau, président de Ja 


commission des finances; Binot, rapporteur. 


4. — Budget ordinaire de l'exercice 1947 (dé- 
penses civiles), — Suite de la discussion 
d'un projet de loi. 

Agriculture (suite). 

Chap. 1er, 100, 10602, 401 à 103: adoption. 

Chap. 104. 

Amendement de M. Delcos: MM. Delcos, 
Tanguy Prigent, ministre de l’agriculture; 
Pineau, président de la commission des fi- 


nances, Guitton, Queuiile, Barangé, rappor 
teur général; Desjardins, Schuman, mi- 
nisbre des finances; Abelin, rapporteur. — 
Rejet. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 105. 

Amendement de M. Delcos: MM. Delcos, 
le président de la commission; Rufle; le 
uinistre de l'agriculture, le rapporteur. 

Adoption du chapitre avec le mouveau 
chiflre proposé par Ja commission. 

Chap. 406 et 1407: adoption. 

Chap. 408. 

Amendement de M. Roscnblatt: MM. le 


président de La commission, Rosenblatt, — 


Adoption du chapitre, avec le nouveau 
chiffre proposé par la commission. 

Chap. 109 à 111: adoption. 

Chap. 112. 

Amendement de M. Delcos. — Retrait. 

Deux amendements de M. Mabrul: 
MM. Mabrut, le président de la commission. 

Chapitre et amendements réservés. 

Chap. 113 à 117: adoption. 

Chap. 118. 

Amendement de M. Delcos: MM. Dekos, 
le président de la commission. — Rejet. 

Adcption du chapitre. 


Chap. 119 à 426: adoption. 

Chap. 127. 

Amendement de M .de Sesmaisons: MM. 
de Sesmaisons; le rapporteur général; le 
président de la commission. — Retrait. 

Adoption du chapitre, avec le nouveau 
chiffre proposé par la commission. 

Chap. 138 à 170: adoption. 

Chap. 171. 

Amendement de M. Guy Petit — Retrait. 

Adoption du chapitre, 

Chap 300 à 3140: adoption. 

Chap. 3102. 

Amendement de MM. Burlot et Gabelle: 
MM. Gabelle; le rapporteur, le ministre de 
l'agriculture; Lucien Lambert, Mabrut, Gar- 
cia. — Adoption, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 112 (précédemment réservé) : ad 
tion avec le nouveau chiffre proposé par 
commission. 

Chap. 211 à 318: adoption. 

Chap 319. 

Amendement de M. Guy Petit: MM. Guy 
Petit; le ministre des finances. 

Amendement de M. Vée: M. Vée, le rap- 
porteur. 

Rejet de l'amendement de M. Guy Petit. 

MM. le président de la commission; le ml- 


nistre de l’agriculture; Sourbet; le rappor- 
teur; DusseaulIx, Paumier. 


Rejet de l'amendement de M. Vée. 
Adoption du chapitre. 


Chap. 220 à 336: adoption. 

Chap. 337. 

Amendement de M. Charlot: MM. Charlot, 
le président de la commission; de ministre 
de l’agriculture. — Adoption. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 338. 

Amendement de M. Charlot et amende- 
ment de M. Delees: MM. Delcos; le président 
de la commission; Charlot; le ministre de 
l’agriculture, le ministre des finances. — 
Adoption. 

Adoption du chapitre. 


Chap. 329. MM. Temple, le ministre de 
l'agriculture. — Adoption. à 


Chap. 210 et 341. adoption. 


Chap. 342. MM. Garcia; le rapporteur; le 
ministre de l'agriculture; 
Queuille, René Mayer; le ministre des finan- 
ces. — Adoption, avec le nouveau chiftre 
proposé par la commission, 


Chap. 343: adoption. 
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Chap: 344. 

Amendement de M. Guy Petit: MM. Guy 
pelit, le ministre de l'agriculture, Deixonne. 
— Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 345: MM. Gros; le miuistre des 
finances. — Adoption. 

“hap. 346: M. Juge. — Adoption. 

Chap. 347, 348, 349, 3482, 3485: adoption. 

Chap. 350: M. Billat. — Adoption. 

Chap. 351: MM. Girardot; le ministre des 
finances; le président de la commission. — 
Adoption, avec le nouveau chiffre proposé 
par commission. 

Chap. 352 à 355: adoplion. 

Chap. 356: MM. Garcia, Barel. — Adoption. 

Chap. 357 à 961: adoption. 

Chap: 262: MM. Pirot, Delachenal, Dus- 
seauix. 

Amendement de M. Vée: MM. Vée, Dus- 
seaulx, Baurens, le ministre de l’agriculture, 
re“pend, le rapporteur, le président de la 
commission, — Retrait. 

Adoption du chapitre, avec le nouveau 
chiffre proposé par la commission, 

Chap. 363: Mme Boutard. 

Chap. 400: 401, 4042, 402 à 
502, 504: adoption. 

Chap. 505: MM. Delcas; le ministre des 
finances; Queuille; le nrésRkent de la com- 
mission, le rapporteur, le ministre de lagri- 
culture. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 506 et 507: adoption. 

Chap. 508, 

Amendement de M. Guy Petit: MM. Guy 
Petit; le ministre de l'agricuilure; le rap- 
porteur, — Retrait. 

Adoption du chapitre, 

Chap. 599 à 511: adoption. 

Chap, 512: MM. Rufle; je ministre de 
l'agrieulture ; Garcia; le président de la com. 
mission, — Adoption. 

Chap. 513 et 514: adoption. 

Chap. 517: M. Zunino. — Adoption, 

Chap. 518: adoption. 

Chap. 519: MM. de Sesmaisons ; le minisire 
de l’agriculture; le président de la commis- 
sion. — Adoption. 

Chap. 520, 522 à 524: adoption. 

Chap. 5%: MM. Paumier; le ministre de 
l’agricullure, — Adoption. 

Chap. 526 et 527: adoption. 

Chap. 5% : Mme Duvernois: MM. le minis- 
tre de l’agriculture; le président de !a com- 
mission, — Auoplion, 

Chap. 600 à 606 et 700: adoption, 


Chap. 100: nouvel examen demandé par le 
Gouvernement. — MM. le ministre de l’agri- 
culture, le président de la commission, le 
rapporteur, le rapporteur général. 


Rejet du chiffre demandé par le Gouver- 
nement. 


MM. le président de la commission, le 
ministre de l’agriculture; le rapporteur; 
Fagon; le ministre des finances; le rappor- 
teur général; le président; Dusseauix. F 


Rejet du nouveau chiffre proposé par le 
Gouvernement 


Adoption du chapitre avec le chiffre pro- 
posé par la commission. 

Renvoi de la suite de la discussion à une 
séonee ulérieure, 


M. le président de la commission. 
6. — Demande d'’interpellalion. 
6. — Renvoi pour avis. 
7. — Règlement de l'ordre du jour. 
8. — Dépôt de projets de loi. 
9, — Dépôt de propositions de loi. 
10. — Dépôt de propositions de résolution. 


1. — Transmission de propositions de loi 
déposées au Conseil de la République. 


12, — Dépôt de rapports. 


408, 500, 501, 


PRESIDENCE DE M. MAX LEJEUNE, 
vice-président. 


La séance est ouverte À qninze heures. 


PAROCES-VERBAL 


M. le président. Le pæoeës-verbal de la 
séance de ce matin à été affiché et dis- 
tribué. 

Il n’y à pas d'ebservation 

M. Etienne Fajon. Je demande la parole. 
* M. le président. La parole est à M. Fajon. 


M. Etienne Fajon. J'ai une courte décla- 
ration à faire à propos du procès-verbal. 

Au compte rendu des débats par:emen- 
taires, page 2015 du Journal officiel, figure 
une interrnption de M. July, député du 
P.R.L. S'adressant à notre collègue et ami, 
M. Jacques Duclos, M. July à prononcé les 
Jaroles suivantes: « Vous êtes payés pa 
oseou, vos amis et vous. » 


Nous sommes habitués de longue date 
aux insultes des hommes de Ja réaction 
et nous les avons de tous temps consilé- 
rées comme un honneur, Cependant, nous 
ne saurions laisser sans suite l'insertion 
de ces insultes dans le Journal officiel de 
la République française. 


M. Jacques Duelos. Tris bien! 


M. Etienne Fajon. C’est pourquoi, au 
nom du groupe communiste, j'invite M. 
July ou, s’il est absent, tout autre repri- 
sentant qualifié du parti républicain de la 
liberté, à produire, séance tenante, les 
preuves de l'affirmation que je viens de 
citer, faute de quoi l’Assemblée nationale 
voudra sans doute nous donner acte 
qu’elle se trouve en présence de vils et 
méprisables calomniateurs. (Applaudisse- 
ments à l’extrème gauche.) 


Par ailleurs, ayant la certitude que M. le 
président n'avait pas entendu 14 phrase 
prenoncée,.je demande à notre collègue 
qui préside aujourd’hui s'il esüme que de 
tels propos sont admissibles dans eéette 
Assemblée et dans le compte rendu officiel 
de ses débats. 


J'ajoute, en terminant, | «9 nous n’en- 
tendons pas tolérer que le P.R.E., qui 
compte dans cette Assemblée la plus forte 
proportion de co:laborateurs repentis et de 
vichyssois (Applaudissements à l'extrême 
gauche), puisse mettre en cause le earac- 
tère national du parti communiste fran- 
cas et des millions de Français qu’il 
représente, qui ont tant fait pour la libéra- 
tion de la France et qui continueront à 
tout faire pour sa renaissance, contre les 
entreprises de l'étranger et de ses porte- 
paro:e dans notre pavs. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je ferai remarquer à 
M. Fajon que ses observations auraient dû 
prendre place au moment deé'adoption du 
procès-verbal de la séance à laquelle il fait 
allusion. 


Il se peut que le propos cifé par M. Fajon 
ne soit pas parvenu au président, et je 
fais, par ailleurs, observer à notre collègue 
que le Journal ofjiciel doit reproduire fidè- 
lement les débats de l’Assemblée. 


n’y a pas d'autre observation sur le 
| procès-verbal 


Le procès-verbal est adopté, 


PET 


CONSEIL SUPERIEUR DE LA MAGISTRATURE 


Désignation de candidature. 


M. le président. J'ai été informé de la 
démission d'un membre suppléant du :on- 
seil supérieur de la magistrature. 

Conformément aux résoJutions des 27 dé- 
cembre et 4 1947, j'invite la 
commission du règlement, chargée de re- 
cevoir les candidatures, à bien vouloir 
remettre, en temps utile, au secrétariat 
général, le nomr de son nouvèau canitidat.' 


Je précise qu’en vertu du quatrième ali- 
néa de l’article S3 de la Copstilution, ce 
candidat ne peut faire partie de l'Assem- 
blée nationale 


MAINTIEN DES SOMMES INSCRITES 
AU BUDGET DE L'EDUCATION NATIONALE 


Renvoi pour avis d’une proposition 
da résolution, 


M. le président, Dans la séance du 5 juin, 
M. Binot a déposé avec demande de dis- 
cussion d'urgence une proposition de rê« 
solution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à renoncer à toute réduelion des 
sommes inscrites au budget de l'éducation 
nationale et en particulier à ne pas Jui 
appliquer la réduction générale de % p. 100 
prévue pour les autres départements mi- 
histériels. 

La commission de l'éducation nationale, 
a déposé son rapport, le 10 juin, sous le! 
n° 1632, Elle m'a fait connaitre qu'esle! 
acceptait la discussion d'urgence et 
cluait à l'adoption de la proposition del 
résolution. 


Il n'y a pas d'opposition à la discussion, 
d'urgence ? 


M. Christian Pineau, président de la com, 
mission des finances. La commission des 
finances demande à donner son avis sul 
cette proposition, qui a une grande impor 
lance au point de vue budgétaire. 

M. Binot, rapporteur. Je demande læ 
parole. 


M. le président, La parole est à M. lq@ 
rapporteur. 


M. Binot, rapporleur. La proposition que 
ÿai eu l'honneur de déposer au nom de 
mes collègues socialistes, et que la com- 
mission de l’édueation nationate unanime! 
a faite sienne, constitue, à la vérité, une 
sorte de réflexe d’auto-défense. 

Il s’agit non pas de faire une manifesta- 
tion politique — et l'auteur même de la 
proposition présente, à eet égard, toutes 
saranties —- mais de solliciter de l’Assenr- 

liée qu'elle consente à manifester unani- 
mement sa volonté de préserver l'intégra- 
lité des crédits prévus an budget pour 
l'enseignement dans notre pays. 


Etant donné l'extrême précarité de 
moyens laissés à l’univereité de France... 


M. Reeb. Très bien ! 


M. le rapporteur. .. “tant donné les ri5« 
ques certains courus par l’enseignement 
dans ce pays, que l’ordre de grandeur du 
budget accordé situe à un rang que la pu- 
deur empêche de préciser davantage, il 
nous paraît nécessaire que l’Assemblée 
unanime considère comme une mesure de 
sauvegarde et de défense de l’enseigne- 


ment public le maintien intégral des cré- 
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dits inscrits au budget de l'éducation na- 
tionale, Aussi bien, la réduction a déjà été 
réalisée et les crédits limités aux taux 
fixés constituent un minimum au-dessous 
duquel on ne peut descendre. 

D'autres départements m'nistériels pour- 
raient sans doute faire valoir des observa- 
tions et des remarques analogues. Mais 
nous demandons que l'on considère le 
budget de l'éducation nationale comme un 
budget réellement à part, auquel on ne 
saurait porter atteinte sans, du même 
coup, porter atteinte à l'enseignement pu- 
blic et à l’école de la République. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


M. le président. M. le président de la 
commission des finances demande le ren- 
voi de la proposition de résolution, pour 
avis, à cette commission. 


Il n'y a pas d'opposition 


Le renvoi pour avis À la commission 
des finances est ordonné, 


— 3 — 


BUDGET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1947 
(DEPENSES CIVILES) 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation des crédits applicables aux 
dépenses du budget ordinaire de l’exer- 
cice 1947 (dépenses civiles). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre de l’agriculture : 

M. L. Bou, directeur du cabinet, 


M. Dufay, directeur général des eaux et 
forêts. 

M. Blanc, directeur général du génie ru- 
ral et de l'hydraulique agricole. 

M. Larchevèque, directeur des affaires 
professionnelles et sociales. 

M. Thiery, directeur de l’enseignement. 


M. Crépin, directeur de l'institut natio- 
nal de la recherche agronomique. 

Ms Protin, sous-directeur des productions 
végétales, 

M. Bourgeois, sous-directeur de l'admi- 


nistration générale du personnel central et 
du budget, 


M. Cépède, chef du service d'études et 
de documentation. 


Acte est donné de celte communication. 


Agriculture (suite). 


M. le président, Ce matin, l’Assemblée 
a commencé l'examen du budget de l’agri- 
culture et prononcé la clôture de la discus- 
sion générale, 


Nous allons examiner maintenant les 
chapitres de ce budget, 


J'en donne lecture: 


Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
2° partie. — Detlle viagère. 


« Chap. 1%, — Pensions et bonifications 
des pensions de retraite des préposés com- 
munaux domanialisés et des gardes fores- 
tiers auxiliaires, — Allocations aux mé- 
daillés forestiers pensionnés, 1.595.000 
{rancs. » 


Personne ne demande Ja parole sur le 
chapitre 1° 


_Je le mets aux voix au chiffre de 1 mil- 
lion 595.000 francs. 


(Le chapitre 1%, mis aux voir, est 
adopté.) 
4 partie, — Personnel. 
« Chap. 100. — Traitements du minis- 


tre et du personnel de l'administration 
centrale, 53.680.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 1002. — Trailements du person- 
nel temporaire de l'administration cen- 
trale, 3.990.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 101. — Administration centrale. 
— Emoluments du personnel des cadres 
complémentaires, 1.807.000 francs, » — 
(Adopté.) 


« Chap. 102. — Administration centrale. 
— Emoluments du personnel contractuel, 
5.993.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap, 103. — Administration cen- 
trale. — Salaires, 21.067.000 francs. » — 
(Adopté.) 

M. le président, — « Chap. 104. — Admi- 
nistration centrale, — Allocations et in- 


demnités diverses, 10.123.000 francs. » 


M. Delcos a présenté un amendement 
tendant à rélab'ir pour le chapitre 104 
les crédits prévus par le Gouvernement, 
soit 12.835.000 francs. 

La parole est à M. Delcos. 


M. Delcos, La réduction du crédit du 
chapitre 104 apporterait dans l'administra- 
tion un certain trouble qui pourrait se ré- 
pereuter sur son travail. 


La commission des finances a réduit de 
2.700.000 franes les crédits de ce chapi- 
tre. Des engagements formels avaient été 
pris et ces crédits avaient été promis, 


Je crois qu'il est indispensable de les 
rétablir. 


M. le président. La parole est M. le mi- 
nistre de l’agriculture. 


M. Tanguy Prigent, ministre de l'agri- 
culture. Le Gouvernement demande le ré- 
tablissement des crédits dont la suppres- 
sion a été proposée par la commission des 
finances, 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. Christian Pineau, président de la com- 
mission. Mes chers collègues, la commis- 
sion des finances, à l'unanimité, a disjoint, 
non pas seulement au ministère de l'agri- 
culture, mais pour l’ensemble des minis- 


tères, ces crédits pour payement d'heures | 


supplémentaires à des agents de grade 
élevé, 

Elle estime, en effet, qu'il est tout à 
fait anormal de payer maintenant des 
heures supplémentaires à des fonction- 
ppies déjà assez élevés dans la hiérar- 
chie. 


Elle n'ämet pas non plus que le Gou- 
vernement donne à des fonctionnaires 


d'un haut grade des indemnités de fonc-. 


tions extrémement élevées, au moment 
précis où l'on vient indiquer qu'il n'est 
as nécessaire d'ouvrir l'éventail des sa- 
aires. 


Si, comme nous le pensons, le Gouver- 
nement désire augmenter certaines caté- 
gories de fonctionnaires, il doit le faire, 
non point par décrets, mais en s'adressant 
à l'Assemblée, 


La commission des finances, unanim 
demande le maintien de son texte. 


M. le président. La parole est à M. Guit. 
ton, 


€, 


M. Guitton. Mes chers collègues, je 
m'étonne que la commission des finances 
ait pris la décision de supprimer les in. 
demnités de fonction de certains fonction. 
naires. 


Sachant l'effort fourni par ceux aux. 
quels sont attribuées ce qu’on appelle des 
indemnités spéciales de fonctions, pour 
aider le Gouvernement et plus particulié. 
rement M. le ministre des finances, je ne 
puis que m'en étonner. Ils ne mesurent 
pas leurs heures de présence, et précisé. 
ment du fait de leurs hautes fonctions, 
ils ne peuvent, comme certains autres 
fonctionnaires, percevoir ce que l’on ay: 
pelle des indemnités pour heures supplé- 
mentaires. 


Nous nous plaignons déjà de la dif. 
culté de recruter des fonctionnaires de 
haute qualité. VPrenez garde, monsieur Je 
président de la commission, de n'avoir 
plus que des fonctionnaires « au rabais » 
qui ne sauraient bien servir la nation. 
L'intérêt même du pays, l'honnêteté ct 
Ja eo dans l'exercice de la fonction 
publique, sont en jeu. 


Si l'on veut vraiment éviter l'évasion 
des grands commis de l'Etat vers l’indus- 
trie privée, il faut les rétribuer convena- 
blement, surtout au moment où l'on 
exige d’eux un grand effort en faveur du 
pays. 

J'attire votre attention sur le fait que 
les avantages qui ont été consentis aux 
fonctionnaires en question résultent de 
mesures qui ont été votées par diverses 
Assemblées. Un contrat a donc été passé 
entre le Gouvernement et le corps des 
fonctionnaires. Si l'Etat rompt ce contrat 
qu'il a signé hier, leur situation en sera 
inévitablement diminuée et leur pouvoir 
d'achat amoindri. 


Si j'osais, je donnerais aux fonction- 
naies qui seraient ainsi frappés ce con- 
seil: si le Gouvernement rompt le contrat 
u'il a signé avec vous, vous avez le 

roit de vous retourner contre lui et de 
former un recours devant le conseil d'Etat. 


Ainsi, monsieur le président de la com- 
mission, l'opération que vous voulez réa- 
liser n'aura été en fin de compte qu'une 
opération blanche et — vous m'excuserez 
d'employer ce terme — qu'une opération 
spectaculaire. 


Ce n’est pas sérieux, et j’attire également 
à ce sujet l'attention de ceux de nos col- 
lègues qui sont en même temps des repré- 
sentants de collectivités locales, 


Ces indemnités, vous les avez accoräées 
aux hauts fonctionnaires des administra- 
tions départementales ou communales. 
Ceux d’entre vous qui sont mairés l'ont 
attribuée aux secrétaires généraux des 
mairies, à l'ingénieur, à l’architecte de la 
ville, en raison de leurs attributions sup- 
plémentaires, Si vous en acceptez la sup- 
pression, ils pourront peut-être demain 
vous en faire le reproche. 


Je tiens à attirer votre attention sur ce 
point, et je vous demande de bien réflé- 
chir avant de vous prononcer. * 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de Îa commission. Ls 
commission des finances maintient plus 


que jamais son point de vue après les 
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explications de M. Guitton. I ne s'agit pas, 
en effet, d'autre chose que de la rémuné- 
ration d'heures supplémentaires. Or, nous 
nè pouvons admettre la 
d'heures supplémentaires pour des fonc- 
tionnaires qui gagnent de 30.000 à 40.000 
francs par mois. Ce serait contraire à la 
politique définie par le Gouvernement, et 
j'estinre que nous suivons exactement 
cette politique en nous opposant à ce 
genre de rémunération, 


rémunération 


Si l’on doit augmenter les traitements de ! 


ces fonctionnaires, qu'on le propose. Nous 
en diseuterons alors. Mais ce mode de 


rétribution par heures supplémentaires est ! 


presque infamant pour des fonctionnaires 
de haut grade. 


M. Jacques Duclos. Et 11 morale de cette 
histoire, c’est qu’il faut accorder les vio- 
lons. 


M, le président. La parole est à M. 
Queuille. 


M. Queuitle. Je voudrais à mon tour me 
tourner vers la commission des finances et 
lui demander de considérer à nouveau la 
question. 

I ne s’agit pas, en la eirconstance, de 
aver des heures supplémentaires à des 
vnctionnaires.…. 


M. le président de la commission. Mais 
si, monsieur Queuiile, je vous demande 
pardon. 


M. Queuille, s’agit d'une indemnité de 
fonctions. 


M. le président de la commission. ais 
non! Voiei l'intitulé des indemnités dont 
la commission vous demande Ja suppres- 
sion: « Indemnités allouées en rémunéra- 
tion de travaux supplémentaires effective- 
ment réalisés », 


M. Queuille. Travaux supplémentaires ? 
Qu'est-ce que cela veut dire quand il s’agit 
des directeurs des services agricoles et 
de certains fonctionnaires du ministère de 
l’agriculture, qui sont tenus d'exercer 
leurs fonctions, non ps simplement dans 
leurs bureaux, mais à l’extérieur ? 


Quet est, en effet, le devoir d’un di- 
recteur des services agricoles ou d'un ins- 
pecteur général de l'agriculture ? Ce n'est 
pas uniquement de faire un travail de 

ureau, de produire celte paperasseric 
contre laquelle on a élevé des critiques 
au cours de ce débat. C’est aussi d'aller 
sur place, dans les milieux ruraux, voir 
les agriculteurs et les convertir à cer- 
taines idées auxquelles ils étaient hostiles. 


Ce matin, M. le président du conseil di- 
sait au sujet des approvisionnements en 
lait de ce pays: On est entré dans la voie 
de l’organisation du marché, ce qui per- 
met d'envisager avec un peu moins d'an- 

oisse les périodes de moindre produc- 
ion. 


Comment cela s’est-il produit ? Moins par 
Vaction dirigiste du Gouvernement qu'en 
raison de la compréhension des. agricul- 
teurs, autrefois hostiles à l’idée de la coo- 
pérative dans laquel'e ils sont aujourd'hui 
pers Et qui donc à fait le plus auprès 
es agriculteurs pour qu’ils se convertis- 
sent aïnsi ? Ce sont les directeurs des ser- 
vices agricoles, ce sont les fonctionnaires 
du génie rural qui, sortant de leurs bu- 
reaux, sont allés chez les aysans faire 
ce travail d’éducation absolument indis- 
pensable. 


Le’ directeur des services agricoles a, 
dans son département, appris aux agricul- 


teurs ce que c'était qu’une mutuelle, Il 
leur en à fait comprendre les avantages, 
et les agriculteurs ont créé des mutuelles 
agricoles. Mais ils ont, pour faire cela, 
quitté leur bureau, les dimanches et les 
jours de fêtes, pour assister à toutes les 
manifestations agrico:es, pour profiter de 
toutes les circonstances favorables en 
dehors des heures normales de leur tra- 
vail de fonctionnaire. Pour cette action 
extérieure pour laquelle ils doivent néces- 
sairement engager des frais, ils ont droit 
à un indemnité légitime. 


Le jour où le directeur des services agri- 
coles et d’autres fonctionnaires du minis- 
tère de l’agricullure se cantonneront dans 
leur besogne strictement administrative 
et ne feront plus eette action de propa- 
gande et d'éducation, vous pourrez dire 
que l’évolution de l’agricullure française 
sera immédiatement arrêtée . 

La période des vacances est peut-être la 
plus active dans leur vie de fonetion- 
uaire; ils sont présents partout, les di- 
manches et les jours de fètes, Je demande 
qu’on ne diminue pas leur situation et sur- 
tout qu’on leur laisse le moyen de pour- 
suivre une action particulièrement impor- 
tante pour l'avenir de l’agriculture fran- 
caise. (Applaelissements sur divers bancs 
à gauche.) 


M, le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
L'honorabie M. Queuille a commis, bien 
involontairement, une erreur, s'agit 
uniquement des foneliennaires de Fadmi- 
nistralion centrale et non pas de ceux qui 
vont prospecler les départements pour le 
comple du ministère de l'agriculture et 
qui là, eux aussi, une tâcho 
à laquelle nous devons rendre hommage. 


Mais je voudrais insister à mon tour sur 
le chapitre mis actuellement en délibéra- 
tion, 


De quoi s'agit-il? Il s’agit uniquement 
de fixer une fois pour toutes le caractère 
des grands commis de l’Elat, de ceux qui, 
aux côtés du ministre, à leur poste de 
direction, doivent travailler dans l'intérêt 
de l'Etat à la bonne marche des services 
dont ils ont à la fois la charge et la direc- 
tion. 


Nous admettors volontiers que leurs 
traitements soient à la hauteur de la col- 
Jaberation que nous leur demandons ; mais 
nous ne pouvons admettre alors que leurs 
travaux supplémentaires soient rétribués et 
qu'on leur accorde à cet effet des indem- 
nités qui, eomme M. le président de la 
commision des finances l’indiquait tout 
à l'heure, revêtent véritab'ement un carac- 
tère infamant, car nous savons tous le 
dévouement qu'ils apportent à leurs fonc- 
tions et nous savons bien également qu’ils 
n'ont pas besoin de cette rétribution 
supplémentaire pour assurer ces fonc- 
tions. 

Dans ces eonditions, mesdames, mes- 
sieurs, je vous demande de suivre votre 
comm#ssion des finances. H faut qu'une 
fois pour toutes cette question soit tran- 
chée. Nous arrivons à un moment de la 
discussion du budget où l'occasion nous 
en est donnée, et je demande à l’Assem- 
blée de se prononcer. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. J'insiste 
à mon tour pour que l'Assemblée réta- 
blisse Te crédit demandé par le Gouverne- 
ment pour le chapitre 104. 


20:29 
Je vais d’ailleurs donner mon sentiment . 
sur toutes ces réductions proposées à de 
nombreux chapitres du budget de lagri- 
culture par lx commission des finawnees. 
Le taux des imdemnités et des aHoeations 
que peuvent toucher à divers titres les 
fonctionnaires sont fixés par des textes ré- 
glementaires. L'Assemblée pourrait reniet- 
tre en eause ces taux et ces Maxima, mais 
le biais qui consiste à réduire les erédits 
globaux tel ministère afférents à l'oc- 


troi des indemmités n'est pas non plus 
digne de l’Assemblée. 
St l’on veut modifier les taux et les 


maxima, qu'on nous saisisse d'une propo- 
silion, Mais votre procédé aboutirait, tout 
en maintenant les inderanités et les allo- 


cations à taux actuel, à mettre Île 
ministère de l'agriculture — et peut-être 
Ini seul — dans l'impossibilité de les 
payer. 

Personne jei n'ignore l'effort que ous 
demandons à nos fonctionnaires, aussi 
bien dans le domaine du concours à ap- 
porter au ravitaillement général que dans 


celui de la production agricole. C'est pour- 
quoi je vous demande de ne pas prendre 
une décision qui, aux yeux de ces fonc- 
tionnaires et du ministre lui-même, appa- 
raitrait comme un acte lont à la fnis in- 
élégant et profondément injuste. 


M, le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. le président de la commission. La 
commission, je le répète À M. le ministre 
de l’agriculture, n'a pas pris cette po::tion 
à son seul égard, 

Je puis 1.i donner l'assurance que les 
mèmes mesures ont été prises pour tous 
les ministères, quels qu'ils soient. 

Le ministre de l’agriculture ainsi que 
ses fonctionnaires ne doivent donc pus se 
sentir particulièrement visés. 


M. le président. La parole est à M. Des- 
jardins. 


M. Desjardins. Je ne saurais trop ap- 
puyer l'argumentation de M. le présilent 
et de M. le rapporteur général de la com- 
mission. 

C'est en effet avec un extrême étonne- 
ment que j'assiste présentement à rne 
discussion dans laquelle on s'efforce, 
contrairement aux propositions de la rom- 
mission des finances, de rétablir des cré- 
dits qui paraissent inutiles à celle-ci, au 
moment précis où M. le ministre des 1inan- 
ces vient de faire- paraître dans la messe 
un communiqué dans lequel il affirme que 
le budget est dans un état de déficit 
effroyable et qu'il est obligé de rechercher 
de nouvelles ressources fiscales, d'aussren- 
ter les impôts et de réduire de façon ras- 
sive les dépenses des divers ministères. 
(Applaudissements à droite.) 


M. Robert Schuman, ministre des 
nances. Le ministère des finances n'a fait 
paraître aucun communiqué. 


M. Desjardins. Dans les conditions ac- 
tuelles, je demande au Gouvernement de 
ne pas insister pour Île rétablissement 
d'un crédit que la eommission dez fi- 
nances ne peut pas accepter pour des rai- 
sons auxquelles l’Assemblée entière 
devrait se rallier. 


M. le ministre des finances. Je prerils 
la parole pour un fait personnel, si j'ose 
dire. Je tiens à préciser qu'aucun conimm- 
niqué émanant du ministère des finances 
n'a pu paraître aujourd'hui dans la presse. 


M. Désiardins, Nous l'avons lu 
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M. le ministre des finances. La silua- 
tion, nous le savons tous, est grave, mails 
tout ce qui a été dit de divers côtés n'est 
was de source officielle, 


M. le président. Ia parole est à M. le mi- 
üistre de l'agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Je veux 
répondre à M. le président de la commis- 
sion qu'il est possible à celle-ci de son- 
ger à diminuer l'ensemble des crédits de- 
mandés par chacun des départements mi- 
nistériels pour le versement des diflé- 
rentes allocations et indemnités, mais 
que c'est un mauvais procédé que d'opé- 
ter Ja réduction d'un crédit global. 


M. le président de la commission. Ce 
n'est pas ainsi qu'a procédé la commission, 
monsieur Île ministre. 


M. le ministre de l’agriculture. Suivant 
que tel ministère aura calculé plus large- 
inent les crédits indispensables pour ac- 
corder ces indemnités et ces allocations 


en cours d'année, et que tel autre minis- 4 


tère les aura calculées de façon plus 
sincère et plus serrée, le premier de ces 
ministères aura, en cours d'année, la pos- 
sibilité d'accorder ces allocations et in- 
demnités au taux maximum tandis que 
l'autre ne sera pas en mesure de le faire. 


Je répète donc que si l'on veut faire des 
économies sur les indemnités et les allo- 
cations, il faut modifier les taux et les 
anaxima et non pas réduire sans examen 
approfondi et un peu au hasard les cré- 
dits globaux accordés à chaque minis- 
tère pour le payement de ces indemnités 
et allocations. 

Je vais donc présenter une proposition. 

J'ai regretté de n'avoir pu tre entendu 
ee la commission des finances, surtout 
orsque j'ai su que les réductions ah 
taient sur près de 80 chapitres du budget 
de l'agriculture. 


Je demande que le problème de ces in- 
demnités et allocations soit réglé dans 
son ensemble, c'est-à-dire que nous réser- 
vions pour le moment la question et qu’à 
Ja fin de la discussion du budget, la 
commission des finances, en entendant 
les ministres intéressés, revoie l'ensemble 
du problème, 


M. 12 président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission, Je 
suis obligé de dire à M. le ministre de 
l'agriculture que la commission des finan- 
ces n'a pas travaillé comme il l'a indiqué. 

Elle n'a pas opéré de réductions globales. 
Elle a calculé, pour chaque fonctionnaire, 
en vertu du traitement moyen, la réduction 
qu'il y avait lieu d'opérer du fait de la 
suppression de la rémunération des heures 
supp:émentaires; elle n’a appliqué sa dé- 
cision qu'à certaines catégories de hauts 
fonctionnaires, à l'exclusion de tous les 
petits fonctionnaires pour lesquels la ré- 
munération des heures supplémentaires est 
une habitude et peut être considérée 
comme normale. 

Ce travail a été fait très attentivement 
et, celte année, j: crois qu'on ne pourra 
pas reprocher à Ja commission des finan- 
ces de n'avoir pas examiné les chapitres 
budgétaires comme ils devaient l'être. 

M. le président. La parole est à M. Des- 
ardins, 

M. Desjardins. Je demande que M. le mi- 
nistre des finances se mette d'accord avec 
M. le ministre de l'agriculture, 


M. le ministre de l'agriculture a insisté 
our que des crédits qui paraissent inuti- 
es soient votées. D'autre part, M. le minis- 
tre des finances insiste pour que des réduc- 
tions de crédits soient opérées. 


Au début de cette discussion des budgets, 
il serait donc indispensalile, pour que nous 
soyons éclairés, que M. le ministre des 
finances se mette d'accord avec les titulai- 
res des autres portefeuilles, afin que nous 
n'assistions pas à une discussion byzan- 
tine comme celle qui se déroule en ce 
moment. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Je ne sais ce 
qu'il a pu y avoir de contradictoire entre 
mon attitude personnelle et celle de mon 
collègue M, le ministre de l’agriculture. 


Le seul fait de ma présence à ses côtés 
doit être interprété comme un consente- 
ment de ma part et comme le signe de 
l'accord complet qui existe entre les deux 
départements ministériels. 

Je comprends Ja préoccupation de la com- 
mission des finances et je rends hommage 
à l'effort qu’elle fait pour aider le ministre 
des finances. Mais j'estime qu'en matière 
d'indemnités — nous en avons parlé ce 
matin — nous avons besoin d'un certain 
délai pour mettre vraiment au point les 
chiffres. 


Il serait, je crois, dangereux, de vouloir 
improviser. 

Ce matin, nous avons pris rendez-vous 
en quelque sorte, pour le mois de décem- 
bre, afin de procéder à une revision com- 
plète de toutes les indemnités. 


IL est peut-être imprudent de wouloir 
détacher de cet ensemble une seule in- 
demnité et de lui faire un sort spécial. 


C’est pourquoi je me rallie à la proposi- 
tion de mon collègue de l’agriculture. 


La question ‘est la même, d'ailleurs, 
pour tous les ministères. 


Je suis en outre convaincu qu'il peut 
y avoir et même qu'il v a des abus. On 
en constate un peu partout, Cependant, 
nous ne pouvons pas les enrayer, je le 
répète, par des sondages isolés qui ris- 
queraient de détruire l'équilibre que nous 
recherchons en l'espèce. 

Dans ces conditions, je crois qu'il se- 


rait prudent de maintenir jusqu'en dé- 
cembre l’état de choses actuel. 


Je suis donc d'accord sur ce point avec 
M, le ministre de l’agriculture et je crois 
avoir suffisamment répondu aux préoc- 
cupations de M. Desjardins. 


M. le présidemt. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. Abelin, rapporteur. La commission 
des finances comprend les préoccupations 
de M. le ministre des finances, mais elle 
maintient Ja position qu’elle a prise précé- 
demment. Elle considère, en effet, que, 
puisqu'il s’agit d’indemnités pour travaux 
et heures supplémentaires de hauts fonc- 
tionnaires de l'administration centrale, ces 
indemnités doivent disparaître dès main- 
tenant. 

M. le président. Je mels aux voix l'amen- 
dement de M. Delcos. 

(L'amendement de M. Delcos, mis aux 
voix, n'est pas adopté.) 


M. le président, Personne ne demande 
la varole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 101, 
chiffre de 10.123.000 francs. 


(Le chapilre 40%, mis aux voir, ex 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 105. — Indem 
nités de résidence, 207.975.000 fr. » 


M. Delcos a déposé un amendement ten 
dant à rétablir pour ce chapitre le crédi 
révu par le Gouvernement, soit 212 mil 
ions de francs. 


La parole est à M. Delcos. 


M. Delcos. Je demande le rétablissemen 
du chiffre qu'avait proposé le <Gouverne 
ment et qui a été réduit de 4.025.000 francs 


On nous donne, pour expliquer cette ré 
duction non pas des raisons 1iscales, mai 
ce motif, difficile à admettre, que la dimi 
nution de 25 p. 100 de tous les crédits de 
mandés au titre de l'institut national de hs 
recherche agronomique doit marquer ll 
désir de la commission des finances du 
briser l'opposition du ministre de l’agri 
culture à la coordination des servicés de 
la Recherche scientifique de tous les dé 
partements ministériels. 


C'est en quelque sorte une pénalits 
qu'on voudrait infliger au mauvais carac 
tère du ministre de l’agriculture parce 
qu'il ne veut pas se soumettre aux direc: 
tives de la Recherche scientifique. 


Or, les recherches agronomiques ont ur ss . 
caractère tout à fait particulier; ce sont DS « 
des études expérimentales, qui sont indé fes € 
pendantes de la Recherche scientifique 
pure. 
Vouloir supprimer ces services, c’est vou. JS 
loir gèner l'essor de l’agriculture. Au mo- ; 
ment où l’on entend demander à celle-ci Æ M 
par l'application du plan Monnet, de se à | rl 
inoderniser complètement, on est bierr ma) 
venu de vouloir supprimer d’un trait de 1 d 
plume l'institut de la Recherche agronomi- d 
que. | 


I ne s’agit donc que d’une boutade de 
la part de la commission des finances; ÿ 15 
y aurait par conséquent lieu de rétablir le 


crédit de 4.025.000 francs, en précisant 

que l'institut de la Recherche agronomique 

n’a pas refusé de se prêter à une coordina- ] 

ton des services, mais qu'il n’a pas voulu 

accepter une tutelle qui risquerait de le 

faire disparaitre. 7 
En rétablissant Je crédit de 4.025.000 ( 


francs, l'Assemblée rendra hommage aux 
efforts contaus de la Recherche agrono- 
mique et elle permettra à l’agriculture de 
poursuivre des travaux absolu 
ment distincts de ceux dont s'occupe Ja 
Recherche scientifique. (Applaudissement: 
sur cerlains bancs à ohoRE) | 


M. le président. La parole est à M. le pré- & 
sident de la commission. i 


M. le président de la commission. Je 
voudrais, avant que M. le ministre prenne 
la parole, lui adresser quelques mots des- 
linés à l'aider dans son exposé. 


Aucune question de principe ne se pose 
ici pour nous. 

La commission a simplement posé la 
question de savoir si la Recherche açrono- 
mique devait être incorporée, ou plutôt 
devait tendre à être incorporée, dans les 
services de la Recherche scientifique. 

Nous avons surtout cherché, monsieur le 
ministre, à susciter vos explications sur ce 
point; par conséquent, avant de prendre 
une dernière fois position, nous. attendons 
les explications que vous voudrez bien 
nous donner. 
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M. Ruffe. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Rufïe. 


M. Ruffe. Mesdames, messieurs, je me 
permets d’insister car celte réduction de ! 
p. 1400 ne nous laisse pas sans inquit- 
tude. 

Nous invoquons deux raisons. 


D'abord, la méthode ainsi employée 
pour obtenir la coordination dez différents 
services nous paraît haïssable. 


n n’est pas besoin d'avoir recours à 
cette suppression brutale, pure et simple, 
de 25 p. 100 — ce qui est important — 
des crédits proposés. 

Notre deuxième raison est fondamen- 
tale. 

Nous avons, dans l'agriculture française, 
un effort parliculier à faire. Or, c'est dans 
le moment précis Où nos paysans assis- 
tent avec plaisir à un effort, bien insuffi- 
sant mais réel, dans ce domaine de la re- 
cherche agricole, que l'on veut supprimer 
purement et simplement 25 p. 100 des 
crédits nécessaires. 

Jl ne faut pas décevoir sur ce point nos 
aysans de France. Je demande donc avec 
d'insistance Je rétablissement du 
crédit antérieurement prévu et qui ne sau- 
rait être amputé. Nous voulons, en effet. 
que l'agriculture ne souffre pas de Ja mau- 
vaise coordination des efforts de recherche | 
agricole, qui résulterait de l'insuffisance 
des crédits demandés par le Gouvernement 


et supprimés pour des raisons apparcnm- 
ment techniques. 


M. le président de la commission. ('e:t 
M. Georges Cogniot qui avait proposé Ja 
réduction de ces crédits. 


M. Garcia. M. Cogniot, à la commission 
des finances, avait souligné Ja nécessité 
d’une coordination, mais il n'avait pas pro- 
posé une réduction des crédits de 25 por 
100. 


M. le président de la commission. Je 
suis désolé de dire qu'à la commission 
c'est sur la proposition de M. Cogniot que 
le crédit a été réduit, afin de provoquer 
les explications du ministre. 


M. Waïldeck Rochet. Si vous êtes d'ac- 
cord avec nous, ralliez-vous à notre point 
de vue. 


M. le président de la commission. Nous 
préférons entendre d’abord M. le ministre 
de l’agriculture, la question offrant pour 
nous de l'intérêt. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Je ferai, 
sur ce point, une brève déclaration. 

Bien entendu, je demande le rétablisse- 
ment du crédit proposé par le Gouverne- 
ment pour le chapitre 105, et je demande 


Rent le rétablissement des crédits de 
plusieurs autres chapitres qui ont subi des 


réductions importantes, tels les chapitres 


| n'avons vouiu nous isoler, 


| s'agit de rétablir le 


nomiques et le nouvel organisme, créé tout 
récemment, qu'est l'institut nalional de 
la recherche agronomique, mais à Ja con- 
dition qu'il s'intègre dans un ensemble 
qui devra être coordonné, selon nous, par 
la présidence du conseil, afin qu'une hié- 
rarchie nécessaire soit élabiie. 


Par conséquent, à aucun moment nous 
cloisonner no- 
re activiié ou la soustraire à l'effort d'en- 
semble fourni dans l'intérêt nalional: à 
aucun moment nous n'avons voulu faire 
obslacle à la coordination nécessaire. 


M. le président. La parole est à M. Je ran- 
porteur. 


M. le rapporteur. Nous prenons acte des 
déclarations de M. le ministre de l’agricul- 
ture et de sa volonté de coordination, 

J'ai déjà dit, ce matin, dans mon rapport, 
que si nous avions procédé à une réduc- 
tion de crédits de 25 p. 100, c'était sur- 
tout pour obtenir les explications délail- 
lées du ministre, mais il n’est aucunement 
dans notre intention de nier l'intérêt des 
travaux de la Recherche agronomique. 


M. le président. Au chapitre 105, Ja comi- 
mission accepte Je rétablissement du chif- 
fre proposé par M. le ministre de l'agri- 
culture. 

M. le président de la commission. |! 
crédit de 2.025.000 
franes. 

M. Delcos. Mais non, quatre millions. 

M. le président de la commission. Non 
pas. 

La lettre rectificalive du Gouvernement, 
du {7 mai, prévoit un crédit de 2 millions. 
Vous ne pouvez pas demander le rétablis- 
sement de ce crédit, mais seulement du 
chiffre de 2.025.000 francs supprimé par 
la commission, 


M. le président. ne demande 
plus la parole ?… 

Je mets aux voix l’article 105 au nouveau 
chiffre de 210 millions de francs, proposé 
par la commission. 


(Le chapitre 105, mis aux voir, avec ce 
craffre, est adopté.) 


M. le président. L'accord de la commis- 
sion porte-t-il sur les chapitres suivants ? 


M. le président de la commission. Sur 
les chapitres similaires, par eg An eur 
le chapitre 106, nous rétablissons les cré- 
dits proposés par le Gouvernement. 


M. le président. Au chapitre 106, la com- 
mission propose de rétablir le chiffre du 
Gouvernement, soit 41.958.000 francs. 


Je donne lecture de ce chapitre: 


« Chap. 106. — Supplément familial de 
traitement, 41.958.000 francs. » 


Personne ne demande la parole ?.… 


105, 106, 127, 128, 129, 490, 131, 305, 306, 


341, 344! 400, 500, 526. Le motil 


de ces réductions est toujours le même; il 
s'agirait, paraît-il, de briser Ja résistance 
du ministre de l’agriculture aux efforts de 
coordination qui seraient faits dans le do- 
maine de la recherche. 


Je tiens à déclarer qu’à aucun moment 
le ministère de l’agriculture ne s’est op- 
posé à l’eflort de coordination qui est en 
cours et s'effectue quotidiennement. Nous 
voulons sauvegarder les recherches agro- 


Je mets aux voix le chapitre 106 au 
chiffre de 41.958.000 francs. 


(Le chapitre 106, 


adopté.) 


mis aux voix, est 


« Chap. 107. — Traitements des fonclion- 
naires en congé de longue durée, 4 mil- 
lions 437.000 francs. » — (Adoplé.) 


M. le président. Au chapitre 108, la com- 
mission propose de rétablir le chiffre du 


Je donne lecture de ce chapitri 

« Chap. 108. — Indemnités pour diffi- 
cultés administratives dans les départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Meselle, 14 millions de francs, » 

M. Rosenblatt et Mme Shell avaient dé- 
posé un amendement tendant à sétablir 
pour ce chanitre le crédit privu par le 
uouvernement. 


M. le président de la commission. Cet 
amendement est inutile: il egt éatisfait 
depuis ce matin; Ja commission est d'ae- 
cord et rétablit le crédit. 


M. Posenbiatt. Je vous remercie, mon 
sieur le président de la commission, et je 
retire l'amendement. 


.M. le président. L'amendement est 
tiré, 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 108 au chif- 
fre de 14 millions de francs. 

(Le chapitre 108, mis aux voir, cest 
adopté.) 

« Chap. 109, — Dépenses de <urveil- 
lance, de contrôle et de vérification des 
opéralions des socittés de COUTSCS, 
(Mémoire.) 

« Chap. 110, — Inspection géntrale de 
l'agriculture, — ‘Traitements, 4.181.000 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. Inuspe tion véntrale de 


l'agriculture. — Salaires, 396.000 francs. » 
— (Adopté.) 


M. le président, « Chap. 112, — Tnspeos 
tion | 


générale de l'agricullure. — Alloca- 
tions et indenmités diverses, 96 mille 
francs. » 


M. DBelcos à déposé un amendement ten- 
dant à rélablir, pour ce chapitre, le crédit 
ae par le Gouvernement, soit 45 mille 


M. Delcos. Je relire mon amendement 


_M. le président. L'amendement cst re- 
tiré. 

M. Mabrut a déposé un amendement ten- 
dant à augmenter le crédit de ce chapt- 
tre de 251.000 francs. 


La parole est à M. Mabrut, 


M. Mabrut. Au chapitre 112, a 
primée lindemmilé de fonction, pour un 
chiffre de l’ordre de 218.00) francs, con- 
cernant les inspections du ministère de 
l’agriculture. 

Mon amendement à pour but de créer 
une harmonie entre les indemnités de 
fonction des inspecteurs de l’ensemble 
des directions. 

En effet, à l'occasion du chapitre 162, 
il est indiqué que l'indemnité de fonc- 
tions affectée à la direction générale du 
génie rural est réduite de 20 p. cent. 

Mon amendement emporte égalemeng 
un: réduction de 20 p. cent sur le crédit 
du chapitre qui nous est Souluis, €t, par 


conséquent, tend à l'augmenter de 
294.400 francs, 
M. le président. La parole est à M, Île 


président de la commission. 


M. président de la commission. 
demandons à M. Mabrut de bien vouloir 
accepler que soit réservé le chapitre 112, 


pour nous permeilre de vVérilier jes cal- 
culs: car 11 Cst dangereux d'anproviser en 


Gouvernement, soit 14 millions de francs. 


SCalice 
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Nous allons vérifier le rapport existant 


entre indemnités de fonctions des ins- | et 
pecteurs généraux et des inspecteurs cu 


énie rural, de façon à réaliser in équi- 
ibre entre les deux. 


M. Mabrut, Jo suis d'accord, 


M. le président. La commission demande 


que le chapitre 112 et l'amendement de | 


M. Mabrut soient réservés, 
L'auteur de l'amendement accepte. 
Le chapitre 112 est réservé. 


M. Mäbrut avait déposé un autre amen- 
dement tendant à rétablir le crédit du 
chapilre 112 au chiffre de 116.000 francs. 


Cet amendement doit être réservé avec 
le chapitre correspondant. 


M. Mabrut. Je qu'il n'y à pas lieu 
de réserver cet amendement au même ti- 
tre que le précédent, puisque M. le pré- 
sident de la commission des finances a 
fait une déclaration indiquant que la sup- 
pression des crédits visant les heures sup- 
plémentaires ne s'appliquerait pas 
auxiliaires, 

Or, ii s'agit, en l'occurrence, d’un cré- 
dit de 20.000 francs se rapportant aux 
auxiliaires de l'inspection géntrale de 
l'agriculture. 1 convient en conséquence 
de rétablir ce crédit. 


crois 


M. te président de la commission. Nous 
acceptons, en effet, le rétablissement du 
crédit, 


aux | 


| 


M. le président, Le chapitre 112 étant ! 


réservé, l'amendement de M. Mabrut est 
renvoyé à la commission avec le chapi- 
tre. 

Je donne lecture du chapitre suivant: 

« Chap. 113. — Directions départemen- 
tales des services agricoles. — Traite- 
ments, 82.110.000 francs. » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix le chapitre 113 au 
chiffre de 82.110.000 francs. 


(Le chapitre 113, mis aur voir est 
adopté.) 

« Chap. 114. — Directions départemen- 
talse des services agricoles. —  Emolu- 
ments du personnel des cadres complé- 
meéntaires, 734.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 115. — Directions départemen- 
talés ces services agricoles. — Salaires, 


13.021.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 116. — Personnel temporaire des 
directions des services agricoles. — Emo- 
luments, 9.638.000 francs. » — (Adopté.) 

«a Chap. 117. — Personnel temporaire 
des directions des services agricoles. — 
Salaires, 11.876.000 francs, » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 118. — Directions | 
départementales des eervices agricoles, — 
ail 


ocations et indemnilés diverses, 4 mil- 
lions 829.000 francs. » 

M. Delcos a déposé un amendement qui 
tend à rétablir pour ce chapitre le crédit 


révu pur le Gouvernement, soit 7.059.000 ! 


rance. 
La parole est à M. Delcos. 


Supprimer leurs indemnités de résidence 

de déplacement serait porter le pius 
grand préjudice à la propagande agricole 
et à l'organisation de la paysannerie. 


Je demande done le rétablissement du 
crédit prévu par le Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Mes 
chers collègues, il s’agit d’un tout autre 
robième que celui qui a été soulevé tout 
à l'heure. 


Ce que nous avons critiqué, dans l'in- 
demnité de fonctions, c'est qu'elle a été 
établie le 14 janvier 1947, c'est-à-dire après 
position déjà prise, au mois de décembre, 
par Ja commission des finances demandant 
que des indemnités de cette nature ne 
soient pas créées sans l'avis du Parle- 
ment, 


Cette indemnité de fonctions a été créée 
pour certaines catégories de fonctionnaires 
et pas pour d'antres, ce qui fait que, 
contrairement à ce qu'on pourrait penser, 
elle est gr dé de criliques, assez justifiées 
d'ailleurs, dans les milieux de fonction- 
naires. 


Il y à tout de même ici une nécessité, 
comme je l’indiquais ce matin devant l’As- 
semiice, de réaliser un équilibre entre 
les différentes catégories de Déctlonnaires 
et, quand on crée une indemnité de fonc- 
tions par décret, il faut en faire bénéficier 
tout le monde, à tout le moins les catégo- 
ries de fonctionnaires similaires. Sinon, on 
introduit dans l'administration une véri- 
table anarchie. 


C'est cette anarchie que j'ai dénoncée 
avec une certaine vigueur, ce matin; je 
rappelle que M. le ministre des finances 
élait, sur ce point, entièrement de l'avis 
de la commission, 


M. le président. Maintenez-vous 
amendement, monsieur Delcos ? 


votre 


M. Delcos. Je le maintiens, monsieur le 
président. 


M. le ministre de l’agriculture, Le Gou- 
vernement accepte l'amendement. 


M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Delcos, repoussé par 
la commission et accepté par le Gouver- 
nement. 


(Après une épreuve à main levée, dé- 
clarée douteuse par le bureau, l'Assem- 
blée, consullée par assis et levé, décide 
de ne pas adopler l'amendement.) 


M. le président, Personne ne demande 
pius la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 118, au 
chiffre de 4.839.000 francs. 


(Le chapitre 118, mis aux voir, est 
adopté.) 


« Chap. 119. — Institut national agrono- 
mique et écoles nationales d'agriculture. 
— Traitements, 33.144.000 francs », — 
{Adopté.) 


« Chap. 120, — Institut national agrono- 
midue et écoles nationales d'agriculture. 
— Emoluments du personnel des cadres 
complémentaires, 2.172.000 francs. » — 


M. Delcos. Je présente la même obser- | (Adopté.) 


vaion que tout à l'heure, en spécifiant 
qu'il ne s'agit pas, cetle fois, de fonction- 
naires de l'administration centrale, mais 


| mi 


« Chap. 121, — Institut national agrono- 
ue et écoles nationales d'agriculture. 


de fonctionnaires tels que ceux dont a déjà | — Salaires, 3.323.000 franes. » — (Adopté.) 


parlé M. Queuille, qui s'imposent un tra- 
Vail particulier de propagande et d'organi- 
sation, 


« Chap. 122. — Ecoles d'agriculture, — 
Traitements, 27.419.000 francs, » 
(Adopté.) | 


« Chap. 123. — Evoles d'enseignement 
ménager agricole et établissements divers 
— ‘lraitements, 13.451.000 francs, 
(Adopté.) 


« Chap, 124. — Ecoles d'enseignement 
ménager agricole. — Emoluments du per- 
sonnel des cadres complémentaires, » = 
(Mémoire.) 


D 


« Chap. 125. — Monitrices, surveillantes 
d'écoles d'enseignement méniger agricole, 
— Salaires, 1.639.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 126. — Etablissements d’ensei. 
gnement agricole et d'élevage, — Al. 
cations et indemnités diverses, 14.814.000 
francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 127, — Institut 
national de la recherche agronomique, — 
Traitements, 18.222 000 francs. » 


Je suis saisi d'un amendement présenté 
par M. de Seemaisons, tendant à rétablir 
pour ce chèpitre le crédit prévu par le 
Gouvernement, soit 24.294.000 francs. 


La parole est à M. de Sesmaisons. 


M. de Sesmaisons. Mesdames, messieurs, 
je demande le rétablissement du crédit 
prévu au chapitre 127 par M. le ministre 
de l’agriculture, 


L'Institut national de la recherche agro- 
nomique a pour mission l'organisation, 
l'exécution et la publication de tous tra- 
vaux de recherches portant sur l’améiio- 
ration et le développement de la produc- 
tion végétale, de la production animale et 
sur la conservation et la transformation 
des produils agricoles. 


Or, la France manque actuellement de 
froduits alimentaires. Nous devons donc 
tout faire pour tirer le meilleur parti de 
nos ressources, 


M. le rapnorteur général. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre, monsieur 
de Sesmaisons ? 


M. de Sesmaisons. Volontiers. 


M. le rapporteur général. Votre interven- 
tion est sans doute très intéressante, mais 
Je crois que satisfaction vous a été donnée 
par avance, puisque les observations pré- 
sentées à propos du chapitre 105 se rappor- 
tent également à la question qui vous in- 
téresse. 


M. le président de la commission. M. de 
Sesmaisons a satisfaction, après ce que 
nous avons déclaré tout à l'heure, 


M. de Sesmaïsons. Je remercie la com- 
mission des finances. 


M. le président, 
retiré. 
La commission propose de rétablir le 


crédit du chapitre 127 au chiffre de 
24.294.000 francs, 


Je mets aux voix le chapitre 127 avec 
ce chiffre. 


(Le chapitre 127, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


M. le président, Je donne lecture des 
Chapitres 128, 129 et 190 avec les nouveaux 
chifires proposés : 

Je donne lecture de ces chapitres ainsi 
modifiés : 


« Chap. 128. — Institut national de la 
recherche agronomique. — Emoluments 
du personnel des cadres comp'émenta:res, 
836.000 francs. » 


Personne ne demande la parole ?s 


L'amendement est 


Je mets aux 
veau chiffre d 


{Le chapitre 
chiffre, est 


« Chap. 129. 
recherche agt 
du personnel 
374.000 francs. 


« Chap. 130. 
recherche agro 
jions 620.00 f 

« Chap. 131 
recherche 
indemnités di 
(Adopté.) 

« Chap. 192. 
en agricuture 
moire.) 

« Chap. 133. 
en agriculture 

« Chap. 134. 
en agriculture 
(Mémoire.) 

« Chap, 135 
des végétaux 
francs. » — (4 

« Chap. 136 
des végétaux. 
des cadres 
_— (Adopté.) 

« Chap. 137 
des végétaux. 
contractuel, 5 

« Chap. 138 
des végétaux. 
— (Adoptc.) 

« Chap. 13° 
des végétaux. 
diverses, 761. 


« Chap. 
naires. — Tr 
— (Adopté.) 

« Chap. 141 
naires. — Si 
{Adopté.) 

« Chap. 14: 
naires. — E 
cadres compl 

« Chap. 44: 
naires. — A] 
ses, 270.000 

« Chap. 144 
paires. — ‘Tr 
— (Adopté.) 

« Chap. 1# 
naires. — In 
(Adopté.) 

« Chap. 14 
vétérinaires. 
francs, » — 

« Chap. 14 
vétérinaires. 
des cadres 
francs. » — 


« Chap. 14 
vétérinaires. 
contractuel, 


« Chap. 14 
Vétérinaires. 
(Alopté.) 

« Chap. 15 
Vétérinaires. 
— (Adopté.) 
« Chap. 15 
des fraude: 
francs, » — 
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Je mets aux voix le chapitre 128 au nou- 
veau chiffre de 836.000 francs. 


(Le chapitre 128, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 129. — Institut national de la 
recherche agroromique. — Emoluments 
du personnel contractuel, 12 millions 
374.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 130. — Institut national de Ja 
recherche agronomique, — Salaires, 6 mil- 
lions 620.000 francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 131. — Institut national de la 
recherche agronomique. — Allocations et 
indemnités diverses, 1.014.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 132. — Contrôle des lois sociales 
en agricuèture. — Traitements. » — (Mé- 
poire.) 

« Chap. 133. — Contrôle soci 
en agriculture. — Salaires. » — (Mémoire.) 

«Chap. 134. — Contrôle des Jois sociales 
en agriculture. — Indemnités diverses. » — 
(Mémoire.) 


des lois sociales 


« Chap, 135. — Service de la protection 
des végétaux. — Traitements, 7. 785.000 


francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 136. — Service de la protection 
des végétaux, — Emoluments du personnel 
des cadres complémentaires, 61.000 francs.» 
(Adopté.) 

« Chap. 137. — Service de Ja protection 
des végétaux. — Emoluments du personne 
contractuel, 5.720.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 138, — Service de la protection 
des végétaux. — Salaires, 1.938.000 francs. » 
— (Adopté.) 


« Chap. 139, — Service de la protection 
des végétaux. — Allocations et indemnités 
diverses, 761.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 140. — Ecoles nationales vétéri- 
naires. — Traitements, 16.496.000 francs. » 
— (Adopté.) 


« Chap. 141. — Ecoles nationales vétéri- 
naires. — Salaires, 1.939.000 francs. 
(Adopté.) 


« Chap. 142. — Ecoles nationales vétéri- 
naires. — Emoluments du personnel des 
cadres complémentaires. » — (Mémoire.) 


« Chap. 143, — Ecoles nationales vétéri- 
naires. — Allocations et indemnités diver- 
ses, 270.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 144. — Services sanitaires vétéri- 
haires, — Traitements, 22.151.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 145, — Services sanitaires vétéri- 
naires. — Indemnités, 1.198.000 francs. » — 


D 


(Adopté.) 
« Chap. 146. — Laboratoire de recherches 
vétérinaires. — ‘fraitements, 1.561.000 


francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 147, — Laboratoire de recherches 
Vétérinaires. — Emolumente’ du personnel 
des cadres complémentaires, 106.000 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 148. — Laboratoire de recherches 
Vétérinaires, — Emoluments du 
contractuel, 781.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 149. — Laboratoire de recherches 
Vétérinaires, — Salaires, 564.000 francs, » 
= (Alopté.) 

« Chap. 150, — Lahoratoire de recherches 
Vétérinaires, — Indemnités, 28.000 francs. » 
— (Adopté.) 

. “ Chap. 151. — Direction de la répression 
des fraudes. — Traitéments, 20.183.000 
francs. » — (Adopté.\ 


« Chap. 152. — Direction de la répression 
des fraudes. — Emoluments du personnel 
des cadres complémentaires, 112.000 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 153. — Direction de la répression 
des fraudes, — Emoluments du personnel 
contractuel, 4.527000 francs. » — (Adopte.) 


« Chap. 154. — Direction de la répression 
des fraudes. — Salaires, 736.000 francs, » 
— (Adopté.) 


« Chap. 155.— Direction de la répression 
des fraudes. — Indemnités, 1.354.000 
francs. » — (4Adopté.) 


« Chap. 156. — Service des haras. — Trai- 
tements, 58.206.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 157. — Service des haras, — Emo- 
luments du personnel des cadrrs complé- 
mentaires, 811.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 158. — Service des haras, — Sa- 
laires, 7.939.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 159, — Service des haras. — In- 
demnités, 4.587.000 francs. » — (Adopte.) 


« Chap. 160. — Direction générale du gé- 
nie rural et de l’hydraulique agricole, — 
Traitements, 76.447.000 francs. — (Adopté.) 


« Chap. 161. — Direction générale du 
génie rural et de l’hydrauiique agricule. 
— Emoluments du personnel des cadres 
compiémentaires, 1.738.000 francs, » 
(Adopté.) 


« Chap, 162. — Direction générale du 
génie rural et le l’hydraulique agricole. 
— Emoluments du personne: contractuel, 
41.679.000 franes. » — (Adopté.) 


« Chap. 163, Direction générale du 
génie rural et de l’hydraulique agricole. 
— Salaires, 16.528.000 francs. » — (Adop- 
lé.) 

« Chap. 164. — Direction générale du 
génie rural et de l'hydraulique agricole, 
Allocations et indemnités diverses, 
24.263.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 165, — Direction générale des 
eaux et forêts, — Traitements, 379.519.000 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 166. — Direction générale des 
eaux et forêts, — Emo;:uments du person- 
nel des cadres complémentaires, 2.886.000 
francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 167. — Direction générale des 
eaux et forêts. — Emoluments du per- 
sunael contractuel, 50.583.000 francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 168, — Fonds forestier national. 
— Personne] d'encadrement, (Mé- 
moire.) 

« Chap. 169. — Direction générale des 
eaux et forûts. Salaires, 26.732.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 170, — Direction générale des 
eaux et forêts. — Allocations et indemnités 
diverses, 48.799.000 francs. » — (Adopté.) 


.— 


M. le président. « Chap. 171. — Contri- 
bution de J’Etat aux dépenses de person- 
nel entrafnées pour les conseils agricoies 
départementaux par les lâches de répar- 
tition, 48 millions de francs. » 


M. Guy Petit a déposé un amendement 
tendant à réduire le crédit de ce chapitre 
de 100.000 francs. 


La parole est à M. Guy Petit. 


M. Guy Petit. Je retire mon amende- 
ment, 


4 le président. L'amendement est re- 
tiré. 


Personne ne demande la parole sur l'are 
liele 171 ? 
_Je le mets aux voix au chiffre de 48 mile 
lions de franes. 

(L'article 171, mis aux voir, est adopté.) 


5° parlie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entrelien. 


« Chap. 300. — Mérite agricole et 1né- 


dailles agricoles, 50.000 francs. » 
(Adopté.) 

« Chap. 301. — Administration cen- 
trale, — Matériel, 11.970.000 francs. » — 
— (Adopté.) 

« Chap, 902, — Conseil! supérieur de 
l'agricullure, — Frais de fonctionnement, 
90.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 303, — Payements à l’adminis- 
ralion des postes, é'égraphes et té'é- 
tral té égrapl t 
phones, 10.000.000 de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 304. — Payemeuts à l'Impri- 
merie nationale, 4.9%8.000 francs, » = 
(Adopté.) 

« Chap. 305, — Indemnités pour frais de 
dép'acements, 225.577.000 francs ». — 


(Adopté.) 

« Chap. 306. — Indemnités pour diffi- 
cultés exceplionne:les d'existence, 14 mil- 
lions 110.090 franrs, » — (Adopté.) 

« Chap. 307. 
de réquisition, 
(Adopté.) 


« Chap. 308. — Consommation en na- 
ture dans les étabiissements relevant 
du miaistère de l'agriculture, 1.805000 
francs. » — (Adoplé.) 


indemnités 
francs. 


Lovers et 
7 


8.378.000 


« Chap. 309. — Inspection générale de 
l'agricuiture., — Frais de fonctionnement, 
418.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 310, — Directions départemen- 
tales des services agricnless — Matériel, 
14.705.000 francs, » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 3102, — Eludes 
pour la reconstitution agricole de eertai- 
nes régions naturelles, 5.600.000 francs, » 


MM. Burlot et Gabelle ont déposé un 
amendement tendant à reprendre, pour ce 
chapitre, le crédit prévu par le Gouver- 
nement, soit 7 millions de francs. 


La parole est à M. Gabelle, 


M. Gabelle, Ce chapitre nouveau dans le 
budget de la d'rection de la production 
agricole concerne en fait une organisalion 
qui existait déjà. 

I s'agit des commissions régionales 
d'études pour la reconstitution agricole de 
certaines régions naturelles. Les régions 
intéressées sont celles du Bas-Rhône, de 
la Limagne, de l'Aisne, de la vallée du 
Rhône, du marais poitevin, de la Sologne, 
des Maures et de l’Estérel. 


Un de nos col'ègues de la commission 
des finances, qui d'ailleurs ne repeésente 
as les régions intéressées, a demandé 
incidermment une réduction sur les eréditg 
prévus, 


Sept millions au total sont affectés aux 
études dans ces régions particulières et je 
désire, à :’occasion de cet amendement, 
demander à M. le ministre de l'agriculture 


ce qu'il pense des commissions dont il 
s'agit et de l’opportunité de leur fonction- 
nement, 


En ce qui concerne la Sologne, je dois 
dire que, depuis plus d'un demi-siècle 
déjà, les travaux qui ont été entrepris 
pour l'assainissement des terres ont per- 
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mis de faire de régions martcageuses et 
Ma.-iines des régions de production. 


Je crois que le crédit n'est pas de telle 
ftuporlance que sa suppression présente 
pour l'équilibre budgétaire un intérêt de 
nature à compenser un effort qui ne date 
par du temps de l'occupation, mais qui, 
Je l'ai dit, a été entrepris depuis des dizai- 
mes «d'années. 


J''ulerviens ici particulièrement. en fa- 
veu de la Sologne. 

S'il n'est pas besoin de poursuivre l’ef- 
foil durs certaines autres régions, je veux 
bien que les commissions correspondantes 
Sont supprimées. Mais une réduction des 
poss hilités d'action des commissions 
d'éludes, maintenant, ne me paraît pas 
opportune, 


. Je demande À M. je ministre de l'agri- 
cullure son avis sur le rétablissement du 
crédit primitif, 


M. le président. La parole est à M. le 


rapporteur. 
M. 12 rapporteur. La commission des 
finances maintient la décision qu’elle à 


prise précédemment. 


Elle estime que les crédits qu'elle pro- 
po-e sont suffisants, dams les circonstan- 
ces aclueiles, pour permettre la continua- 
tion des études. 


I! n'entre nullement dans sa pensée de 
sous-eslimer l'intérêt des travaux dont il 
s'agit. Elle à simplement adapté le mon- 
tant du crédit aux nécessités du service. 


Fa le président, La parole est à M. Ga- 


M. Gabeke. L'année dernière, pour quel- 
ques mois, un crédit de 1.600.000 francs à 
lé demandé pour le fonctionnement de 
deux commissions régionales seulement. 
Aujourd'hui, pour l'ensemble de l’exer- 
cice 1M7, il est demandé un crédit de 
7 millions pour sept commissions régio- 
mars. 


Je demande à M. le ministre de l'agri- 
cullure si, dans le cas où la réduetion 
serait maintenue, ces sept commissions 
pourraient fonctionner cette année, ou s’il 
este, au contrae, que le fonctionne- 
met de certaines d’entre elles peut être 
arrete, 

Je lui demarmie également comrent 
Seront utilisés, éventuellement, les crédits 
réduits, 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l’agriculture, 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gou- 
vernement demande le maintien du crédit 
primilivement prévu. 

Je réponds 4 M. Gabelle que les commis- 
Siuns ont fonctionné jusqu'ici ont 
douné d'excellents résultats. 

D'autres commissions. vont commencer à 
fonctionner ochainement. Le maintien 
du crédit qui avait été proposé est done 
parfatement motivé, 


M. le président. La paroke est à M. Lu- 
cie: Lambert, 


M. Lucien Lambert, Je veux, en quel- 
ques mots, attirer l'attention de l’Assem- 
blée sur l'importance que peut présen- 
ter, pour notre production agricole, l'amé:- 
nagement de la région du Bas-Rhône, dont 
H est question, et je demande à M. le mi- 
mistre commeft le crédit inscrit à ce cha- 
pitre 3102 sera employé. 


La question dont nons sommes saisis à 


trait en partie à la vaste plaine de Ca- | 


Imargue, d’une superficie de 76.000 hec- 
tares, mais qui est eultivée seu:cment 
dans une proportion de 50 p. 100. 

On peut dire que, gl présent, rien 
ou presque n'a été fait par les pouvoirs 
publies pour faciliter la mise en culture 
de cette région, et c’est seulement le con- 
cours des initiatives privées, l’eflort des 
exploitants et des ouvriers agricoles — 
qui sont nombreux dans cette région — 
qui a permis de mettre en culture 40.000 
hectares environ. 


Or, il est un fait important: une denrée 
manque, pour le ravitaillement des en- 
fants en particulier, le riz, dont la cut 
ture s’est très bien acclimatée dans cette 
région de la Camargue. 

Avec des moyens précaires, 200 hectares 
ont été cultivés en 1942; 600 hectares l'ont 
été en 1945-1946, 


Mais pour réussir cette culture, il faut 
de l’eau. Or, pour paradoxal que cela 
puisse paraître, dans cette région où le 
Rhône roule ses eaux vers la mer, il n’y 


à pas d'irrigation naturelle. Les paysans 
doivent pomper l’eau avec des pompes à 
moteur électrique ou à essence, ce qui en- 
traine de très grandes difficultés. 


L'aménagement de la région du Rhône 
devrait donc prévoir l'irrigation de la Ca- 
margue, où l’on pourrait envisager de 
cultiver de 5.000 à 8.000 hectares en riz, 
pouvant donuer une production de 200.000 
quintaux. 


Mais il faut également augmenter le 
prix à la production, le prix actuel étant 
imférieur au prix de revient. 


Dans l'étude que suppose l’utilisation de 
ces crédits, il faut également tenir compte 
de la mécessilé d'amolifier l'irrigation de 
la Crau, dont 30.000 hectares sont incultes, 
alors que le Rhône coule à proximité. 


Il faut aussi électrifier ce territoire et 
amener l’eau potable dont certains vil- 
ages sont dépourvus. 


C'est en considération de ces observa- 
tions que je voudrais obtenir des explica- 
tions sur l'emploi du crédit prévu au cha- 
pitre. Cette question intéresse une partie 
importante de notre produetion et du ra- 
vitaillement du pays. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Ma- 
brut. 


M. Mabrut. La plaine de la Limagne étant 
au nombre des régions comprises dans les 
travaux d'étude visés à l'amendement, je 
me joins à mes collègues pour demander 
le maintien du erédit prévu par le Gou- 
vernement. 


En Limagne, les principales études sui- 
vantes ont été entreprises : 


1° L'étude des sols est très avancée et 
pourrait faire l’objet d’une publication; 

2e L'étude et la réalisation de l’assainis- 
sement comportent l'exécution de fossés 
et émissares principaux en voie d'achè- 
vement; 

3° Une expérience de remembrement est 
en cours d'exécution sur une vaste zone 
marécageuse intéressant qualre commu- 
nes ; 

4° Une étude des cultures à entreprendre 
pour une exploitation économique de la 
plaine et des coteaux est très avancée 
et des expériences sont déjà en cours, no- 
tamment pour l'arboriculture. 


| culièrement propice à la culture du 


dans les temps présents, non seulement 
il convient de ne gas ralentir la mise pe 
état de culture de surfaces importantes 
mais bien mieux de l'accélérer afin de r6° 
liser au plus tôt une production intensive 
-de céréales. 


Pour toutes ces raisons, je demande à 
l’Assemblée de vouloir bien maintenir le 
crédit qui a été demandé par le Gouver. 
nement et À la commission des finances 
de s’incliner. 


M, le président. La parole est à M. Ga. 
belle. 


M. Gabelle. Je remercie M. Je ministre 
d’avoir contirmé ici le bien fondé du tra- 
Vail fait par ces commissions. 


Je suis heureux aussi d'avoir eu, pour 
soutenir mon amendement, l'appui d'un 
de nos collègues. du groupe communiste. 
Je lui signale que c’est sur l'intervention 
de son collèeue, M. Gareia, que cette ri 
duction a été demandée et j'attire l’atten- 
tion de la commission des finances sur le 
fait que cette question n’a pas donné lieu 
à une discussion approfondie. It s'agissait 
d’un chapitre nouveau. La décision de la 
commission est imputable à un manque 
d’information. Sans Flintervention de 
M. Garcia, je ne pense pas que le problème 
se serait posé. 


La commission des finances, mieux infor- 
.mée, et en possession des arguments pro- 
duits par nos collègues de tous les grou- 
pes, pourrait rétablir le crédit demandé 
par le Gouvernement. 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Nous ne sommes pas 
entêtés et lorsqu'on nous apporte la 
justification d’un crédit demandé, nous 
savons nous rallier à la manière de voir 
exprimée par le Gouvernement. 

Dans ces conditions, nous ne maintenons 
pas notre décision. 


Le le président. La parole est à M. Gar- 
cia. 


M. Garcia. Je suis heureux d’entenire 
M. Abelin demander le maintien de ce cré- 
dit, car une erreur s’est produite dans 
l’esprit de nos collègues. 

‘Comme dans les observations sur ce cha- 
pitre il est question de la Sologne et que, 
au cours d’une précédente discussion sur 
le budget de l’agriculture, notre collègue 
M. Paumier avait demandé des explici- 
tions sur le cas de la Sologne, j'ai, en 
l'absence de M. Paumier, demandé égale- 
ment à la commission des finances des 
explications sur une nouvelle commission 
de la Sologne dont il était question, je le 
répète, à ce chapitre. 

Mais, loin de moi était la pensée de ré- 
duire ‘les crédits en faveur de la Camargue 
et de Ja Limagne. Ces crédits sont rétablis. 


Ainsi, tout est bien qui finit bien. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de 
MM. Burlot et Gabelle tendant à reprendre 
pour ce chapitre le erédit prévu par le 
Gouvernement, soit 7 millions de francs. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le cha- 

itre 3102 au chiffre de 7 millions de 


Il s'agit, en réalité, d'une - 
é, et | 


(Le chapitre 3102, mis aux voir, est 
| adopté.) 


m. le présider 
pitre 112. 
ja parole est 
commission. 


M. le préside 
chapitre 112 : 
l'agriculture. — 
diverses » avait 

Après avoir : 
M. Mabrut, la © 
ter le crédit de : 
à 275.000 francs 

Nous indique 
de calcul utuis 


M. le préside 
de porter je eré 
fre de 275.000 1 


Personne ne 


Je mets aux 1 
tre de 275.000 

(Le chapitre 
adopté.) 

« Chap. 311. 
des 
reaux et béker 
(Adopté.) 

« Chap. 312. 
PEtat dans 
l'institut natit 
écoes national 
de francs. » — 

« Chap. 93. 
Matériel et frai 
lions 300.000 

« Chap. 314. 
seignement 1m 
d'agriculture 
Matériel et frai 
lions 596.000 f 

« Chap. 315 
tion des sen 
francs. » — (4 


« Chap. 316. 
en agricuiture. 
verses. — (Mé 


« Chap. 317. 
p'oitations ag 
classés en ap} 
vrier 1942, 25. 

«Chap. 318. 
de contrôle de 
milia!, 4 milli 


M. le prési: 
d'établissemer 
millions de fr 

M. Guy Peti 
tendant à réd 
de 5 millions 

parole es 


M. Guy Peti 
dit de 7 milli 
ie Gouvernen 
nances n’a 
lion, estimant 
porté au buds 
suffire. 

Je demand 
lious, une a: 
tions. En eff 
vices réels pe 
Ctablies nou 
l'agriculture, 
de départeme 

u’une -discu 

e ces statis 
cord. Les sta 
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m. te président. Nous revenons au cha- 
pitre 112. 
ja parole est à M. le président de la 
commission. 


M. le président de la commission, Le 
chapitre 112 « Inspection générae de 
l'agriculture. — Ailocations et indemnités 
diverses » avait été réservé. 


Après avoir examiné l'amendemcæst de 
M. Mabrut, la commission propose de por- 
ter le crédit de ce chapitre de 55.000 francs 
à 275.000 francs. 


Nous indiquerons aux intéressés le mode 
de calcul utilisé, 


M. le président. La commission propose 
de porter le erédit du chapitre 112 au chif- 
fre de 279.000 francs. 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 112 au <hif- 
fre de 275.000 francs. 

(Le chapitre 112, mis aux est 
adopté.) 

« Chap. 311. — Frais de fonctionnement 
des conrmissions de surveïllunre des tau- 
reaux et békiers, 3 milions de franets. » — 
(Adopté.) 


«Chap. 312 — Part contributive de 
VElat dans dépenses de matériel 
l'institut national agronomique et des 
écoes nationales d'agriculture, 14 millions 
de francs. » — (Adoplé.) 


« Chap. 43. — Ecoles d'agriculture. — 
Matériel et frais de fonctionnement, 
lions 300.000 frames. » — (Adopté.) 


« Chap. 31%. — Ecoles nationales d’en- 
seignement ménager agricoæ. — Ecoles 
d'agriculture d'hiver ct saisonnières. — 
Matériel et frais de fonctionnement, 15 mil- 
lions 596.000 francs. » — (Adomté.) 


« Chap. 315. — Contrôle à l'importa- 
tion des semences fourragères, 109.000 
francs. » — (Adomnité.) 


« Chap. 316. — Contrdie des sociales 
en agricuiture. — Matériel et dépenses di- 
verses, — (Mémoïire.) 


« Chap. 317. — Frais d'expertise des ex- 
p'oitations agricoles, parcelles et locaux 
classés en app:ication de ja loi du 19 f£- 
vrier 1942, 25.000 franes. » — (Adonté.) 

« Chap. 318. — Rembowrsement des frais 
de contrôle des apprentis en p'acement fa- 
milia!, 4 million de francs. » — (Adopté.) 


voir, 


M. le président. « Chap. 319. — Frais 
d'établissement d'enquêtes statistiques, 20 
millions de francs. » 


M. Guy Petit a présenté un amendement 
tendant à réduire le erédit de ce chapitre 
de 5 millions de franes. 


L? parole est à M. Guy Petit, 


M. Guy Petit. Une augmentation de cré- 
de 7 millions avait demandée par 
le Gouvernement. La commission des fi- 
nuances n'a pas accepté cctte augmenta- 
lion, estimant que le chiffre de 20 miMions 
porté au budget de l’année dernière devait 
suffire. 

_Je demande, sur ce chiffre de 20 mil- 
lious, une nouvelle réduetion de 5 mil- 
tions. En effet, nous ignerons quels ser- 
vices réels peuveni rendre les statistiques 
(tablies nou seulement par le ministère de 
l'agriculture, mais par un certain nombre 
de départements ministériels. Chaque fois 
qu'une discussion s’instaure ici au sujet 
e ces statistiques, personne n'est d’ac- 
cord. Les statistiques officielles sont con- 


30 millions. 


testées, et nous avons vu, dans cette As- 
semblée, le ministre du ravitaillement re- 
connaître qu'il n'avait aucune confiance 
dans les statistiques établies par ses ser- 
vices, à telle enseigne que pour connaitre 
exactement le situation du bétail en France 
il faisait prendre des photographies aérien- 
nes de ce bétail... 


M. Dusseaulx. Ce qui n'a rien donné. 


M. Cuy Petit:...ce qui, d’ailleurs, comme 
le dit notre honorable collègue, n'a rien 
donné, sinon @e souligner ce que peuvent 
avoir d’aléatoire… 


M. Joannès Dupraz. Les photographies 
acricunies. 


M. Guy Petit. ..les statstiques établies 
Au moyen des déclaralions fourmies pur les 
intéressés eux-mêmes, puisque le nombre 
d'animaux photographiés dans les champs, 
s'est avéré nettement inférieur. 


M. Dussaulx. De 


M. Guy Petit. ..de 40 100 environ, 
au nombre qui résuitait des statistiques. 


La seule conclusion à en tirer, — et je 
pense que M. le ministre des finances sera 
d'accord nous — c’est que de service 
de l'élablissement des statistiques a coûté 
fort cher. La photographie aérienne à dû 
fyalement coûter asséz cher. 


Puisque les statistiques coûtent furt cher 
et ne servent pas à grand chose, je de- 
mande une réduction de 5 millions sur le 
crédit de l'année dernière, allant encore 
plus loin que la commission des finances 
qui s’est bornée à rejeter la demande de 
M. Je ministre tendant à une auzmentation 
de 7 millions. (Applaudissements à droite.) 


M. le ministre des finances. Celle me- 
sure n'améliorera pas les statistiques! 


M. le président. Avant de consuller 
l’Assemblée sur l'amendement de M. Guy 
Petit, je dois faire connaître que M. Gé- 
rard Vée a présenté un amendement ten- 
dant à rétablir, pour le chapitre 319, le 
crédit prévu par le Gouvernement, soit 
27 millions de francs. 


La parole est à M. Gérard Vée. 


M. Gérard Vée. Mesdames, messieurs, 
j'ai déposé sur ce chapitre un amende- 
ment tout à fait opposé à celui de M. Guy 
Petit. 


On se plaint de ce que les statistiques 
soient mal établies. Nous en avons en- 
tendu tout récemment faire la critique. 
Il y a deux solutions: ou bien on n’en 
fait pas du tout, ou bien on vote les cré- 
dits pour qu’elles soient mieux «<tablies. 
C'est l’un ou l’autre. 


M. Sourbet. Vous n’y changerez rien. 


M. Gérard Vée. Nous pensons que les 
statistiques sont absolument nécessaires 
et qu'elles le seront de plus en plus. 


C'est pourquoi nous demandons Je réta- 
blissement du crédit demandé par le Gon- 
vernement, 


Je fais remarquer à ce sujet qu’il ya 
une erreur dans de texte de l'amendement. 
qui vient d’être distribué. Le crédit de- 
mandé par le Gouvernement est de 30 mil- 
lions, et non de 27 millions comme il est 
indiqué. 

M. le rapporteur. Le crédit demandé par 
le Gouvernement était, à l'origine, de 
Par lettre rectificative du 


17 mai 1947, il a été ramené à 27 millions 
de francs. 


M. Gérard Vés. Alors, j'accepte le 


iffre 
de ?7 millions de frames. 


Je n'ai pas besoin d'insister dun rtage 


pour défendre cet amendement, Je suts 
convaincu que l'Assemblée, dans sa grande 
majorité, sera d'accord avec mn pour 
donner au Gouvernement Jes mens 
d'établir des statistiques aussi juste: que 
possible. 

M. le président. Je vais appeler \<<eme 
hlée à se prononcer d’abord sur l'urnien- 
dement de M. Guy Petit, 

Monsieur Guy Petit, maimtenez-vous 


votre amendement ? 


Guy Petit. Oui, monsieur le yrést 
dent. 


M. le président de la commission. La 
commission le repousse, 


M. le président. Je mets anx voix 
l'amendement de M. Guy Petit, rem 1350 
par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, u'ext pas 
adopté.) 


M. le président. Je vais mettre au\ voix 
maintenant l'amendement de M. «:'rard 
ée. 


Quel est l'avis de la commission ? 


M. ic président de la oommissior. La 
COMMISSION maintient son chiffre. cons- 
litue, je crois, une solution intermédiaire 
raisGnnable entre les deux proposit.ons, 


M. le ministre de l'agriculture. Je do- 
mande la parole, 

M. le président. La parole est à \. lQ 
ministre de l'agriculture, 

M. le ministre de l’agriculture. -on- 
drais, en mots, appuyer es 
arguments de M. Gérard Vée, 


Notre collègue a parfaitement raison 
quand jl dit: Ou bien ne faisons p:: de 
Statistiques du tout — et je crois que 
personne ici ne prendrait la respornsabi- 
lité de le proposer. 


M. Joannès Dupraz. Mais il faut fes 
faire mieux. 

M. le ministre de l'agriculture. . ou il 
faut les faire mieux, et pour cela. 1] con- 


vient de prévoir des crédits suflisan's. 

La statistique, à la base, nou: en 
sommes d'accord, est établie d'apres les 
déclarations des intéressés. Mais il fut, 
d'une part, recueillir ces déclarations et 
les centraliser et, d'autre part — «et c'est 
ce que vous rendez totalement ÿmossi- 
ble, je dis bien totalement impaésinle, si 
vous ne maimenez pas le crédit deniurdé 
par le Gouvernement — opérer les rc 
pements et le conwûle indispensable: pour 
que ces statistiques soient sérieuse et 
qu'on puisse les utiliser convenable ent, 

Jinsiste donc auprès de l'Assemiriée 
pour qu'elle de crédit de- 
mandé par le Gouvernement, 


M. Sourbet. Je demande la parule. 


M. le président. La parole est à M. our 
bet. 
M. Sourbet. Je ferai simplement remar 
uer à M. le rinistre qu'il faudra peut- 
tre, aux côtés de la commission, prevoir 
aussi des surveillants pour qmne de dé- 
clarations soient faîtes. 


Le travail sera d'autant plus diicile 
que de nombreux maires se refusent à 
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établir ces déclarations statistiques, sa- 
chant très bien que, depuis très long- 
temps, elles sont inutiles. 


On a déclaré Jes hectars; cultivés pour 
obtenir de l'engrais, mais on n'en à ja- 
mais eu. 


L'année dernière, on a déclaré toutes 
sortes de produits, du blé par exemple, 
mais il y a eu aucune sanction. 


Je le répète, aujourd’hui, les mairies, 
pour la plupart, se refusent à faire ces 
déclarations. 


Si vous voulez que vos statistiques 
soient valabies, il faut prévoir un service 
de surveillance des déclarations. 


M. le président, Quel est l'avis de Ja 
cominission ? 


M. le rapporteur, Ja commission main- 
tient sa décision. On awpréciera par la 
suite le fonctionnement du service d’éta- 
biisscment d'enquêtes statistiques. 

Il ne s'agissait pas, d'après les rensei- 

nements que nous avions, d'établir des 
onctionnaires permanents dans chaque 
canton. Il s'agissait d'enquêtes extérieures 
faites pour le compte des directions dé- 

arlementales des services agricoles. 
uisque, sur un point aussi important, 
des thèses contraires s'affrontent, la com- 
mission estime qu'en acceptant la réduc- 
tion de crédit qu'elle propose, en n'’allant 
as plus loin, en n’acceplant pas l’amen- 

ement de M. Guy Petit, on permettra à 
l'administration de l’agriculture de mettre 
en œuvre le procédé envisagé. Et, pour les 
exercices futurs, nous verrons s'il con- 
vient d'augmenter le crédit. 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. J'insiste 
à mouveau pour que l’Assemblée rétablisse 
le crédit demandé par le Gouvernement. 


D'ailleurs, pour cette année, vous savez 
que l'enquête agricoie de printemps, c’est- 
à-dire de mai, est terminée. Les opérations 
de centralisation et de contrôle sont en 
cours. 


Je suis d'accord avec notre collègue 
pour estimer qu’en effet, le contrôle est 
nécessaire. 


Si parfois il n’y a pas de sanctions — 
les agriculteurs qui font tout leur devoir 
nou: le reprochent en nous disant: « On 
nous confond avec ceux, il y en a, qui 
ne font pas leur devoir » — c'est 

récisément parce que nous n'avons pas 
es moyens matériels de pousser notre 
contrôle assez loin pour pouvoir, au 
stade individuel, faire exactement la dif- 
férence entre celui qui a fait une déclara- 
tion exacte et celui qui a fait une déelara- 
tion inexacte, et, par suite, la différence 
entre ce.ui qui a fait des livraisons cor- 
rectes et celui qui n'a pas fait de livrai- 
Bons correctes. 


Maintenant, l'enquête est faite, Les dé- 

étang sont recueillies. Nous les cen- 
alisons. Mais nous vous demandons les 
ovens de faire les contrôles indispen- 
bles. Il serait très grave de nous les 
user. 


Si vous ne nous donnez pas le crédit 
que nous vous demandons, que nous 
avons calculé avec sérieux et un grand 


souci d'économie, nous seront incapables, 
dans quelques mois, de faire les évalua- 
tions de récoltes qui seront à la base de 


collecte l'année prochaine, 


Je le dis avec beaucoup de force, l'As- 
semblée prendrait ainsi une grande res- 
ponsabilité. 


Je lui demande de comprendre les ar- 
guments que je donne avec beaucoup de 
sincérité et de rétablir le crédit demandé 
par le Gouvernement, 


M. le président. La parole est à M. Dus- 
seaulx. 


M. Dusseaulx. Nous ne suivrons pas 
M. Guy Petit, qui demande la réduction du 
crédit. 


Par contre, nous nous rallierons au 
texte de la commissicn, Nous y voyons un 
moyen d'inviter le Gouvernement à mo- 


difier, à moderniser et à simplifier ses | 


méthodes en matière de statistiques agri- 
coles. 


Nous nous trouvons en présence d'une 
méthode de détermination des ressources 
et de l'activité des fermes françaises qui, 
on le faisait remarquer tout à ;’heure, est 
souvent paperassière et tracassière. 1 
faudrait, je crois, trouver des méthodes 
plus modernes, traiter des problèmes de 
plus grande importance au lieu de s’ar- 
rêter à des questions de détail infimes 
dans lesquelles on se perd et qui s'avèrent 
non rentables, quand on les a extrapolées 
au stade national. 


Accepter une réduction de crédit, c'est, 
je crois, éviter des dépenses de papiers 
et d'enquêtes multiples qui restent sou 
vent letitre-morte. 


Avec le crédit suffisant que la commis- 
sion a cru devoir accorder, on pourra 
faire des enquêtes uliles et rapidement 
menées. 


C'est pourquoi nous nous rallierons au 
chiffre proposé par la commission. 


M. le président. La parole est à M. Pau- 
mier. 


M. Bernard Paumier, Nous ne suivrons 
pas M. Petit, lorsqu'il propose d’aggraver 
outre mesure la réduction du crédit ins- 
crit à ce chapitre. 


Je fais cependant remarquer que, par 
rapport à l’année dernière, ce crédit est 
encore augmenté, et, comme le disait tout 
à l'heure M. le rapporteur, je crois que 
si le crédit de 20 millions est normalement 
et rationnellement utilisé, il doit suffire, 
eg l'année prochaine et compte tenu 

es résultats obtenus, à prévoir des cré- 
dits nouveaux que nous examinerons alors. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Gérard Vée, repoussé par 
la commission. 


(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 319, au 
chiffre de 20 millions de francs. 


(Le chiffre 319, mis aux voir, est 
adopté.) 


« Chap. 320, — Apprentissage agricole 
et horticole, 27 millions 977.000 francs. » 
— (Adopté.) 


« Chap. 321. — phytopatholo- 
gique 2 millions de francs. » — (Adopté.) 
es végétaux. — Matériel et dépenses ad- 
ministratives, 1 million 460.000 francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 323. — Service de la protection 
des végétaux. — Dépenses de fonctionne- 
ment, 20.675.000 francs. » — (Adopté, 


| 

« Chap. 324. — Ecoles nationales vétéri. 

näires. — Matériel, 23.250.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 325. — Service sanitaire vétéri. 


naire, — Matériel, 
(Adopté.) 


« Chap. 326. — Laboratoire de recherches 
vétérinaires. — Matériel et frais de fonc- 
tionnement, 6.245.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 327. — Direction de la répression 
des fraudes. — Matériel et dépenses di. 
verses. 3 millions de francs, » — (Adopté) 

« Chap. 328. — Direction de la répression 
des fraudes. — Fonctionnement des labora- 
toires, 14.600.000 francs. » — (Auopté.) 


130.000 francs » 


« Chap. 329. — Surveillance des fabri- 
ques de margarine et d’oléo-margarine, » 
« Chap. 330. — Frais de surveillance et 


de contrôle des opérations de grainage 
des vers à soie, 100.000 francs, » — 
(Adonté.) 


« Chap. 331. — Services des haras, — 
Soins et médicaments aux sous-agents, — 
Habillement des sous-agents, — Frais da 
bureau, 3.556.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap, 332. — Frais de transport des 
chevaux. — Frais de monte, 3 millions 
147.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 333. — Ferure, sellerie, soins et 
médicaments aux chevaux, — Subventions 
à diverses écoles de maréchalerie, 6 mil- 
lions 550.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 334. — Nourriture des animaux 


(haras), 135 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 335, — Remonte des haras, 5 
(Mémoire.) 


« Chap. 336. — Services de l'hydraulique 
et du génie rural. — Matériel et frais gé- 
néraux, 24.172.000 francs, » — (Adopté 


M, le président. « Chap. 307, — Frais 
de répartition des matières premières, — 
Machines et outillage indispensables à 
l'agriculture. » 


M. Charlot à déposé un amendement 
tendant à rétablir pour ce chapitre le cré- 
dit prévu par le Gouvernement, soit 2 mil- 
lions 500.000 francs. 


La parole est à M. Charlot, 


M. Jean Charlot, La commission a sup- 
rimé ce chapitre, estimant son crédit no- 
virement insuffisant pour faire face aux 
besoins de 90 aépartements. 


Je rappelle que ce chapitre était doté, 
en 1945, d’un crédit de 5.858.000 francs, 
et, en 1946, d’ua crédit de 3.658.000 francs, 
couvrant les dépenses de fonctionnement 
du service du machinisme agricole et les 
frais d'expédition des bons monnaie-ma- 
tière aux agriculteurs et aux collectivités 
publiques et privées. 


Depuis le transfert aux offices agricoles 
départementaux des attributions de ce 
service, pour ce qui à trait à l'envoi des 
bons, monnaie-matière nécessaires aux 
besoins des exploitants agricoles, les 
seuls envois qui incombent au service du 
génie rural sont limités à Ja monnaie-ma- 
tière: 1° pour les travaux d'habitat rural 
en ce qui concerne les agriculteurs, 
2° pour les travaux d'équipement rura 
entrepris par les collectivités publiques 
ou privées: coopératives, communes, Syn- 
ro de communes, associations syndi- 
cales. 


ll en résulte que les frais de répartition 
[se la monnaie-fnatière sont, dans l'en- 


semble, limités à une moyenne de 20.009 
francs par département, 


Ce chapitre 
tin nombre 
suivantes : 

Frais de for 
centrale de ré 
du mashinism 
francs; 

Frais de fon 
répartition de 
40.000 francs. 

D'autre part 
cret du 16 jar 
teur du mach 
en question d 
de fonctionne] 
sont évaluées 
par an. 


Le montant 
donc à 2.574. 
si la 
tenue il sera 
de faire parve 
nrie-matière 
notamment 
fiations À 
les bons de 1 


J'ajoute qu 
tionnement 1 
du machinisr 
tiche de 
de la réparti 


M, le prés 
président de 


M. le prési 
qu'à présent 
eu des expl 
aussi détaillé 
vient de d°n 


Ce qui l’av 
dit, c’est qu’ 
pour faire Î 
répartition, 
simplement ( 
administratif 
nismes. 

Si l’auteur 
ministre de ] 
surance qu'i 
de tels frais 
trera pas int 


M. le prés 
ministre de 


M. le mini 
à M. le prés 
gurance qu’i 

s’agit, L 
très exacten 
aux dépensé 


Ce crédit | 
ailleurs, il 


M. le prés 
ces condili 
l'amendeme 


M. le prési 
dement de ! 
mission et 


(L'amendt 
adopté.) 


M. le pré 
la parole ?. 


Je mets 
chiffre de : 

(Le chap 
adopté.) 


- M. le pré 
et surveillai 
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Ce chapitre supporte, en outre, un cer- 
tin nombre de dépenses qui sont les 
suivantes : 

Frais de fonctionnement de la 
centrale de réparlition — ancien 
du marhinisme agricole — soit 
francs; 

Frais de fonctionnement de la section de 
répartition des carburants et véhicules, 
40.009 francs. 

D'autre part, depuis la création, par dé- 
cret du 16 janvier 197, du comité direc- 
teur du machinisme agricole, le chapitre 
en question doit faire face aux dépenses 
de fonctionnement de cel organisme, qui 
sont évaluées à environ 501.000 francs 
per an. 


Le montant total des dépenses s'élève 
donc à 2.574.000 francs. Par conséquent, 
si la Re de ce crédit était main- 
tenue il serait, dans l'avenir, impossible 
de faire parvenir aux agriculteurs la mon- 
nie-matière qui Jeur est indispensab'e, 
notamment en ce qui concerne les modi- 
fications à l'habitat rural, de même que 
les bons de répartition de carburant, 


J'ajoute que vous empêcheriez le fonc- 
tionnement normal du comité directeur 
du machinisme agricole, qui a ja lourüe 
tiche de s'occuper de la fabrication et 
de la répartition des machines agricoles. 

M. le président. La parole ext à M. le 
président de la comimnission. 


section 
service 
231.000 


M. le président de la commission. Jus- 
qu'à présent, la commission m'avait pas 
eu des explications aussi complètes et 
aussi détaillées que celles que M. Charlot 
vient de d’nner, 


Ce qui l'avait incitée à supprimer ce cré- 
dit, c’est qu'il Jui semblait ou insuffisant 
pour faire face aux besoins réels de la 
répartition, ou trop élevé s’il s'agissait 
simplement d'alimenter le fonctionnement 
administratif d’un certain nombre d’orga- 
nismes. 


Si l’auteur de l'amendement et M. le 
ministre de l’agriculture nous donnent l’as- 
surance qu'il est indispensable d'engager 
de tels frais, la commission ne se mon- 
trera pas intransigeante. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. Je donne 
à M. le président de la commission l’as- 
surance qu’il demande. 


I s’agit, là aussi, d’un crédit qui a été 
très exactement calculé, en nous référant 
aux dépenses faites l’année dernière. 


Ce crédit nous est indispensable et, par 
ailleurs, il sera suffisant. 


M. le président de la commission. Dans 
ces conditions, la commission accepte 
l'amendement de M. Charlot. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Charlot, accepté par la com- 
mission et par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voir, 
adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole 


Je mets aux voix le chapitre 397 au 
chiffre de 2.500.000 francs. 


(Le chapitre 397, mis aux voir, est 
adopté.) 


est 
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Je suis saisi de deux amendements ayant 
le même objet, le premier présenté par 
M. Charlot, le second, par M. Delcos, ten- 
dant à rétablir pour le chapitre 338 le-cré- 
dit prévu par le Gouvernement, soit 
2.500.060 francs. 

La parole est à M. Deicos. 


M. Delcos. Le crédit prévu au budget de 
1946 pour la police et la surveilance des 
eaux non domaniales était de 1 million 
900.000 francs. Le Gouvern®ment avail pro- 
posé, pour 1947, un crédit de 2 mill'ons 
et demi que, dans sa letire rectiflcative, 
le ministre de l’agriculture a ramené à 
2 miilions de franes. 

La commission, estimant qu’un tel cré- 
dit n'était pas suffisant pour assurer cette 
surveillance dans tons les départements, à 
purement et simplement supprimé ce cré- 
dit. 


Les fonctionnaires chargts de la police 
la surveillance rendent dans certains 
départements des services indiscutables,. 
Par ailleurs, il n’est pas cit rome de 
répartir ce crédit proportionnellement en- 
tre tous les départements, En eflet, cer- 
tains d'entre eux sont, beaucoup plus que 
d’autres, victimes des inondations. M. No- 

uères ne me contredira pas si je dis que 
e département des Pyrénées-Orienta'es se 
trouve exposé à des inondations fréquen- 
tes par les cours d'eau non navigables ni 
flottables, qui causent des dommages con- 
sidérables. Si une surveillance de ces eaux 
n'est pas exercée, des atlerrissements sc 

roduisent dans le lit des rivières, arrèlant 
es eaux qui se répandent alors dans les 
terres voisines. 

Par conséquent, supprimer ces crédits, 
ce serait porter un très grave préjudice 
à certains départements pour lesquels la 
périodicité des inondations constitue un 
danger permanent sur nous avons, 
à plusieurs reprises, appelé l'attention de 
l’Assemblée. C’est par centaines de mil- 
lions que se comptent les dégâts causés 
aux propriétés riveraines. 

Ne supprimez donc pas ce crédit, car, 
même insuffisant, il constitue l'embryon 
d'une organisation indispensable et qu’il 
faudra développer dès que les moyens le 
permettront, (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Si 
nous avons supprimé ce crédit, ee n'est 
pas parce que nous estimons inutiles la 
police et la surveillance des eaux doma- 
niales, mais parce que nous voudrions 
qu'il y «ût un certain ordre dans les ser- 
vices. 

Voici un service qui, si les renseigne- 
ments qui me sont donnés sont exacts, 
dépend en réalité du ministère de l’agri- 
culture et est assuré par des fonctionnaires 
du ministère des travaux publics, c’est-à- 
sat par des ingénieurs des ponts et chaus- 
sées. 


Il serait peut-être utile de savoir si des 
services de cette nature doivent apparte- 
nir aux travaux publics ou à l'agriculture 
et, s’ils appartiennent à l’agriculture, pour 
quelle raison ils ne seraient pas assurés 

ar les ingénieurs du génie rural ou par 
es agents des eaux et forêts. Il ne m'ap- 

artient pas de désigner l'administration 
a plus compétente. 


En tout état de cause, il y aurait intérêt 
à ne pas laisser dans le budget — nous 
en avons trouvé de nombreux dans celui 
de l’agrieulture — un très grand nombre 


de chapitres qui correspondent à des acti- 
vités extrèmement réduites, qui, par con- 
séquent, échappent à notre contrôle, par- 
cè que nous ne pouvons pas disperser 


notre activité à ce po.ut, 
Je demande donc à M. le ministre de 
l'agriculture, s'il désire absolument ma:n- 


tenir ce crédit, de le rattacher au génie 
rural. 


M. le président. La parole est à M. Char- 
lot. 


M. Jean Charlot. Anrès les observations 
de M. Delcos, j'indique simplement que ce 
crédit était elfectivement destiné à reim- 
bourser ieurs frais supplémentaires de bu- 
reau et de déplacements aux fonctionnaires 
des ponts et chaussées qui sont chargés 
du service hydraulique placé sous l'auto- 
rité de M. le m'nis're de l'agricu:ture. 

I résuite d’une étude objective qu'effec- 
tivement la répartition entre les d‘parie- 
ments n'est pas uniforme, mais assurée en 
fonction de l'importance du service en 
cause, importance qui dépend elle-même 
d'éléments naturels, caractérisant la situe. 
tion locale. 


C’est ainsi que la part affectée À un dé- 
partement peut varier de 5.000 à 250 00 
irancs. J'ajoute qu'il s'agit en l'espèce 
d’une tâche capitale à assurer et c'est la 
raison pour laquelle j'ai demandé le réta- 
blissement du crédit de 2.500.000 francz 
prévu par le Gouvernement. 


i 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. le président de la commission, Pour 
donner satisfaction à MM. Charlot et à Del- 
cos ainsi qu’à M. le ministre, nous accep- 
terions le rétablissement de ce erédit à 
condition que M. le ministre prenne l'enga- 
gement de supprimer ce chapitre au bud- 
get de 1948. 


M. le président. La parole est à M, le mi- 
nistre de l’agriculture. 


M. le ministre ce l’agriculture, Je veux 
bien prendre l'engagement de discuter 
cette question avec M. le ministre des tra- 
vaux publies et des transports, en tenant 
compte de l'opinion de la commiss on. 
Mais il ne m'est pas possible de prendre 
ex abrupto et d'une façon aussi ferme, 
l'engagement qui m'est demandé par la 
commission. 


M. le ministre des finances. El en l'ah- 


sence de M. le ministre des travaux pu- 
blics, 


M. le président de la commission. L'en- 
gagement ne at sans doute pas être pris 
d'une facon ferme en l'absence de M, le 
ministre des travaux publics, mais la com- 
mission des finances n'oubliera pas !1 dé- 
claration qu'elle a faite aujourd'hui, 


M. le ministre des finances, Le Gouverne- 


ment non plus n'oublie pas ses propres 
déclarations. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de MM. Charlot et Delcos. 


(L'amendement, 


mis 
adopté.) 


aux voir, est 


M. le président. Je mets donc aux voix 


le chapitre 338, au chiffre de 2.500.000 
francs. 


(Le chapitre 338, mis aux voix, est 
adonté.) 
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M, le président. « Chap. 359, — Direction 
générale des eaux et forêts, — Matériel ct 
dépenses diverses, 28 mikions de francs ». 

La paro!e est à M. Tempie. 

M. J'avais l'intention, À pro- 


pos du chapitre 168, de demander à M Île 
de l'agricuHure certrines préci- 
sions en ce qui concerne Je fonds fores- 
tier nauonal. Mais, outre que cette ques- 


lion a été évoquée à propos du buüget 
extiaoidinaire, je constate que le chapitre 
relatif à ce fonds ne figure plus au bud- 
get que pour mémoire, J'ai donc estimé 


qu'il était plus logique que J'intervienne 


sur le chapitre 324, 


J'ai demandé à diverses reprises aux 
services du mministére de l'agriculture quel- 
ques précisions sur Ja siluation des orga- 
nisimes privés qui, ayant entrepris le re- 
boisement de certains territoires, ont de- 
mandé je remboursement des dépenses en- 
gagées, et auraient surtout voulu être 
lixés sur Ja marge d'activité qu'on leur 
laisse actuelleinent, 


Je voudrais par conséquent savoir si le 
fonds forestier national va s'occuper di- 
rectement du reboisement ou — je crois 
que la question n'a pas encore été réglée 
— s'il pense utiliser les initiatives privées 
qui s'étaient engagées jusqu'ici dans la 
voie du reboisement, 


Si à cela, M. le ministre de l'agriculture 
veut bien ajouter quelques précisions sur 
les réalisations déjà accomplies par le 
fonds forestier national, non seulement il 
me sera agréable, mais il fera plaisir à 
tous ceux qui attendent beaucoup de ce 
fonds et particulièrement à ceux qui, 
ayant pris les initiatives dont je viens de 
parier, sont Sans nouvelles de leur de- 
luande et surtout des réalisations aux- 
quelles vous pensez procéder au plus 
tot. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
uistre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. M. Tem- 
ble a entièrement satisfaction. 

Le fonds forestier national ne met pas 
fiu ni ne limite l'activité des initiatives 
privées. Au contraire, ces initiatives 
pourront s'exercer comme d'habitude et, 
de plus, pourront bénéficier, sous forme 
de subventions soit en espèces, soit en 
nature, du concours du fonds forestier na- 
tional. 


44 le président. La parole est à M. Tem- 
ple. 


M. Temple. Par conséquent, si je com- 
prends bien, les dépenses déjà engagées 
pa les iniliatives privées pourront faire 
‘objet de subventions, notamment du 
conseil général. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?… 


Je mets aux voix le chapitre 339 au 
chiffre de 28 millions de francs. 


(Le chapitre 339, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 340, — Achat de matériel auto- 
mobile, 13.413.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 341. — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile, 44.724700 
francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 342. — Approvi- 
rep gg en bois et en produits fores- 
ers, » 


La parole est à M. Garcia. 


M. Garcia. Comme l'indique le rap- 
port de M. Abelin, le crédit de ce cha- 
pitre a été disjoint pour inviter le Gouver- 
nement à fournir des explications ‘sur le 
fonctionnement et le résultat financier de 
l'exploitation en régie des forêts de l'Etat. 

Je demande le rétablissement de ce cré- 
dit, mais je suis prêt à enten&e les 
explications du Gouvernement sur ce 
point. 


M. le minisire de l'agriculture. Sur 
quels points désirez-vous des éclaircisse- 
ments ? 


M. Carcia. J'ai, pour ma part, défendu 
sans succès, en commission, les crédits 
demandés par le Gouvernement. Mes coi- 
lègues qui ont décidé leur suppression 
sont plus qualifiés que moi pour précis 
les points sur lesquels ils désirent des 
explications, 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur, 


M, le rapporteur. Ce chapilre est destiné 
à la couveriure des dépenses administrati- 
ves du compte spécial des bois, à charge, 
pour le compte spécial, de rembourser en- 
suite le budget, 


Si les remboursements du compte spé- 
cial étaient réguliers, la procédure ainsi 
utilisée mous paraîtrait très convenable. 
Malheureusement, on s'aperçoit que le 
compte spécial est très lent à rembourser 
le budget. Je crois qu’actuellement les cré- 
dits qui ont été inscrits aux budgets suc- 
cessifs ont été remboursés par le compte 
spécial jusqu'à 194% inclusivement, 


On nous demande une majoration du 
crédit budgétaire de 55 millions à 65 mil- 
lions de francs. C’est en raison des 7re- 
tards apportés par le compte spécial à 
rembourser le budget que nous avons rré- 
féré disjoindre, purement et simplement, 
le chapitre. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. Je de- 
mande le rétablissement de ce crédit, 


Ainsi que je l’ai déjà dit dans une séance 
précédente et que je l’ai confirmé à M. le 
ministre des finances, par une lettre du 
21 avril, j'accepte l'incorporation du 
compte spécial dans le budget général. 


Comme cette incorporation n'a pas été 
effectuée au budget de 1917, vous ne pou- 
vez pas supprimer ce comple spécial. Je 

roposerai à nouveau son inseription au 

udget 1948 et, à ce moment-là, automa- 
tiquement, la suppression du comple spt- 
cial sera chose faite. 


M. le président. La parole est à M. Dus- 
seaulx. 


M. Dusseaulx. Les explications que vient 
de nous donner M. le ministre de l’agricul- 
lure sont très intéressantes et très adroi- 
tes. IL nous dit : « Faisons rentrer le 
compte spécial dans le budget et la situa- 
tion redeviendra normale. C'est la procé- 
dure ordinaire et vous pourrez ainsi exer- 
cer votre contrôle. » 


J'ai été de ceux qui, à Ja commission 
des finances, ont demandé Ja suppression 
de ce crédit pour provoquer des explica- 
tions du Gouvernement et notre idée 
n'était pas tout à fait celle que vous avez 
exprimée, monsieur le ministre. 

Notre rapporteur spécial nous a dit tout 
à l'heure que, suivant les renseignements 
qu'il avait recueillis, le compte spécial 


avait éié apuré jusqu'à Ja fin de 194; 
Nous sommes en 1947, et nous sommes 
un peu surpris, monsieur le ministre des 
finances, que l’on perpétue indéfiniment 
des comntes spéciaux sur lesquels nous ne 
pouvons jamais exercer notre contrôle. 


L est vrai que nous entrons dans la 
phase du déclin, puisque nous avons dé. 
cidé qu’à la fin d'une période qui prendra 
fin dans sept ou huit mois, ce système 
prévu pour le temps de guerre, sera réor: 
ganise. 

Nous voudrions, avant que cette trans. 
formation ait lieu, avant que le trait final 
soit tiré sous ces opérations et au moment 
où on nous demande un crédit nouveau 
plus élevé que celui de 1946, que M. le mi- 
nistre de l'agriculture nous donne quel. 
ques explications sur l’état actuel de Ja 
situation financière du compte spécial qui 
est couvert par ce chapitre. 

M. le président. La parole est à M. 
Queuille. 


M. Queuille. Un débat a déjà eu lieu dans 
cette Assemblée à propos du fonds fores- 
tier et des ressources extrabudgétaires qui 
ont été mises à la disposition de l'admi- 
nistration des caux et forêts et de ses ser- 
vices annexes. 


I avait été décidé de demander à M. le 
ministre de l’agriculture de soumettre au 
contrôle du Parlement l'emploi des fonds 
provenant d’une taxe qui a été créée — 
ce qui était assez surprenant — par arrêté 
ministériel. 


M. le ministre des finances avait donné 
son accord et des textes réglementaires 
sont intervenus depuis. 


IL est très important que nous sachions 
ce que vont devenir les ressources prove- 
nant de ce nouvel impôt et quelle utilisa- 
tion on va en faire. 


Deux destinations possibles peuvent être 
données à ces sommes : ou bien encourager 
le reboisement — et c'est cela je crois 
que vous avez l'intention de faire — ou 
bien les employer à l'exploitation des fo- 
rêts, Votre fonds forestier ne peut survivre 
que si une partie du produit de la taxe 
va à l'exploitation des forêts et si vous 
pouvez, hors budget, financer les orga- 
nismes annexes des administrations publi- 
” qui continueront à exploiter les fo- 
rèts. 


Je ne crois pas, qu’à l’heure actuelle, 
cette dernière solution soit la bonne. Il me 
semble qu'après les destructions dues à la 
guerre, tout le produit de la taxe fores- 
tière doit être employé, comme vous sem- 
bliez être d'accord pour l’envisager, à en 
treprendre le reboisement de la France et 
à encourager toutes les initiatives, qu’ellés 
soient individuelles, communales ou dé- 
partementales. 


Si vous partagez ma manière de voir, 
la question va se poser de savoir ce que 
vont devenir les groupes d’exploitants fo- 
restiers qui doivent disparaître dans quel- 
ques mois comme on l'indiquait tout à 
l'heure, 


Je pense que pendant un certain temps, 
en dehors de l’administration et en con- 
trôlant les subventions qui leur seront 
accordées, vous pouvez trouver là de la 
main-d'œuvre pour effectuer des reboise- 
ments. 


J'ajouterai que, ge que soient le sup- 
plément de main-d'œuvre qui vous Sera 
donné et le rendement de la taxe que 
vous avez instituée, il ne vous sera 4 
possible d'utiliser dans une année 
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ressources que le fonds forestier va avoir 
à s1 disposition. Alors que l’on se de- 
made toujours par quels moyens on 
ouria réaliser l'équilibre du budget, ce 
serait peut-être une occasion — une fo:s 
p'e-i pas coutume — de chercher à allé- 
er les charges üGu contribuable qui est 
durement frappé. 

Vous pourrez très bien trouver les res- 
sources suffisantes pour entreprendre le 
travail de reboisement qui s'impose à 
actuelie en France, avec une taxe 

ui sera très inférieure à celle que vous 
dcrandez aux exploitants forestiers. 

Je vous demande, monsieur le ministre, 
d'étudier cette question Gont j'ai eu déjà 
Phonncur de vous entretenir et dont j'ai 
mar! également à M. le ministre des 
finnces. Je vous demande surtout de bien 
néciser qu'aucune des ressources qui pro- 
vianuent de la taxe à production 
eue sur les bois ne serviia à J'équhbre 
do! il est question dans ce buüget. 


F, te président. La parole est à M. Garcia. 


Garcia. Me:dames, messieurs, nous 
avons déjà diseuté de l'exploitation en ré- 
rie des forêts dc l'Etat le 4 février der- 
nier. 

Ce jour-là, après une discussion assez 
seit, nous avions décidé de prolonger 
de quinze mois les mesures instauréces 
pour le temps de gucrre. Il s'agit en 
sonne aujourd'hui de revenir par un biais 
sur les votes émis le 4 f€viier et d’inst:- 
tue: un nouveau débat sur le fond. Je ne 
ence pas qu'il soit possible, si peu de 
lis après, de revenir sur ces décisions. 

M. le rapporteur général nous a donné 
des chiffres. Evidemment je ne conteste 
pas les sources auxquelles il s’est adressé, 
ni ses facultés de caïeulaleur, Mais, moi 
aussi, j'ai des chiffres sous les yeux; je 
les ai puisés dans les renseignements qui 
gous ont élé fournis par le Gouvernement. 


Tout d'abord, des chiffres nous ont été 
lournis par M. le ministre des finances 
dau< l'inventaire de la situaiion financière 
de la France. Ce document fait état d'un 
bénéfice de 282 millions au crédit du 
somple d'expioitation. 


M. Dusseaulx. Je ne demande pas mieux 
convaincu. 


M. Garcia. D'autre part, dans un numéro 
tout récent du Bulletin d'informations du 
mini {ère de l'agricuilure, M. le ministre 
de l’agriculture indique un bénétice de 
200 ot quelques millions de francs. 


le ministre ce l’agriculture. 212 mil- 
ons. 


M: Garcia. Je ne me permettrai évidem- 
ment pas de mettre en douie les paroles 
M. le ministre de l'agriculture et de 
M. ministre finances, Puisque cette 
exploilation en rapporte de l'argent, 
Je dis qu'il fant qu'elle continue à vivre 
et que le crédit soit inscrit à nouveau au 
budget. 


M. le présiden:. La parole est à M. le 
ministre de l’agriculture. 


M. le ministre @e l’agriculture. Je veux 
d'abord répondre à M. Queui'le que je suis 
enliérement d'accord avec Jui en ce qui 
toncerne l’emploi Ges fonds perçus par le 
national forestier. 

I est bien entendu que nous ne les 
ëmp'oierons pas pour les exploitations 

+ ss mais pour faire du reboise- 


Je suis tout à fait d'accord également 
pour limiter les recettes aux travaux pos- 
sibles, C'est pour cela, d’ailleurs, que je 
viens de proposer à mon collègue des 
finances, M. Schuman, de réduire d’un 
liers la taxe à laquelle vous faites allusion, 
de manière, précisément, à proportionner 
les receites du fonds national forestier aux 
travaux de rehoisement publics ou privés 
qu'il sera possible d'effectuer au cours de 
l'année prochaine. 

Nous sommes done totalement d'accord 
sur ce point, 


Sur l'autre point, je répète que nous 
sommes tout à fait prèts à laisser intégrer 
au budget le compte spécial, mais je tiens 
à affirmer également que, contrairement à 
ce qui à pu être ait, ce compte n'est pas 
en déficit, et les chiffres qui ont été pu- 
bliés dans le Zullelin d'informations du 
ministère de l'agriculture sont absolument 
exacts, 

La situation au 1% janvier 1947 était la 
suivante: nous avions d'un côté une do- 
tation de 800 mlilions et de l'autre côté 
des recettes, dont j'ai ici les détails, qui 
se montent à 1 milliard 12 millions de 
francs. 

Le bilan se solde, par conséquent, par 
un excédent d'actif de 212 millions, bien 
que, comme j'ai eu l'occasion de vous 
l'indiquer il y a quelque temps, ce compte 
spécial ait fait un gros effort au cours des 
derniers hivers pour assurer l’approvision- 
nement de la population parisienne en bois 
de chauffage à des prix normaux et avan- 
tageux, des prix à la taxe. 

J'ajoute, d'ailleurs, qu'en l’espèce, il ne 
s'agit pas d'exploiter des forêts qui 
n'apparCennent pas à l’Elat; ce compte 
spécial des exploitations en régie concerne 
des forêts de l'Etat. C’est l'Etat qui exploite 
lui-méme ses propres forêts. 

Mais, je le répète, je ne suis pas opposé 
à ce que ce comple spécial soit intégré 
au buüget de 1948 puisque cela n'a pu 
ètre fait pour le budget de 1947. Seule- 
ment, j'affirme une fois de plus que la 
gestion de ce compte spécial est à la fois 
absolument saine et excédentaire. 


M. le président. La paroïe est à M. Dus- 
seaulx. 


M. Dusseaulx. Je remercie M. le ministre 
de ses explications et je lui rappelle que 
lors d'uu précédent débat nous avions 
convenu qu'en ce qui concerne l’exploita- 
tion en régie des forêts domaniales une 
discussion comp'ète serait ouverle pour 
envisager les modifications possibles et 
instaurer un régime définitif, discussion au 
cours @e laquelle chacun pourrait prendre 
ses responsabilités suivant ses affinités et 
ses conceptions, 


Je remercie donc M. le ministre de ses 
explications qui nous tranquillisent sur Ja 
gestion du compte spécial, mais je vou- 
drais faire remarquer qu'au fond la de- 
mande du Gouvernement est en augmen- 
tation sur celle de l’année dernière. Or 
nous Sommes bien entrés pourtant dans 
une période que je pourrais qualifier de 
période de liquidation du système actuel. 


M. Garcia. Cela n’est pas encore acquis. 
Ce régime doit persister encore pendant 
quinze mois; nous verrons après. 


M. Dusseaulx. Etant donné cette situa- 
Uon, j'estime que 2e n'est pas vers le dé- 
veloppement de la méthode utilisée pour 
le temps de guerre que l’on doit aller, 
Inais au contraire vers une alténuation. 
Au moment mème où des dispositions de- 


vraient être prises pour revenir à une 
exploitation plus normale de la forêt fran- 
çaise, exploitation qui n'a plus rien à voir 
avec les nécessités du temps de guerre, 
je pense qu'au lieu de demander une aug- 
mentation de crédit on devrait au maxi- 
Jaum maintenir le mème crédit que l'an- 
née dernière. 


C'est pourquoi, monsieur le président, 
je déposerai, pour tenir compte des expli- 
cations qui viennent d'être données, un 
amendement tendant à rétablir pour ce 
compte spécial le crédit de l'année der- 


nière, 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission des 
finances, compte tenu des arguments pré- 
sentés par les uns et les autres, propose de 
réduire le crédit demandé par u Gouver- 
nement au chapitre 932 de 65 millions à 
io millions, 

Elle ne méconnait pas la valeur des ar- 
guments présentés par M. le ministre de 
l'agriculture. Elle ne veut pas traiter M 
question au fond puisque, ainsi que l'a dit 
M. Garcia, cetie question a été discutée 
récemment par l'Assemblée. 

Toutefois, eile veut marquer le souci de 
la commission des finances de voir le 
compte spécial, puisqu'il est bénéficiaire, 
rembourser plus rapidement le budget, 
selon la procédure qui a été prévue, C'est 
pour exprimer cette volonté qu'elle de- 
mande résolument la réduction du crédit 
de 63 millions à 45 millions de francs. 


M. le président. La parole est à M. Rend 


Maver. 


M. René Mayer. Nous voudrions avoir 
également communication, ainsi qu'on 
nous en fait la promesse, du rapport d'en- 
quêle fait par l'inspection géntrale des 
finances sur le fonds dont il s'agit, 


M. le président. La parole est à M. Garcia. 


M. Garcia. Mesdames, messieurs, je ne 
voudrais pas me montrer plus royaliste 
que le roi. Du moment que notre collègue 
M. Dusseaulx, adversaire résolu de l'ex 
ploitation en régie, a demandé le rétabli 
sement d’un crédit de 55 millions, vou 
comprenez qu'il n'est pas possible, à mot 
camarades et à moi, d'accepter une sommm 
inférieure. 

J'espère que M. le rarporteur accepters 
finalement de se ranger à notre avis. 


.M. le rapporteur. La commission main- 
tient sa décision. 


M. Garcia. Le chiffre indiqué par M. Dus- 
seaulx se silue exactement entre ce qui 
est demandé par la commission et ce que 
nous demandions primitivement. 


M. Paumier. C'est le chiffre de l'année 
dernière. 


M. Garcia. C’est, en effet, le chiffre de 
l'année dernière. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Pour ré- 
à la question de notre collègue 
1. René Mayer, j'indique que ce n'est 
pas l'inspection des finances qui a procédé 
à cette enquête, mais le comité d'enquête 
sur le coût et le rendement des services 
publics. 

Je n'ai pas encore eu ce rapport, mais 
il parait qu'il sera porté à notre connais- 
sance un de ces Lrochains jours. 
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C'est alors que nous pourrons entrc- 
rendre la réforme et, peut-être, aboutir 
la liquidation de ce compte spécial. 


M. René Mayer. Je vous remercie, mon- 
gieur le ministre. 


M. le président. La parole est à M. Dus- 
feaulx. 


M. Dusseaulx. Je tiens à ajouter un mot, 
puisqu'on m'a demandé mon avis. J'ai 
dit qu'il ne s'agissait pas, dans mon es- 
prit, de voir augmenter le crédit. Je n'ai 
pas donné de précisions en ce qui con- 
cerne les chiffres, car, encore une fois, 
mous diseutons là sans avoir d'éléments 
d'appréciation. Mais la commission des 
finances en a sûrement, puisqu'elle nous 
propose 45 millions. En conséquence, nous 
volerons ce crédit. 


.M. Garcia. Vous avez eu un beau geste, 
maintenez-le, 


M. le président. La commission propose 
l'inseription d'un crédit de 45 millions de 
francs au chapitre 342. 


Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 342 au 
chiffre de 45 millions de francs. 


(Le chapitre 312, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 


« Chap. 943. — Service de l'équipement 
forestier. — OEuvres sociales des chan- 
tiers, — Centres de formation de spécia- 
listes forestiers, 13 millions de francs. » — 
{Adopté.) 


M. le président. « Chap. 344. — Pénétra- 
tion du progrès technique dans les exploi- 
tations agricoles, 3 millions de francs. » 


M. Guy Petit a présenté un amendement 
tendant à réduire le crédit de ce chapitre 
de 100.000 francs. 


La parole est à M. Guy Petit. 


M. Guy Petit, Mesdames, messieurs, mon 
amendement à essentiellement pour objet 
d'obtenir de M. le ministre de l’agricul- 
ture des explications sur le fonctionne- 
ment de ce qu'on appelle dans le budget 
la « pénétration du progrès technique dans 
des exploitations agricoles ». 


En analysant les diverses dépenses, 
nous notons qu'il s'agit surtout de la 
création, du développement et de l'eneou- 
ragement des fermes-pilotes. Je m'em- 
dd de dire que, loin d’être hostiles à 
institution des fermes-pilotes, nous som- 
mes, au contraire, partisans de la multi- 
plication de ce que nous appellerions plus 
volontiers des fermes-témoins, à la condi- 
tion, toutefois, que ces fermes ne soient 
pas soumises à un dirigisme étroit et 
qu'elles soient placées davantage sous le 
PEUT de la profession que sous celui 
e l'Etat. 


Par ailleurs, nous voudrions savoir si 
une telle dépense a, dans l'esprit de M. le 
ministre de l'agriculture, un caractère 
bien sérieux. On nous a expliqué, en ef- 
let, qu'il s’agit d’une mesure nouvelle, la 
multiplication du nombre des fermes-pi- 
lotes (2 en moyenne par département au 
leu de 1 en 1946), soit 3.600.000 francs. 


M. le ministre de l’agriculture croit-il 
qu'avec un crédit moyen de 40.000 franes 
par département, il pourra multiplier au 
moins par deux le nombre des fermes- 
pilotes, c’est-à-dire en créer deux par dé- 
partement ? 


Nous désirerions des explications d'or- 
dre technique. Je fais, à l'occasion de ce 


chapitre, une observation qui pourrait 
ètre présentée à propos d’un grand nom- 
bre d'autres et qui découle, à atlleurs, des 
dépenses engagées pour l'établissement de 
slatistiques. 


De même que nous sommes favorables 
à l'établissement de statistiques, à condi- 
tion qu'elles soient sincères, de même 
nous sommes partisans de l'institution de 
fermes-pilotes ou de fermes-témoins, sous 
des formes à discuter entre techniciens. 


Mais nous ne voulons pas que de petits 
insuffisants pour faæe quelque 
chose d'utile, soient multipliés, car le ré- 
sultat est, en définitive, à peu près nul. 

Dans une période comme celle que nous 
traversons, mieux vaut ne rien faire et 
supprimer un service, tout en conservant 
l'intention de le rétablir le jour où la ca- 
pacité financière du pays le permettra, 
que d'engager des dépenses impro- 
ductives, 

Le chapitre 344 comporte encore, comme 
explication, en tant qu'ajustement aux be- 
soins réels, une augmentation corrélative 
du crédit destiné à l'exploitation de la te- 
nue des comptabilités pour une somme de 
1.300.000 francs, Je voudrais savoir ce que 
signitient ces termes, 


Je n’oserais pas dire que c’est du cha- 
rabia, pour la seule raison que je les com- 
pe mal. Je ne sais si, dans ce libellé, 
e génitif est mal placé, mais cela ne me 
parait pas très clair. 


Pour résumer mon observation sur le 
chapitre 344, je désirerais connaître la fa- 
çon dont ces 25 millions vont être dépen- 
sés. H s’agit, en effet, d'un crédit proposé 
de 25 millions que, séduite sans doute par 
le lerme « fermes-pilotes » la commission 
des finances n’a pas voulu réduire, ce que, 
a priori, nous comprenons fort bien. 


Le résultat de l'examen de certains ehif- 
fres nous laisse assez rêveurs. Nous ne 
croyons pas qu'on puisse faire œuvre utile 
avec de tels crédits. ' 


Nous préférerions que, plutôt de faire 
mal aujourd'hui, on ne fit rien. Cela évi- 
terait de gaspiller une partie de re erédit 
de 25 millions. (Applaudissements sur di- 
vers bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l’agriculture. 


M, le ministre de l'agriculture, Je liens 
à rassurer M. Guy Petit. 


Nous ne faisons pas de dirigisme dans 
les fermes-pilotes. C’est ainsi, d’ailleurs, 
que nous nous contentons d'un modeste 
crédit. 

Faire du dirigisme en Ja matière consis- 
terait à créer, à équiper, à faire gérer des 
fermes-modèles, le tout au compte de 
l'Etat. 


Une telle organisation coûterait très 
cher. Mais il ne s’agirait plus, alors, de 
fermes-pilotes. On y obtiendrait, sans 
doute, de très beaux résultats, mais l’agri- 
culteur voisin d’une telle ferme, lui qui 
est livré à ses propres moyens, pourrait 
dire : Bien sûr! on arrive dans cette ferme 
à de très beaux résultats, mais si l’on me 
donnait tout l'argent qui y est dépensé, je 
réaliserais également des merveilles. 


I s’agit simplement d'accorder un encou- 
nr une aide modeste aux meilleurs 
cultivateurs de chaque département, et non 
pas de leur donner des subventions. 

Déjà, au cours de l'an dernier, nous 
avons fait en ce sens des expériences très 
utiles et fort concluantes. Nous avons ainsi 


constaté, d’une part, l'utilité de notre ini. 
tiative et, d'autre part, que cette m:59r 
ne coûtait pas cher au budget de l'Eit, 


C'est pourquoi, et en vue de poursiivrs 
notre expérience, nous demandons le tata 
du crédit en question, qui est, en cifet 
modeste, mais que nous estimons sniisan 
pour obtenir la multiplication rapide, ep 
toutes régions, de ces ferries-pilotes. 


M. Guy Petit s’est aussi étonné de l'ex 
pression « exploitation de la tenue «4 
comptabiités ». I s'agit, aussi, d'en 
courager les exploitants à tenir une compta 
biité et, ensuite, de leur en demander 
une eopie. Ces comptabilités eentraiies 
on les Compare en vue d'en tirer des 
enseignements. 


M. le président. La parole est à M. Det 
xonne, 


M. Deixonne. Je m'élève contre !: r& 
duction symbolique — je l'espère de. 
mandée par M. Guy Petit. Je ne réelarnerai 
pas une augmentation du crédit, mais 
tout cas son maintien. Je voudrais, à ce 
propos, suggérer à M. le ministre de l'agr:. 
culture une formule qui me paraît intéres 
sante. 


Vous savez que l’usage des tracteurs est 
absolument indispensab:e en l’état de noire 
économie. Vous m'objec:erez tout de 
suite que nous en manquons. Je le sas, 
hélbis! Je le déplore autant plus que 
ces tracteurs sont littéralement trüstés, 
dans certains départements, par de pseudo: 
coopératives. On a vu, par exemple, de 
riches propriclaires former de pseuls coo- 
pératives avec leurs fermiers ou leuis mé 
tayers. Or, il serait extrèmement iniéres 
sant de voir se créer de véritables coopé 
ratives de petits exploitants, 


Comment parvenir à ce résultat ? Je crois 
qu'on serait bien inspiré en confiant au 
génie rural ou à quelque autre servis 
un où deux tracleurs témoins. On monire- 
rait ainsi aux cultivateurs, par l'expérience, 
ce qu'on en peut allendre et il y aurait 
quelque chance de cenvaincere. Peut-être 
mème pourrait-on vendre ces tracteurs à 
des coapératives réelles qui se formeraient 
à Ja suite de cette expérience. 

Vous feriez ainsi bénéficier l’agriculture, 
non seulement d’un progrès; mécanique, 
mais d’un porgrès social. Cela me parait 
indispensable si l’on veut lui donner quel- 
ques chances de concurrencer, dans l'ave- 
nir, l’agriculture étrangère. (Applauiisse- 
ments.) 


. rs le président. La parole est à M. Guy 
eut, 


M. Guy Petit. Je remercie M. Je ministr 
de l’agriculiure de ses explications. Je le 
remercie aussi d'avoir dit que ces 
riences ne coûlaient pas cher puisqu et 
les n'étaient pas des expériences dirigis- 
les. Ce sont à peu près les termes mêmes 
qui ont été employés. Voilà un hommn£?, 
involontaire sans doute, à moins qu'il ne 
soit volontaire et que M. le ministre de 
l’agriculture ne soit maintenant converti à 
nos thèses antidirigistes. 


M. le minictre de l’agricuiture. Je n'ai 
jamais été partisan de nationaliser les ex 
ploitations familiales, je vous l'assure. Je 
suis moi-même un petit propriétaire exploi: 
tant et je considère comme une absurdité 
totale, aussi bien au point de vue écon0 
mique qu'au point de vue social, la nalio- 
nalisation ou l'étatisation de ces exploili- 
tions familiales, 


M. Dusseaulx. Il existe, cependant, un 
certain praijet d'office foncier, 


M. le minist 
rien à voir ave: 

s'il fut un 
aftinités, je sui 
çe moment vol 
d'office foncier 
certain momer 


Vous savez Î 
fie foncier av 
les marchands 
maines agrico! 
tants. Il s'agis: 
tion ne parvien 
qui la cultive 
truire, l'exploi 
ami mo 
savez fort bier 
che.) 


M. Guy Petit 
prends acte ve 
surtout, des 1 
miuistre de 
cerne l’applica 
dotnaine, Il y 
coie, des réal 
compter. 


Ce qui nous 
que les crédit 
quement distr 
temental des 

ui est le ma 
il y a là un 
un caractère 6 


A cet arbiti 
entièrement 
que l'orientat 
ces qui dev 
serait souhait 
canton, €ar le 
qu'il voit — 
avec la profe 
ment où ces 
remises à cett 

Sous le 
ne vois aucul 
amendement 
bolique. 


M. le prési 
ministre de 1 


M. le minis 
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bien nous 50! 


Tout d’abor 
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vention de la 
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M le ministre de l’agriculture. Il n'a 
rien à voir avec les nationalisations, 


S'il fut un temps où nous avions des 
aftinités, je suis obligé de constater qu'en 
ce moment vous interprétez mal le projet 
d'office foncier, dont 1l fut question à un 
certain moment, 


Vous savez fort bien que le projet d'of- 
foncier avait objet d'empêcher 
les marchands de biens d’acheter les do- 
maines agricoles au détriment des exploi- 
tants, Il s'agissait d'éviter que la spécula- 
tion ne parvienne à enlever la terre à celui 
qui la cultive et de consolider, non de dé- 
truire, l'exploitation familiale, Cela, mon 
her ami monsieur Dusseaulx, vous le 
savez fort bien. (Applaudissements à gau- 
che.) 


M. Guy Petit. Après cette parenthèse, je 
prends acte volontiers des explications et, 
surtout, des bonnes intentions de M. le 
miuistre de l’agriculture en ce qui con- 
cerne l'application du dirigisme dans son 


dotnaine. Il y a, en effet, en matière agri- 


coie, des réalités avec lesquelles il faut 
compter. 


Ce qui nous inquiète que'que peu, c’est 
que les crédits de ce chapitre sont prati- 
quement distribués par le directeur dépar- 
temental des services agricoles. C'est lui 

ui est le maître de cette distribution et 
il y a là un certain arbitraire qui revèt 
un caractère étatique. 


A cet arbitraire, nous ne pouvons pas 
entièrement souscrire, Nous préférerions 
que l'orientation donnée à ces fermes-mo- 
èes qui devraient être multipliées — il 
serait souhaitable qu’il y en ait une par 
canton, car le cultivateur ne croit qu'à ce 
qu'il voit — Je soit par l'ElQt en accord 
avec la profession agricole jusqu'au mo- 
ment où ces fermes seront définitivement 
remises à cette dernière. 


Sous le bénéfice de ces observations, je 
ne vois aucun inconvénient à retirer mon 
amendement qui avait un caractère sym- 
bolique. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. Je veux 
ajouter quelques mots pour préciser com- 
bien nous sommes d'accord. 


Tout d’abord, il n°y a qu’à remettre ces 
fermes-pilotes à la profession, car à aucun 
nous ne les en'evons à l'exploi- 
ant. 


Nous choisissons, pour donner des en- 
couragements, des facilités aux cexploi- 
lants, les meilleurs cultivateurs du dé- 
artement. Mais M. Petit a satisfaction sur 
e premier point soulevé, à savoir l'inter- 
vention de la profession. 


Nous ne pouvons mandater directement, 
our, des raisons juridiques et comptables. 
‘’ordonnateur est le directeur départemen- 
tal des services agricoles, ma il n'ac- 
corde ces encouragements, cette aide et 
ces facilités que sur la proposition de ce 
qu'on hier l'office agricole dépar- 
temental et qu’on nous a demandé mainte- 
nant de dénommer les conseils agricoles 
départementaux. La profession intervient 
donc dans le choix des ge rs re- 
tenues à titre d'exemple ainsi que dans 
la D des avantages à leur ac- 
corder. 


M. Deixonne. Je serais très heureux, 
monsieur le ministre, de savoir ce que 
vous pensez de ma suggestion concer- 


nant quelques tracteurs pilotes. N'y 
aurait-il pas intérêt à tenter l'expérience 
dans un département ou deux ? 


M. le ministre de l'agriculture. Je ré- 
ponds à M. Deixonne qu'il a satisfaction 
puisque des expériences sont faites à la 
fois par le génie rural et par ces orga- 
nismes départementaux que je viens d’in- 
diquer. 11 y a des exemples dans plusieurs 
départements. 


M. Guy Petit. C'est déjà appliqué chez 
nous, 


M, le ministre de l'agriculture. Quand 
nous disposerons de plus de matériel, 
nous pourrons multiplier ces initiatives et 
permettre à chaque conseil agricole dé- 
partemental d'utiliser, non seulement des 
tracteurs, mais d’autres instruments mo- 
dernes s’adaptant à la culture départe- 
mentale. Ainsi pourront s'amplitier les 
expériences dont parle M. Deixonne et 
qui, en effet, sont intéressantes et très 
suggestives. 

Car nous sommes d'accord. C'est dans 
la mesure où l'agriculteur voit, non pas 
seulement des brochures et des écrits 
théoriques lui recommandant telle ou 
telle méthode, mais des expériences faites 
sous ses yeux, c’est dans la mesure où il 
peut juger le résultat efficace et fécond 
de ces expériences, qu'il accepte de s'en- 
gager résolument dans la voie du pro- 
grès. 

Par conséquent, votre suggestion, mon- 
sicur Deixonne, est excellente. Nous 
avons commencé à l'appliquer et nous 
accentuerons l'expérience dans la mesure 
des disponibilités en matériel moderne. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. L'amendement est retiré. 


Personne ne demande plus la parole ?.…. 


Je mets aux voix le chapitre 344, au 
chiffre de 25 millions de francs. 


(Le chapitre 3, 
adopté.) 


mis aux voix, est 


M. le président. « Chap. 245. — Frais de 
fonctionnement des commissions paritaires 
du travail en agriculture, 1.290.000 francs. » 


La parole est à M. Gros. 


M. Gros. Je crois devoir intervenir au 
sujet du chapitre 245, qui a trait aux frais 
de fonctionnement des commissions pari- 
tairés du travail en agriculture. 


En effet, le crédit accordé en 1946 élait 
de 1.290.000 francs. Pour 1947, c’est le 
même chiffre qui est proposé par le Gou- 
vernement et adopté par la commission 
des finances. J'estime qu'il n’est pas sufTi- 
sant, car les frais de déplacement des 
membres des commissions paritaires se- 
ront plus élevés en 1947. qu’en 1946. Je 
demande donc que ce crédit soit porté à 
2 millions de francs, en raison de l’aug- 
mentation des tarifs de transport, du 
prix de l'essence, des frais de séjour, etc. 


Ce premier argument pourrait suffire à 
justifier ma demande d'augmentation de 
crédit, Mais il convient de prévoir, pour 
les prochains mois, une plus grande acti- 
vité des commissions paritaires et, par 
suite, des frais plus élevés afférents aux 
travaux de ces commissions, qui devront 
notamment se réunir pour définir les mo- 
dalités d'application, qui ne pourront pas 
être les mêmes dans chaque département, 
de la loi sur la réglementation du temps 
de travail et du repos hebdomadaire dans 
les professions agricoles 


1 


En effet, la proposition de loi que l'As- 
semblée nationale a votée deux fois à 
l'unanimité, et qu'elle votera sans doute 
une fois de plus d'une façon définitive, 
dispose dans son article 7 que les modali- 
tés d'application de la présente loi sont 
fixées par département par des arrêtés pré- 
fectoraux, après avis des commissions pa- 
ritaires et après ratification par les minis- 
tres de l’agriculture et du travail. D'autre 
part, le Conseil économique et notre com- 
mission de l’agriculture ayant eu Ja sa- 
gesse de prévoir l'assouplissement de ces 
modalités d'appiication sur des périodes 
mensuelles ou saisonnières, certaines 
commissions paritaires départementales 
auront à désigner leurs délégations pour 
soumettre aux ministres intéressés le 
point de vue respectif des parties en 
cause, en cas de désaccord, Il est évident 
que ces déplacements entraineront des 
frais dont l'importance n'échappera certai- 
nement ni à M. le ministre des finances ni 
à la commission, 


Jl est un dernier argument que je vou- 
drais développer. Bien qu'il ne: s'agisse 
que de l'éventualité du recours aux con- 
ventions collectives du travail, il n’est pas 
moins certain que les commissions pari- 
aires du travail en agriculture auront à 
en discuter, en raison de la position bien 
connue des salariés agricoles qui ont ma- 
uifesté leur volonté d'obtenir le bénéfice 
du régime général des conventions collec- 
lives du travail, dès qu'elles seront réta- 
blies, Sans vouloir préjuger l'attitude des 
employeurs de main-d'œuvre agricole, à 
ce moment-là, il ne fait aucun doute que 
la question sera largement débattue par 
les commissions paritaires du travail et 
que, par suite, il faut prévoir d'assez fré- 
quents déplacements entraînant des frais 
importants, 


Ma demande d'augmentation de crédits, 
à laquelle je voudrais bien que M. le ri- 
nistre et la commission se rallient, leur 
apparaîtra d'autant plus modeste qu'elle 
est fondée sur un accroissement important 
de frais que les commissions paritaires du 
travail en agriculture n'ont pas eu à en- 
visager au cours de l'exercice précédent. 


Pour les raisons que je viens d'indiquer, 
il serait non seulement injuste de man- 
tenir le même chiffre que l'an dernier, 
mais un tel maint‘en aggraverait encore 
l'insuffisance qui s’est manifestée lors de 
l’utilisation du crédit précédent, insuffi- 
sance qui a considérablement gèné les tra- 
vaux des commissions parilaires dans 
notre pays. 


s’agit aujourd'hui de réaliser des con- 
ditions de financement susceptibles de 
garantir au maximum le bon fonctionae- 
ment des commissions paritaires du tra- 
vail en agriculture. Ces commissions, qui 
constituent l'élément essentiel de sauve- 
garde et de respect des accords passés et 
à venir, sont de nature à garantir la paix 
sociale dans nos campagnes (C'est pour- 
quoi je demande que le crédit prévu au 
chapitre 315 soit porté à 2 millions de 
francs, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est À M. le 
ministre des finances. 


M. le ministre des finances. La demande 
de M. Gros qui, d’ailleurs, n’est pas rece- 
vable en elle-mème, n'est pas fondée, 


Le crédit se rapporte à l’ensemble de 
l’exercice 1947. Pour les six premiers mois 
de cet exercice, les sommes inscrites ont 
été suffisantes. IL n'y a aucune raison 
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pour que, en l'état actuel des choses, 
elles ne soient pas suffisantes pour le 
deuxième semestre. 


S'il y a un changement de législatioæ, 
s'il y à un fait nouveau, ce fait nouveau 
pourra justifier une augmentation du eré- 
dit, Mais, à l'heure actuelle, il serait pré- 
maturé d'adopter une majowation puisque 
nous devons légiférer et fixer les chiffres 
d'après les textes en vigueur. 


M. Paumier. Les prix des transports oet 
pourtant augmenté, 


_ M. 1e président, La parole est à M. Gros. 


M; Gros. M. le ministre des finances aous 
assure que le crédit à été suftisant pour 
le semestre précédent. Je fais moi-même 
partie d'une de ces commissions  pari- 
taires du travail et je ne peux partager 
d'opinion de M. le ministre des finances. 

Je ma‘atiens que le crédit fixé est insuf 
fisant, et nombreux sont les membres des 
commissions paritaires, délégués des ou- 
vriers où des employeurs, qui pourraiènt 
le confirmer da la façon la plus formelle. 


Les uns et les autres sont, en effet, 
obligés de payer personnellement leurs 
dépenses lorsqu'ils doivent se déplacer à 
l'intérieur du département ou «e rendre 
auprès des divers ministères pour expli- 
quer les positions respectives des parties 
en présence. 


Je crois done que ma demande reste 
justifiée et je prie M. le ministre des 
finances et la commission de faire au 
moins un effort ponr me donner une satis- 
faction relative. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des finances. 


M. le ministre des finances. J'ai déjà ré- 
pondu à M. Gros. 11 n'existe aucun élément 
permettant de chiffrer une insuffisance 
quelconque et personne ne m'a signalé 
l'insuffisance de ce crédit, 


M, le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 945, au chif- 
fre de 1.240.009 franes. 


(Le chapitre 345, mis aux voir, est 
cdopté.) 


M, le président. « Chap. 346. — Frais de 
fouctionnement des commissions eonsul- 
tutives départementales de fermage et de 
l'assemblée générale des membres des 
cormmissions parilaires, 7 millions de 
francs, » 


La parole est à M. Juge. 


M. Juge. Le un 346 prévoit une aug- 
mentation de crédits — 11 porte 7 millions 
au lieu de 5 millions — pour couvrir les 
frais de fonetionnement des eommissions 
consultatives départementales de fermage 
et de l'assemblée générale des membres 
des commissions paritaires. 


Or, je ne sais si cette augmentation per- 
mettra un meilleur fonctionnement des 
commissions consultatives et des tribu- 
naux paritaires. Pour ma part, j'en doute. 


Il faudrait surtout que les crédits fussent 
versés rapidement aux intéressés. Or, les 
membres de ces commissions doivent at- 
tendre longtemps pour être dédommagés 
de leurs frais. 


Voici, d’ailleurs, la lettre que m’a adres: 
ste le préfet de mon département, à qui j 
signalais la lenteur qui accompagne 
remboursement des des membres de 
ces commissions 


« J'ai l'honneur de vous faire connaïtre 
que les états de frais des. mermbres des tri- 
Bunaux paritaires et de la commission Cüon- 
sultative des fermages doivent être dressés 
par le procureur de la République. 


« J'ai demandé À plusieurs reprises à ce 
magistrat de vouloir bien m'adresser ces 
états pour me permettre de demander l’on- 
verture des crédits nécessaires pour procc- 
der aux payements. » 


Il y à de cela plus d'un mois. M. le pré- 
fet et les membres des commissions atten- 
dent encore, C'est peut-être une ferme 
comme une autre du sabolage de la loi du 
12 avril 1946, portant statut du fermaige et 
du métayage. 

Car nous assistons. il faut bien le dire, 
x une offensive géntrale contre cette loi. 
Et, à ce propos, je veux citer le cas de 
mon département, où l’on enregistre des 
cas typiques de sabotage. En effet, les 
membres des commissions élues démocra- 
tiquement ne sont point convoqués et sont 
remplacés par des suppléants, dont cer- 
tains ont parfois donné leur démission de- 
puis plus d’un mois. 

Mieux que cela: certains tribunaux ont 
rendu. un verdict, comme par hasard en 
faveur des bailleurs, alors que le tribunal 
h’a même pas été convoqué et ne s’est 
as réuni. Le procureur de la Répn- 
Fliqne, avisé par lettre recommandée de 
tels faits, n'a même pas cru devoir répon- 
dre ni ordonner une enquête. J'ai, d’ail- 
leurs, attiré l’attention de M. le ministre 
de la justice sur une telle situation. 


Je ne proposerai donc pas une réduction 
du crédit, car je ne voudrais pas qu’une 
telle demande: fñt interprétée comme un 
acte pouvant paralyser le fonctionnement 
des commissions consultatives et des 
commissions paritaires. Je demanderai, au 
contraire, à M. le ministre de bien vouloir 
nous préciser quelles mesures il compte 
prendre pour mettre un terme à une teile 
situation, que ne pourra: changer une sim- 
ple augmentation des crédits, et pour que 
ces derniers parviennent rapidement aux 
‘intéressés. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M; le président, Personne ne demande 
plus la parale ?... 


| Je mets aux voix le chapitre 346 au chif- 
fre de 7.000.000 de francs. 


(Le chapitre 346, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 347. — Missions temporaires à 
l'étranger. » — (Adopté.) 

« Ghap. 348, — Etablissements d’ensei- 


gnement agricale, — ‘Travaux d’entre- 
tien, 19.800.000 franes. » — (Adapté.) 


recherche agronomique. — Travaux d’en- 
tretien, 4.080.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 3483, — Services, écoles et labo- 
ralaires vétérinaires. — Travaux d’entre- 
tien, 8.000.000 de francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 349. — Entretiens des bâtiments 
des. haras, 4.590.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président, « ns 350, — Dépenses 
d’études et de travaux d'hydraulique et du 
énie rural à la charge de l'Etat, 54 mil- 
ions 105.000 francs. » 

La paroie est à M. Billat, 


M; Billat. Mesdames, messieurs, le cha- 
pitre 350 à trait aux dépenses d'études et 
de travaux du génie rural, » 


Je vondrais attirer l'attention du Gou- 


vernement sur l'insuffisance vraiment. 


« Chap. 3482. — Institut national de Ja | 


| Vaux 
| 47 mai, respectivement, 


criante des crédits mis à la disposition dy 
génie rural pour effectuer des travaux 
nos communes. 


Dans tous les départements, de nom 
breux projets d'adduetion d'eau ou d'élce. 
trification ne peuvent èlre mis à exécue 
tion. 

350 millions ont été réservés pour ces 
travaux pour l’année 1947 et c'est lien 
peu de chose au regard de ce qu'il faut 
réaliser. 

Je citerai deux chiffres qui démontrent 
comhien cette dotation est insuffisante 
étant donné les nécessités actuelles. 


Les crédits accordés pour les travaux 
d'adduetion d'eau potable et ceux d’élec- 
tritication à réaliser dans le département 
de l'Isère — ct je ne cite ici que les tra- 
classés urgents — s'élèvent an 
à 1.486.415.000 
franes et 76.750.000 francs. 


Vous allez peut-être, monsieur le minis- 
tre, me dire que les matériaux mis à là 
disposition de l'agriculture ne permettent 
pas d'envisager davantage. IL faut le re- 
gretter. 


Cela est tellement inquiétant qu'un in- 
gémieur du service du génie rural m'écri- 
vait il y a quelques semaines pour me 
signaler la grave situation que crée celte 
insuffisance de erédits et de moyens. « Il 
faudra, me disait-il, ne plus espérer au- 
cune réaiisation en adductions d’eau po- 
table et-n’en escompter que de très insi- 
gniflantes en électrification ». 


Or, si l’on veut vraiment arrêter l’exode 
des campagnes vers les villes, si l'on veut 
créer une meilleure hygiène à cam- 
pagne en y améliorant Ja technique et. 
l'habitat rural, il faut faire un effort plus 
grand et prévoir des crédits plus substan- 
tiels pour l’exécution des travaux ruraux. 
(Applandissements à gauche.) 


M. le président. Personne ne demante 


plus la paroie 


Je mets aux voix le chapitre 350, au chif- 
fre de 54.105.000 francs. 


(Le chapitre 350, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 351. — Entre- 
tien des auvrages éditiés pour la restaut- 
ration et la conservation des terrains en 
montagne. » 


La parole est à M. Girardot, 


M. Girardot. M. le ministre des finances 
a demandé une réduction de 4 millions de 
francs sur ce chapitre. Maïs la commis- 
sion, pour protester, a supprimé le crédit 
en entier et invite le Gouvernement à le 
rétab'e intégralement. 


J'apporte mon appui pour demander au 
Gouvernement de revenir à une meilleure 
compréhension, Je fournirai quelques 
arguments qui, je pense, convaineront 
FAssemblée, afin qu'elle demande de 
maintenir intact l’effort pour la restaura- 
tien et la conservation des terrains en 
montagne. 


Je prendrai un exemple que je connais 
bien, celui du bassin de læ Durance. 
L'œuvre de restauration des forêts et des 
inontagnes dans les Alpes de Provence est 
importante, Cependant, la Durance et ses 

ents sont. encose des torrents dont les 
crues sont dungereuses pour les propriétés 
riveraines, les cultures, les voies de com- 
municalion et les ponts. Il y a encore fort 
à faire pour que leur cours devienne plus 
régulier et qu'un endiguement rende à Lx 
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leulture des milliers d'hectares Ge terres 


fertiles. 

C'est le déboisement qui a livré le sol 
pccidenté de ces régions en anx tor- 
geuts. et l’on peut aflirmer que l’œuvre 
wdruirable eutreprise en 1860 par le granël 
duresticr Dermonlzev, avec de contours d'un 
ersonnel d'élite, a évité à Provence des 
y: vaslations innombrables. 

Au déboïsement sent venus s'ajouter 
d'autres facteurs : la nature affouillable des 
terrains et la violence des orages et des 
tations almosphériques. 

Chaque année, la Bléone, l'Asse, le Ver- 
dos, la Durance, leurs affluents directs et 
jusqu'aux petits ravins font dégäte 
impur:ants. Les piaines de la basse Durance 
it du Rhône sont souvent victimes des 
inoudatiens dont l'origine est le régime 
dorrentiel de ces cours d'eaux. 

A chaque crue, des millions de mètres 
cubes d’eau suut perdus pour Jes usines 
d'ectriques et pour les irrigations, mais, 
pendant les périodes de sécheresse, 
centrale électrique de Sainte-Tule est 
conirainte de mettre en marche ses chau- 
dières à vapeur, de brûler du charbon doit 
da France est pauvre, et l’eau d'arrosage 
manque dans les riches alluvions du Vau- 
cluse et des Bouches-du-Rhône. 


Les programmes d'équipement hydro- 
électrique du Verdon et de la Durance 
prévoient la construction de grands bar- 
rages et de centrales qui apporteront à 
l'industrie méridionale l'énergie qui Ini 
fait défaut. Is sont prévus pour permettre 
la création de gigantesques retenues d’eau 
pour. l'irrigation d'immenses étendues 
arides, qui deviendront des ‘terres de 
riche culture. 


La. nécessité de poursuivre parallèle- 
ment à ces travaux l'effort de zeboise- 
ment c° de régularisation du cours d’eau 
apparaît clairement. faut éviter que les 
ouvenges en construction ou æn projet 
soient envahis par es graviers d'ici 
queiques décades. 

L'influence de la forêt sur le régime 
fes eaux n’est pus à démontrer, La pré- 
sence de la forèt empêche la formation 
des torrents et l’expér:ence vécue de nos 
régions a prouvé que le développement 
de la forêt amène l'extinction des tor- 
rents. 


Le torrent du Bourget, dans la vallée 
de ]'Tbaye, était autrefois redoutable, Le 
reéboisement l’a réduit maintenant à 
ruisseau d’eau claire. Le torrent du JLa- 
bouret, qui était si dangereux lorsqu'un 
orage s’abattait sur des marnes dénudées 
et tourmentées de som bassin, est main- 
tenant compètement éteint et inoffensif 
avec la réussite du magnifique massif de 
pins noirs d'Autriche. 


Mais Îla correction complète ou partielle 
d’une soixantaine de torrents dans le has- 
sin de la Durance, même lorsqu'on y 
compte le terrible Riou Bourdoux, est bien 
insuffisante. dé 

La Durance et ses affluents continuent 
B « manger » la propriété des riverains 

al és, au de leur fantaisie, 

eur lit atieint des largeurs considérables, 
C'est ainsi que le lit de la Durance a plu- 
sieurs kilomètres de largeur en certains 
endroits. 


Les glissements de terrains sont encore 
en montagne et les habitants 


la basse Provence voient trop souvent 
avec terreur monter le flot dGévastateur 
üe la grande rivière avant son confluent 
avec le Rhône. 


Le reboisement, le regazonnement 
la stabilisation des terrams sont loin d'être 
achevés, 11 faut poursuivre cette œuvre 
sans dffaîllance, avec le concours po- 
pulations. 


Quelques chaffres permettent de préciser 
ke probième. 


Le département des Basses-Aïpes, qui est 
te plus intéressé, compte 220.000 hectares 
de terrains forestiers, sur lesquels 50.000 
hectares “ant été rehoisés. Mais reste 
#0.:000 hertares directement anenacés par 
l'érosion, dont 30.000 sont la promæiété de 
ladmiuistration des eaux et forêts. 


Longtemps, d'administration forestière et 
les cuitivateurs se sont heurtés, mais les 
bases d'une bonne harmonie entre Ja fo- 
rôt et l'élevage sont maintenant ercces. 
Les plus anciens réboisements sont déjà 
productifs, Les coupes dans les «essences 
indigènes: pin sylvestre, sapin, épicea, 
mélèze, et dans les essences importées, 
comme Île pin noir d'Autriche et le cèdre, 
fournissent des hois d'œnvre pour la re- 
construction et des bois de mine, si utiles 
pour nos charbonnages, 


L'administration ‘des eaux et farèts ne 
doit plus avoir les mêmes raisons pour 
interdire l'accès des terrains domaniaux 
aux troupeaux, Les terrains fixés «æt re- 
boisés depuis longtemps produisent sou- 
vent une herbe abondante et les arbres 
sont hors del'atteinte de la dent dâu 
mouton et des bovins. Il est temps de 
rendre des innmenses étendues au pacage 
et de mettre en application le principe: 
le reboisement aide au développement du 
pâturage, Notre ravitaillement en viande 
y gagnerait beaucoup. 


La forêt embellit la montagne et con- 
tibue au développement du tourisme. Elle 
alimente les industries locales êu bois et 
devient ainsi une condition essentielle de 
la prospérité et de l'avenir de la haute 
Provence. La forêt permet le peuplement 
du gibier et le développement la 
Chasse, qui est un sport dont Le carac- 
ère démocratique doit être accentué. 


J'ai cité un exempie à caractère régional, 
mais l'intérêt de toutes les régions mon- 
tagneuses est en cause et je fais appel 
à la compréhension du Gouvernement pour 
rétablir le «crédit dans son ensemble. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Ta parole est à M, le 
ministre es finances. 


M. le ministre des finances. Je voudrais 
rappeier les chiffres à l'Assemblée, ce qui 
suflira, je l'espère, pour la convaincre que 
le Gonvernememt fuit un eflort considéra- 
ble dans le sens désiré par motre collègue. 


En 1936, le crédit pour l'année tait de 
25 millions de francs. 

Pour jes six premiers mois de 19417, il 
étaît de 12 amillions et demi. 

Nous proposons, pour tout l'exercice 
1947, um crédit ‘total de 36 amillions de 
francs. | 

Lorsqne ke budget sera voté — j'espère 
qu'il Le sera pour le 4° juillet — y aura, ! 
pour les six derniers mois de l'année, un! 
crédit de 23 millions et demi, c'est-à-dire : 
presque le double des crédits dont on dis- | 
posait antérieurement. 

Si nous pouvions doter aussi généreu- | 
sement tous les chapitres du budget, nous | 
pourrions nous en féliciter, : 

IL y a donc à, je crois, un effort qui | 
peut être estimé ‘suffisant si l'on tient 
compte du fait qu'il me reste pus 


mois pour l'ufihsation de ce crédit, 


M. le président, La paroke est à M. 
président de la commission. 


M. le président de la commission. La 
commission, bien entendu, accepte le ré- 
tablissement de la dotation du chapitre 
jusqu'à 36 millions de franes. Flle regrette 
de ne pas pouvoir demander davantage, 
mais da Constitution ne le permet mas. 


M. le ministre des finanocos. le Gouver- 
nement regrette de me gouvoir faire plus, 
mais il ne peut donner que ce qu'il a. 

M. !e président. La parole esi à M. Gi- 
rardot. 


M. Girardot. Je prends acte des chiffres 
de M. le ministre des finances et je l'en 


M. le président de la commission. 1] 
s'agit du chiffre de 36 smiliens proposé 
par le Gouvernement et acceplé par la 


M. le ministre des finances. Le Gouver- 
nement à proposé ce chifire par sa leltre 
rectificative. 

M. lo président. La cominission, d'accord 
avec Je Gouvernement, propose «de fixer à 
36 millions de francs la dotation cha- 
pitre 351. 

Personne ne demande. plus la parole 


Je mets aux voix le chapitre 351, au 
cluffre de 36 millions de franes. 
(Le chapitre %1, mis aux voir, cest 


adopté.) 


« Chap. 352, —\ Travaux d'entretien dans 
les forêts domaniales, les dunes et les 
pares, 70 milions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 353. — Exploitations et aménage- 
ments, 7 millions de francs. » — (4dopité.) 


« Chap. 354. — Frais d'exploitation dans 
les forêts domaniales de la région landaise, 
6.500000 francs. » — (Adepte 


« Chap. 355. — Exploitations et aména- 
gements en Alsace et en Torraine, 221 mil- 
lions de francs. » — (Adopté. 


M. le président. « Chap. 256. — Contri- 
bution de l'Etat aux mesures de protection 
contre les incendies de forêts en dehors 
des forêts domaniales, 7.500 000 francs. » 


La parole est à M. Garcia. 


M. Garcia. Mesdames, messieurs, j'ai déjà 
eu l’occasion d'intervenir, au cours (d'un 
précédent débat, sur une question qui ne 
lient à cœur. Je pense que tons mes .@ol- 
lègues me reconnaitront le droit de la 
traiter à nouveau, puisqu'il s'agit de la 
forêt de Gascogne et que je représente le 
département des Landes. 


Le débat en question à eu lieu le 7 mars 
dernier. M. le ministre de l'agriculture 
u'assistait pas à la séance mais Les obser- 
valions que j'ai présentées lut-auront sans 
doute été rapportées. En tout cas, aucune 
üe ces observations n'a €té prise en consi- 
dération. 


D'ailleurs, une décision à été grise à ce 
sujet par la deuxième Assemblée nationale 
constituante, Tous les membres de notre 
propre Assemblée seront d'accord pour es- 
timer que la volonté d'une assemblée sou- 
veraine doit être respectée et qu'il doit 
être tenu compte des résolutions adoptées 
par lle. 


Je profite de la présence de M. Te mi- 
uistre de l’agriculture pour lui demander 
pour quelles raisons cette proposition de 
résolution, qui a été votée par la deuxième 
Asserblée nationale constituarite dans sa 
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séance du 20 septembre 1946 et qui pré- 
voyait l'institution d’une commission tri- 
partite chargée de s'occuper de la remise 
en valeur de la forêt de Gascogne, ma pas 
été appliquée. 


M. Ruffe, Alors que cela avait été de- 
mandé par tous les députés des départe- 
ments intéressés, monsieur le ministre, 


M. Garcia. Et cette résolution avait été 
adoptée par la précédente Assemblée à 


l'unanimité, 11 est de plus en plus à 
craidre que l’on ne puisse pas sauver 


notre forêt, qui est très importante puis- 
qu'eile couvre un million d'hectares, soit 
la cinquantième partie de la superficie 
totale de la France. 


On ne pourra la sauver, pensons-nous, 
que si l’on fait appel au concours des po- 
pulations pour établir le plan de renais- 
sance de cette forêt. 


Je demanderai done à M. le ministre 
— je sors peut-être un peu du sujet, mais 
il s’agit de crédits destinés à la lutte contre 
les incendies — s’il a l'intention de res- 
pecter la décision prise par la précédente 
Assemblée, 


M. Ruffe. Je demanderai aussi à M. le 
ministre de l'agriculture ce qu'est devenue 
Ja résolution de tous les parlementaires 
des départements de la Gironde, de Lot- 
et-Garonne et des Landes. 


M. le ministre de l'agriculture, C'est en 
application. 


M. Garcia. Ce n’est pas en application. 
Cette commission régionale n’a pas été 
instituée, C'est toujours l'ordonnance du 
28 avril qui est en application. 


ne peux pas admettre votre affisma- 
tion; elle n’est pas exacte. 


M. le ministre de l’agriculture. Un haut 
fonctionnaire est sur place et s'occupe de 
la coordination de tous les services qui 
concourent à la lutte contre l'incendie, 


M. Garcia. Dans cette réso'ution, il 
n'était pas seulement question d’un haut 
fonctionnaire, 


Deux thèses s'affrontaient, 


L'une était soutenue par certains collè- 
gues de la commission de l’agriculture, 
qui voulaient qu'un haut fonctionnaire 
assurât la coordination, système qui exis- 
fait d'ailleurs depuis un an. Les résultats 
n'ont pas été satisfaisants. 


… L'autre thèse, la nôtre, consistait à 
donner tous les pouvoirs à une commis- 
éion régionale. 


A la commission de l’agriculture, un 
compromis s’est établi entre les deux 
thèses : A côté du commissaire du Gouver- 
nement i] devait avoir une commission 
régionaie, composée pour un tiers de fonc- 
tionnaires, pour un tiers de propriétaires 
s a un tiers de travailleurs de la 
orêt, 


Or, cette commission n'existe pas 
encore. Je ne pense pas que vous puissiez 
a assurer le contraire, monsieur le minis- 

e. 


Je pose en conséquence à tous mes col- 
lègues la question suivante: que faut-il 
faire, lorsque l'Assemblée prend une réso- 
lution, pour obtenir qu'elle soit appii- 
? (Applaudissements à l'extrême gau- 
che. 


M. Barel. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Barel. 


M. Barel. Monsieur le ministre, il y a 
un an, vous avez envoyé un haut fonc- 
tionnaire à Draguignan. Vous avez ras- 
semblé tous les préfets du Sud-Est, les 
présidents des conseils généraux, les 
conservateurs des eaux et forêts, pour 
établir un plan de lutte contre l'incendie 
des forêts dans le Sud-Est. Nous atten- 
dons toujours le résultat des études qui 
ont été faites à cette époque. 


M. Garcia. Je regrette que M. le minis- 
tre de l’agriculture ne nous donne pas 
des explications de nature à nous satis- 
faire, et qu’il méprise la volonté de 
l’Assemblée, 


M. le ministre de l'agriculture. Je vous 
répète que c’est en cours d'exécution. 


M. Ruffe. Ce n’est pas exact. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 556, au 
chiffre de 7.500.000 francs. 


(Le chapitre 356, mis aux voir, est 
adopté.) 


« Chap. 357. — Chasse, 1 million 855.000 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 358. — Pèche et pisciculture, 
3 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 359. — Subventions à diverses 
collectivités et aux société d'assurances 
mutuelles contre les incendies de forêts, 
1 million de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 3060, — Indemnités pour mise 
en défense et réglementation de pâtu- 
rages communaux en montagne, 250.000 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 361. — Annuités aux orga- 
nismes de stockage de graines oléagi- 
neuses, 16 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


M. le président. « Chap. 362. — Contri- 
bution de l'Etat aux dépenses entraînées 
pour les conseils agricoles départemen- 
taux pour les tâches de répartition, 32 
millions de francs. » 


La parole est à M. Pirot, 


M. Pirot, J’attire l'attention de M. le mi- 
nistre au sujet de ce chapitre. Je vou- 
drais savoir si le remplacement des 
offices agricoles départementaux par les 
coneils départementaux sera d’une meil- 
leure efficacité quant à la répartition des 
subventions. 


Dans mon département, par exemple, 
les paysans ont eu beaucoup à se plain- 
dre des répartitions faites jusqu'à pré- 
sent: ils assistent avec méflance À Ja 
création de nouveaux organismes de ré- 
partition. 


Qu'il me soit permis, à ce sujet, de 
signaler les anomalies constatées dans la 
répartition des engrais, par exemple. 


Dans mon département, qui est loin 
d'obtenir les engrais azotés nécessaires à 
sa production, la répartition a été vrai- 
ment contraire au bon sens. Dans les ré- 
gions où il aurait fallu attribuer aux agri- 
culteurs des engrais azotés à base de 
chaux, tels que le nitrate de chaux par 
exemple, on leur a fourni du nitrate de 
soude du Chili, et là où il aurait fallu 
livrer du nitrate de soude on a distribué 
du nitrate de chaux. 


Des erreurs ont été commises égale- 
ment quant à la répartition de la ficelle- 
lieuse. Des stocks importants de cette 
marchandises sont restés en magasin chez 


cerlains commerçants tandis que les paya 
sans qui n’en possédaient pas ont été obiÿ, 
gés de retarder les battages. 


J'espère, monsieur le ministre, que ceg 
erreurs du passé serviront de leçon aux 
nouveaux organismes de répartition, atin 
que leur action s'exerce d’une façon plug 
équitable. (Applaudissements à l'extréme 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Del 
chenal. 


M. Delächenal. Au eue de la réparti 
tion, je voudrais en quelques mots rappe- 
ler à M. le ministre de l’agwiculture deux 
faits que j'ai déjà eu l'honneur de lui 
indiquer par voie de quest'ons écrites. 

Au printemps, il y avait à Lyon, depuis 
plusieurs mois, dans un garage, 765 trac- 
teurs, 223 instruments de motoculture 
importés et 608 de fabrication française, 
Le garagiste qui avait tout ce maltriel 
en dépôt ne savait plus qu'en faire et ne 
disposait plus d'aucune place dans son 
garage. 

Pendant ce temps, les agriculteurs 
demandaient vainement des bons pour se 
procurer des tracteurs agricoles et votre 
administration, monsieur le ministre, exi- 
geait pour cela une paperasserie, des 
complications, des formalités telies que ces 
cultivateurs finissaient pas se décourager. 


Je vous ai signaïé ce fait, monsieur le 
ministre, par voie de question écrite, le 
29 avril. J'attends encore la réponse, 
Croyez-vous vraiment que <e soit Jà une 
bonne méthode pour intensifier le rende 
ment de notre agriculture ? 


, Deuxième fait. Le syndicat agricole da 
Fréterive, en Savoie, a été invité par vos 
services à payer les pommes de terre de 
semence attribuées aux cultivateurs de 
cette commune 1.500 francs et 1.630 francs 
les cent kilogrammes. Le secrétaire de ce 
syndicat a eu la curiosité de se renseigner 
sur le prix auquel l’administration s'était 
procuré ces pommes de terre et il a su 
qu’elles provenaient de Châteauneuf-iu- 
Faon, dans le Finistère, et avaient #té 
ayées au producteur 518 et 593 francs 
es cent kiiogrammes. 


Par question écrite du 30 janvier. jé 
vous ai demandé comment a été notam- 
ment répartie la différence entre 2:43 
francs, prix d'achat, et 1.630 francs, prix 
de vente au syndicat de Fréterive, et pour 
quelle raison ce syndicat agricole n'a pas 
été autorisé à se mettre en relations di- 
rectes avec le syndicat agricole de Chà-+ 
teauneuf-du-Faon. 


La réponse que vous m'avez faite, cinq 
mois plus tard, a été plus que vague. 


Vous vous bornez à déclarer que le syn- 
dicat agricole de Fréterive s’est sans dou'e 
adressé à un grossiste non agréé et que, 
depuis lors, ce syndicat à vecu une ris- 
tourne; et vous concluez en affirmant 
que la question doit être considérés 
comme réglée. 


Non, monsieur le ministre, la question 
n'est pas réglée. 


Voilà bien longtemps que nous protes 
tons contre la mauvaise organisation du 
ravitaillement, en demandant que l'inier- 
vention des grossistes ne soit pas oblia- 
toire toutes les fois où l'on peut s'en 
passer, en suggérant que les syndicats 
agricoles d'acheteurs puissent se meitre 
en relation directe avec les syndicats agri- 
coles de vendeurs, ce qui paraît bien facile 
à réaliser, et cela, non seulement en c6 
2 concerne les pommes de terre, mals 
galement pour les autres denrées, noire 


et pour le v 
production 
consommation 
des différences. 


Quand donc 1 
dera-t-il à adopti 
ue constitueraie 
tre syndicats ag 
lore-ait dans un 
vitaiicment du 
baisse apprécial 
(Apylaudisseme 


M. le présiden 
geauix. 

M, Dusseauix. 
nouvelle appe:la 
départemental 
Vespirance qu’ 
des méthodes dc 
toujours donné 
moius qu'on €n 
s'oricntera vers 

C'est pourquo: 
fYit la diminutio 
com'nission des 

Nous voudrion 
tition des cons: 
limitées et nou: 
tités distribuée 
suginentées. 


Dans ce doma 
soutienéro 
sein des consei 
obtenir une plu 


Nous apprécic 
dit opérée, non 
est indicative d 
de répartilion 
cées par d’aubt 
tives, dans no 
mais aussi parc 
nous simplifier: 
de répartition. 


Les offices 
manitre n'avai: 
une tâche pur 
tâche « paraadn 
fois, gènait bea 
troduisait des 1 
moment où le 
semble du dé: 
distribution eff: 


Nous voulons 
nombre des se 
ser de plus en 
pus sa plac 
er ce qui rest 
ritaire nécessair 
serie et la pént 
les cultivateurs 


M. le préside: 
un amendemer 
le chapitre 362, 
vernement, soi 


La parole est 


hi. Gérard Vé 
ameridement te 
les crédits dem: 


On à dit be: 
agricoles dépa 
leur à reproche 
partition. 

Ce sont pour 
donné de tien 
du régime anté 
des marchandi 
per permettre 
üeront encore 
Wystime, 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2e 


met pour le vin, dont le prix d’achat 
à à production et le prix de vente à la 


consommation font apparaître de profon- 
des différences. 


vand donc le Gouvernement se d‘ci- 
dera-t-il à adopter cette so:ution si simple 
ue constitueraient les marchés directs en- 
tre syndicats agricoles, solution qui amné- 
jiorccait dans une très large mesure le ra- 
yitaiilement du pays et entraincrait une 
aise appréciable des prix de vente ? 
à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Dus- 
eaux. 


M, Dusseauix. Monsieur le ministre, la 
nouvelle appe:lalion de « conseil agricole 
départemental » représente pour nous 
Vespirance qu'on abandonnera bicntôt 
des méthodes de répartition qui n'ont pas 
toujours donné salsfaction — c'est le 
moius qu'on en puisse dire — et qu'on 
s'oricntera vers d'autres procédés. 


C'est pourquoi nous approuvons tout à 
{ait la diminution de erédit décidée par la 
commission des finances. 

Nous voudrions que les tâches de répar- 
tition des conseils fussent extrêmement 
limitées et nous aimerions que les quan- 
tités distribuées fussent singuiièrement 
suginentées. 


Dans ce domaine, monsieur le ministre, 
nous souliendrons toujours vos efforis au 
sein des conseils du Gouvernement pour 
obtenir une plus large atiribution. 


Nous apprécions Ja diminution de cré- 
dit opérée, non seulement parce qu'elie 
est indicative de la diminution des tâches 
de répartilion qui seront bientôt rempla- 
cées par d’autres tâches construc- 


tives, dans nos départements agricoles, 
mais aussi parer qu'elle est le gage que 
nous simplifierons un peu les méthodes 


de répartition. 


Les offices départementaux ancienne 
manière n'avaient fait que surajouter à 
une tâche purement administrative une 
che « paraadministrative » qui, quelque- 
fois, gênait beaucoup la répartition ct in- 
troduisait des longueurs inutiles entre le 
moment où le produit était réparti à l’en- 
semble du département ct celui de sa 
distribution effective aux agriculteurs. 


Nous voulons, d'une part, diminuer le 
nombre des secteurs de réparlition, lais- 
ser de plus en plus l'initiative privée re- 
rendre sa place et, d'autre part, simpli- 
ler ce qui reste encore de méthode auto- 
ritaire nécessaire. car l’abus de la paperas- 
serie et la pénurie de produits indisposent 
les cultivateurs. 


M. le président, M. Gérard Vée a déposé 
un amendement tendant à rétablir, pour 
le chapitre 362, le crédit prévu par le Gou- 
vernement, soit 40.000.400 de francs. 


La parole est à M. Gérard Vée. 


bi. Gérard Vée. J'ai. en effet, déposé un 
amendement tendant à ce que soient repris 
les crédits demandés par le Gouvernement. 


On a dit beaucoup de mal des offices 
agricoles départementaux. M. Dusseaulx 
leur à reproché de faire une mauvaise ré- 
partition. 


. Ce sont pourtant des organismes qui ont 
donné de bien meilleurs résultats que ceux 
du régime antérieur et. tant que le volume 
des marchandises ne sera pas suffisant 
pes permettre la vente libre, ils consti- 
ueront encore, à mon avis. le meilleur 
Wystime. 
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M. Dusseauix. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre, monsieur Vée ? 


M. Gérard Vée. Volontiers. 


M. le-président. Avec la permission de 
l’orateur, la paroïe est à M. Dusseauix. 


M. Dusseaulx. Je n'ai pas dit que les 


oflices départementaux avaient éié inu- 
tiles, mais simplement qu'ils avaient sou- 
vent donné lieu à une paperasserie inu- 


tile, ce qui n’est pas la même chose. 


M. Baurens. Lorsque les o‘fices étaient 
dirigés par les arganisalions paysannes, 
lis se préoccupaient davantage de répar- 
tition que de paperasserie. 


M. Gérard Vée. Les offices agricoles dé- 
parlementaux ne sont plus en cause, d'ail- 
leurs, puisque la commission des finances 
a donné aux organismes de réparti- 
tion le nouveau nom de conseils agricoles 
départementaux. 


Je pense que ces conseils agricoles dé- 
partementaux ont à jouer 1m rûe utile 
dans le présent, pour la répartition, et 
qu'ils auront un rôle également très utile 
à tenir dans l'avenir. 


M. Dusseaulx, D'accord! 


M. Gérard Vée. puisque le plan Mon- 
net leur a confié l'application des disposi- 
lions concernant la rénovation et la mo- 
dernisalion de l’agriculture. 

C'est en pensant au rûle utile qu’ils 
jouent maintenant et à celui qu'ils seront 
appelés à jouer dans l’avenir que je de- 
mande à l’Assemblée de reprendre le cré- 
dit demandé par le Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculiure. Mes- 
dames, messieurs, je demande à mon tour 
le maintien du crédit proposé par le Gou- 
vernement. 

Je constate, une fois de plus, que lors- 
qu’on aborde le sujet de l'organisaiion de 
Ja distribution, on aboutit à des contra- 
dictions assez curieuses, 


Il est certain que, dans le domaine de 
Ja répartition des produits indispensalies 
à l’agriculture, nous avons fait un grand 
pas vers le desserrement des élrelntes en 
accordant une large comfiance aux agricul. 
teurs. 


Dans tous les cas — je dis bien: dans 
tous les cas — et dans tous les départe- 
ments, les offices agricoies dépariemen 
taux, qui sont maintenant les conseils 
agricoles départementaux, ponr des rai- 
sons juridiques, sont composés en pres 
que totalité d'agriculteurs désignés par 
les organisations professionnelles repré- 
sentalives. 


Par conséquent, je m'étonne qu’on 
m'adresse des reproches. Lersque la répar- 
tition, au stade départemental, n’est pas 
parfaile, le ministre de l’agriculture n'a 
strictement aucune responsabilité. 


A l'extrême gauche. I y à aussi le stade 
national. 


M. le ministre de l’agriculture. Ne con- 
fondons pas les questions. 


On a parlé de la répartition au stade 
départemental, ‘c'est-à-dire au dernier 
stade. 


Trop souvent, lorsqu'il s'agit d'un sec- 
teur où le ministre et les pouvoirs publics 
interviennent, on leur reproche d'’inter- 
venir. Mais dès qu'ils cessent d'agir, on 


leur dit: Qu’attendez-vous pour mettre fin 
à telle ou telle anomalie ? 


Je le répète, je n'ai pas à intervenir 
dans la répartition au stade départemental. 
Cette répartition n'est pas bureaucratique: 
ce sont des agriculteurs qui s'occupent 
eux-mêmes de répartir entre leurs carma- 
rades les quantités altribugtes globalement 
au département. 

J'ajoute que, sur le plan national, le 
ministre ne fait la première répartition 
entre les départements que sur les propo- 
sitions d’une commission nationale come 
posée également d'une majorité impors 
tante d'agriculteurs désignés par leur orga- 
nisation représentative, c'est-à-diri par la 


Cr GA 


En outre, les simplifications demandées 


tout à l'heure ont déjà été optrées. Elles 
nous ont permis de réaliser, l'année cer- 
nière, une économie de 50 p. 100 sur les 


frais occasionnés par les répartitions au 
slade du département et au stade indi- 
viduel. 


Monsieur Delachenal, je vous réponds 
tout d'abord que nous avons voulu appor- 
ter plus de liberté dans le système de la 
répartition, et peut-être avons-nons à nous 
en repentir puisque vous nous signalez de 
telles anomalies ! 


Car nous avons décidé de lai 


er les prose 
ducteurs libres de choisir leurs 


helteurs 


Rien ne s'oppose à ce qu'ils s'adressent 
directement à un syndical ou à une Coupés 
rative d'ulilisation. 


Si certains ont préféré s'en remettre à 
des grossistes qui les ont exploités honteu- 
sement, à tel point que le prix de la mare 
chandise a augmenté considérablement, 
ils l'ont fait librement. Peut-être même y 
a-t-il eu plusieurs intermédiaires. 


C'est là, hélas! la rançon du régime de 
la liberté ! 

Car, en réalité, en malitre économique, 
il n'y à jamais de liberté totale. 

Ou bien, l'Etat et la profession, travaile 
Jant ensemble — je ne suis pas élaliste — 
travaillant en plein accord arrivent à as- 
surer des répartitions converables — 
c'est ce qui a élé fait sur le plan de la 
commission nationale et sur celui des ofli- 
ces agricoles départementaux — ou bien 
ce sont les intermédiaires, ce sont es 
trusis qui se chargent de faire celle répars 
lition, 


On bien l'économie est dirigée dans le 
sous de l'intérêt des producteurs et des 
consommateurs, par l'intervention de la 
rofession et des pouvoirs publics, ou 
be, au contraire, c'est une sorte de loi 
de la jungle qui s'applique. 

Je le répète, il n'y a pas de liberté to- 
tale. 

Si je n'ai pas répondu à votre deuxième 
question, w.onsieur Delacheual, c'est dans 
le souci d'être précis. 


Or, je suis très étonné d'apprendre qu'il 
existerait, au stade départemental, des 
magasins où s’entasserait du matériel in- 
dispensable à l'agriculture, surtout s’il 
s’agit de matériel neuf ou en bon état, 
car, pour le reste, on éprouve de grandes 
difficultés dans le remplacement des piè- 
ces du matériel de récupération, vous lo 
savez. 


M. le président. La parole est à M. Ter. 
pend. 


M. Terpend. Je crois connaître à fond 1a 
question. 
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M. Delachenal à oublié d'indiquer qu’il 
s'agit de matériel déjà réparti; mais les 
agriculteurs bénéficiaires de bons n'ont 
18 toujours demandé Ja livraison des 
racteurs qui leur revenaient, en raison de 
l'augmentation de prix intervenue et de 
J'impossibilité où ils se seraient trouvés 
de solder leur achat, 


M. Delachenal. Il ne manque pas de cul- 
tivateurs qui réclament vainement l'octroi 
de bons d'achat, 


M. Terpend. 11 y a peut-être eu erreur 
dans Ja répartition au stade départemen- 
tal, mais il ne s'agit pas de matériel non 
réparli. 


M. Delachenal. Il importerait, à tout le 
moins, de moditier les conditions d’altri- 
bution des tracteurs, car de nombreux 
agriculleurs en réclament en vain. 


M, le président, La paroe est à M. Je 


ministro de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Je n'ai 
pas à intervenir en pareille matière; c'est 
au conseil départemental qu'il 
appartient de récupérer les bons non uti- 
lisés et de les répartir entre les agricul- 
teurs qui désirent du matériel. 


icole 


Il faut, toutefois, en ce domaine, faire 
montre de beaucoup de circonspection, 

Dans mon propre canton, un marchand 
réparateur disposait récemment, à l'occa- 


sion d'une grande foire annuelle, d’un 
unique tracteur neuf qu'il exposa. II 


reçut Ja visite de nombreux agriculteurs 
venus à la foire et qui lui dirent: « Voilà 
un bel appareil, je voudrais bien l'avoir. 
Que faut-il faire pour cela ? » 


« Eh bien! adresse-toi à l'office agricole 
départemental, répondit le marchand; si 
tu obliens un bon, le tracteur sera pour 
toi, » 


Cette réponse fut faite à une centaine 
d'agricuiteurs dans la journée; il y eut 
cent azricuileurs pour dire: Si J'on nous 
donnait des bons, nous aurions des trac- 
teurs. 


NH n'y avait qu'un seul tracteur, mais 
cent agriculteurs étaient convaincus que, 
si l'on ne pouvait pas donner de tracteurs 
à tout Je monde, c'élait parce qu'on 
n'émeilait pas de bons, 


La même aventure arrive souvent, 
s'agissant de garagistes qui ont une seule 
automobile neuve dans leur garage, mais 
qui, recevant des visiteurs qui jeur de- 
anandent comment obtenir une voitwe, 
répondent: 11 faut demander un bon. 


Dans beaucoup de cas, c'est ce qui se 
produit, Mais dans celui que vous signalez, 
au contraire, la marchandise existe, et 
j'ai ordonné une enquête poussée afin de 
vous donner une reponse précise. Vous 
regrettiez Le ma réponse à volre ques- 
tion écrite fût un peu vague, J'ai ordonné 
une enquête avant de vous répondre, et 
nous venons d'avoir quelques éclaircisse- 
ments de M. Terpend. 

Je vous assure, en tout cas, que ma ré- 
ponse vous donnera toutes les précisions 
que vous désirez. 

Ceci dit, je demande le rétablissement 
du crédit inscrit par le Gouvernement au 
chapitre 362, Nous l'avons, l’année der- 
nière, déjà réduit de 50 p. 100, Celui 
que nous vous demandons est albsolu- 
ment indispensable si vous voulez que 
nous puissions continuer à assurer, avec 
e concours de Ja profession, la répartition 
de ces articles et de ces produits, Ne le 
pas à l'excès 


M. le président. La parole est à M. Je 
rapporteur. 


M. le ragzorteur. La commission des fi- 
nances a examiné attentivement ce cha- 
pitre. IT est indiscutable qu’une répartition 
de certains produits entre les agriculteurs 
s'impose encore. La substitution des con- 
seils départementaux aux offices départe- 
mentaux n'entraine pas la suppression des 
crédits nécessaires au fonctionnement de 
ces services, Nous sommes bien d'accord 
sur ce point, 

Mais le Gouvernement lui-même, par sa 
lettre rectificative, a indiqué qu'il estimait 
possible une certaine réduction des cré- 
dits du chapitre 171 et du chapitre 362. 
En ce qui concerne le chapitre 362, la 
leitre rectificative a prévu une diminution 
de crédit de 3.800.000 La commis- 
sion des finances a proposé une réduction 
nouvelle de 4.200.000 francs. 

Comp'e tenu des indications fournies 
par M. le ministre de l’agricullure, nous 
accepterions que la réduction globale fût 
de G millions de francs seulement. 


M. !l2 président de la commission. Je 
rappelle à l’Assemblée qu'il s’agit de cré- 
dits de matériel. 


M. le précident. Monsieur Gérard Vée, 
maintenez-vous votre amendement ? 


M. Gérard Vée. Non, monsieur le prési- 
dent, je me rallie à la proposition de Ja 
commission. 

M. le président. 
tiré. 

Quel est le nouveau chiffre proposé par 
la commission ? 


L'amendement ect re- 


M. le président de la commission. 31 mil- 
lions de francs, monsieur le président. 


M, le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 


La commission propose, pour le chani- 
tre 262, le nouveau chiffre de 34 millions 
de francs. 


Je mets aux voix le chapitre 362 avez cr 
chiffre. 


(Le chapitre 362, mis aux voix avec ce 
chiffre est adopté.) 


M. le président. « Chap. 363. — Frais de 
transport des apprentis dans les centres 
agricoles et en placement familial. 


La parole est à Mme Boutard. 


Mme Boutard, Les crédits relalifs au pla- 
cement familial, qui figuraient à ce cha- 
pitre, ont été transférés au chapitre 320. 


Il me semblerait préférable que les cré- 
dits affectés au placement familial fussent 
réservés à l’enseignement ménager agri- 
cole. Ce chapitre, qui paraît particulière- 
ment important, est insuffisamment doté. 


Depuis leur création, en 1912, les écoles 
d'enseignement ménager agricole se sont 
développées malheureusement avec beau- 
coup trop de lenteur. Nous constatons 
avec satisfaction cette année l'ouverture 
de huit écoles nouvelles, ce qui porte leur 
chiffre total à 84, chiffre encore insuffi- 
sant; il faudrait au moins une école par 
département. 


Le personnel technique affecté à ces 
établissements n’est pas assez nombreux: 
il comprend 80 professeurs en 1946 et 
88 seulement en 1947, alors qu'il faudrait, 
pour le bon fonctionnement des écoles, 
au As deux professeurs par établisse- 
ment. 


Pour le recrulement de ce Personriel, 
deux problèmes se posent, et c’est li où 
la question des crédils intervient, Les tra 
tements sont encore trop faibles, 
que l'article 53 de Ja loi du 2 
précise que les écoles d’enseigneriont 
ménager agricoie correspondent aux €: ‘vs 
d'agriculture des garçons. L?s 
devraient done être les mêmes, ce en] 
n'est pas le cas. Les directrices et les 9 
fesseurs ne sont encore qu'à l'échelle 11 A 
dans les écoles d’enscignement 
féminin, et à l'échelle 14 B dans leg 
écoles de garçons. | 
Les bourses accordées aux élèves pro 
fesseurs sont également beaucoup trop 
faibles. Si l’on ne veut pas que les jeunes 


« 405 
titre de la sec 
Mémoire.) 


« Chap. 40 
gu financeme 
avées par le 
dions familia 
de francs. » - 
« Chap. 4 
francs. » — ( 
« Chap. 408 
d'assurances 
griculture 
60.000.000 de 


filles désertent cette profession, il fait en 7 pa 
visager Je payement à ces élèves du tri. Fr 

tement des professeurs non titulaires. Ca « Chap. 5 
sont Jà des conditions essentielles jour fonctionuemei 


que l'enseignement ménager 
ans notre jays. 

IL devient de plus en plus évident que 
dans {ous les pays les enfants 
de 14 à 17 ans une formation profe:-'one 
nelle. 11 ne faut pas que l’on songe -cu- 
lement à l'enseignement technique. 
ne pouvons négliger la siluation finan ère 
difficile du pays, mais malgré cela, 11008 
pensons qu'il faut faire beaucoup, et rapie 
dement, pour les écoles 
ménager agricole, 


L'agriculture française, sur laquelle ’ap- 
ee le redressement national, manque de 
ras. L'exode rural, il en est souvent ques 


recherche agr 
— (Adopté.) 
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tère de fléau national. Les jeunes ahan- 
donnent le rude travail des champs pour 


La parole ci 
la vie apparemment plus agréable des 


villes. M. Deicos. 
su codé poser au suje 
L'influence des femmes sur cet 


serait beaucoup plus importante qu’on n6 
le croit généralement. C’est pourquoi, de- 
vant une telle situation qui ne fait que 
s'aggraver, il nous paraît indispensable 
d'assurer à la masse de nos j“unes 
paysannes une instruction générale el pro- 
fessionnelle qui leur donne à Ja fois 
l'amour de Jeur métier et Ja possililité 
d'améliorer leurs conditions de travail @& 
le confort de leurs maisons. 


M. le président. Personne ne demondé 
plus la paroie ?.…. 


Nous passons au chapitre suivant: 


rancs qui y 


Je voudrais 
de l’agricultu 
nances s'ils 
ques précision 
pour la réalis 
ainsi que sur 
2 milliards %X 
par la loi d 
et que la con 
maintenu. 


Je crois qu 
et M. le minis 
des modalité. 


G° partie. — Charges sociales. notamment, : 


| 
le président. « Chap. 400. — Alloca 
tions familiales, 175.775.000 francs. » chuvrir les ar 
Personne ne demande la parole sur contra@iteraicr 


chapitre 400 
Je le mets aux voix. 


(Le chapitre 400, mis aux voir, c# 
adopté.) 


« Chap. 401. — Allocations viagères @ 
annuelles aux personnels auxiliaires 
180.009 franes. » — (Adopté.) 


« Chap. 4012. — Prestations en espiceæ 
assurées par l'Etat au titre du régime dé 
etcurité sociale. » — (Mémoire.) 


« Chap. 402. — OEuvres 
11.740.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 403. — Bonifications d’intérê 
mises à la charge de l'Etat par l'article 
de la loi du 5 avril 1920 sur les prèts aui 
pensionnés militaires et victimes civil 
de la guerre, 175.000 francs. » — (Adopté, 

« Chap. 404. — Application du décret 


loi dn 25 mai 1938 concernant le dom:ine 
retraite, 140.000 francs. » — (Adopic.) 


M. le minis 
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« Chap. 405. — Subvention de l'Etat au 
titre de sécurité sociale en agriculture, » 
(Mémoire.) 


« Chap. 408. — Contribution de l'Elat 
gu financement des allocations et primes 


avées par les caisses mutuelles d'alloca- 


dions familiales agricoles,  5.999.000.000 
fe francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 407. — Bourses, 99.752.000 


francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 408. Subventions aux caisses 
d'assurances accidents du travail de l'a- 
griculture en Alsace et en Jarraïne, 
60.000.000 de francs. » — (Adoyté.) 


72 partie. — Subventions. 


« Chap. 500. — Subventions pour Je 
fonctionnement de l'institut national de la 
recherche agronomique, 28.325.000 francs, » 


« Chap. 501. — Participation de Ja 
Jrance aux dépenses de fonctionnement de 
divers organismes internationaux, 8 mil- 
ions 712.000 france. » — (Adopté.) 

« Chap. 502. — Subvention pour frais 
de fonctionnement de l'académie de l’agri- 
cuiture, 425.000 francs. » — (Adoplé.) 


« Chap. 50%. — Subventions pour re- 
cherches intéressant l’agriculture, 
francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 505. — Subven- 
tions à divers organismes intéressant 
J'agriculture, 7.050.000 francs. » 


La parole est à M. Delcos. 


M. Deicos. Ja question que je désire 
poser au sujet du chapitre 505 ne vise pas 
articulièrement Je crédit de 7.060.000 
rancs qui y est inscrit, 


Je voudrais demander à M. le ministre 


maintenu. 


Je crois que M. le ministre des finances 
et M. le ministre de l’agriculture ont prévu 
des modalités particuñères pour donner, 
notamment, aux collectivités locales, non 
pas des subventions importantes, mais 
des indemnités qui leur permettent de 
couvrir les annuités des emprunts qu'elles 
contrafteraient. 


M. le ministre des finances et M. Je mi- 
nistre de l’agricullure peuventils nous 
laisser espérer que les travaux d'équipe- 
ment rural ne sont pas complètement 
abandonnés ? 


M. le président. La parole est à M, le mi- 
nistre des finances, 


M. le ministre des finances. Le crédit 
demandé au titre du budget extraordinaire 
a été disjoint par le Parlement, Le système 
auquel M. Delcos vient de faire allusion, 
et qui consiste à couvrir les annuités des 
emprunts en laissant le soin à J'agricul- 
ture elle-même de financer les projets 
d'assainissement, a toutes mes synipa- 
thies. Mais il a besoin d'être éludié de 
plus près et nous n'avons pas pu le faire 
à pour l’appliquef à l'occasion du 
budget ordinaire, C’est done un projet spé- 
cial qui devra intervenir. 


Je prends l'engagement de le présenter. 
La direction du crédit s’en occupera. 


Le plus grave problème à l'heure ac- 
tuelle consiste à ordonner les divers be- 
soins de crédit dans les différents secteurs 
de l'économie nationale, 


M. Delcos. Je vous remercie, monsieur 
le ministre, mais il ne faudrait pas que ce 
projet se fasse attendre trop longtemps. 


M. le ministre des finances. Vous n'at- 
tendrez pas trop longtemps. C’est fin mars 
que la demande de crédit a été disjointe. 
Mais depuis, le problème se trouve posé 
sur un autre plan, et il faut un certain 
délai pour aboutir à sa solution, 


M. Delcos. Ie système dont je vous ai 
parlé est d'ailleurs appliqué dans certains 
départements, dans je nôtre, en particu- 
licr. 

Toutes les subventions sont données 
uniquement pour couvrir les annuités 
d'amortissement et non pas pour le mon- 
tant de Ja dépense, et il a donné d'excel- 
lents résultats, 


M. le ministre des finances. Je croi:, en 
effet, que ce système est meilleur que 
l'autre. 


M. le président, Ia 
M. Queuille, 


parole est à 


M. Queuille. Je désircrais obtenir une 
simple précision. Pouvonsnous espérer 
que ce projet de loi sera déposé ct, je l'es- 
père, voté, avant les vacances ? 

IL serait fâcheux qu'au moment où un 
cerlain nombre de municipalités et de 
syndicats de communes attendent des sub- 
ventions du ministère de l’agriculture, 
celui-ci, pour la première fois, leur op- 
pose un refus, alors qu'on nous parle tant 
de l’équipement de la France. 


M. le ministre des finances. Il n'a pas 
de crédits, 

M. Queuille. Je sais bien, monsieur le 
ministre, que vous êtes dans une situa- 
tion financière difficile. Mais, au lieu d'un 
crédit de 2 milliards que vous aviez pro- 
posé dans le budget ordinaire, avec le sys- 
‘ème des subventions d’annuités que vous 
papes M. Delcos et dont il vous a parlé 
ors Ge la discussion du premier crédit, 
l'effort que nous demandons à l'Elat peut 
être dans l’immédiat considérablement ré- 
duit, 11 semblait que la commission était 
d'accord, ps on a disjoint le crédit de 
2 milliards, pour accepter l'inscription 
d’un crédit de subventions d’annuités. 

Nous pensions que co crédit serait pro- 
posé dans le cahier qui est actuellement 
en discussion, ]1 n'y figure pas. M. le mi- 
nistye des finances nous annonce un projet 
spécial, mais pendant ce temps-là tous Le 
di d'équipement rural sont suspen- 
us. 


M. le président. Ta parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Le 
système proposé par M. Delcos est en 
dehors de la discussion du chapitre 505. 


M. Queuille. M. Delcos a posé cette ques- 
üon bien qu’elle ne corresponde pas tout 
à fait au fond du chapitre lui-même, Il 
s’en est excusé. Comme il n’y a pas eu de 
discussion générale du budget, c’est À 
celte occasion, un peu irrégulière, je le 
reconnais, que M. Delcos à posé la aues- 
tion. Je me permets de la poser à mon 
tour, 


M. le président de la commission, Dans 
ce cas, la commission des finances n'a pas 
à prendre position. 


M. Queuilie. Rappelez-vous, monsieur le 
président de la commission, que le budget 
extraordinaire prévoyait un crédit de 2.700 
millions pour subventions de travaux du 
génie rural. 

Vous en avez demandé la disjonction et 
l'avez renvoyé au budget ordinaire, Or, 
dans ce budget, nous n'en trouvons au- 
cune trace. 

On avait envisagé, au moment de la pré- 
cédente discussion, d'accorder, our allés 
ger la charge budgétaire, des FA voor 
sous forme d’annuités, On ne nous les 
apporte pas. Pour Ja première fois, tous 
les travaux du génie rural, depuis qu'il 
existe, vont êlre suspendus. 

M. le ministre des finances nous dits 
Je suis d'accord pour reconnaitre que le 
système de subvention proposé par M. Del 
cos doit être retenu par nous et qu'il va 
faire l’objet d'un projet spécial, 

J'insiste pour que ce projet soit déposé 
dans un délai très bref, afin que nous 
puissions le voter avant les vacances. 
Sans cela, vous verrez se produire, dans 
toutes les campagnes ct auprès de très 
nombreuses municipalités, une réaction 
qui sera assez vive, car on ne comprendra 
pis que d’autres crédits soient maintenus, 
alors que ceux qui sont indispensables à 
l'équipement rural et À l'achèvement «se 
certains travaux ne seront pas rétablis. 

J'en appelle à M. le rapaorteur général 
et à M. Je président de la commission, qui 
nous a presque donné son accord de prit 
cipe; j'en appelle aussi au Gouvernement. 
I ne suffit pas de promettre, àl faut tenir 
cette promesse et faire voter les crédits 
avant les vacances, 

M. le président. Ta parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Je ferai remarquer À 
M. Queuille que nous avons bien voté 
dans le budget extraordinaire les 2 mil. 
liards 500 millions de francs qui nous 
étaient demandés, pour versement en ea 
pital. Nous n'avons pas disjoint les crédits 
qui nous ctaient demandés. 

Maintenant, la question est de savoir si 
celte somme de 2 millards 500 millions 
de francs est sufiisante poux financer les 
travaux d'équipement rural qui peuvent 
être exécutés cette année ct au cours ües 
années prochaines. 

Sur ce point, la commission des finan- 
ces n’a pas statué de facon définitive. Elle 
ne le pouvait pas, d'ailleurs, puisqu'elle 
n'était saisie d'aucune proposition gous 
vernementale, 

Lorsqu'on lui présentera un texte, il est 
bien évident qu'elle sera toute disposte 
à l’examiner, Je puis même dire qu'elle 
a déjà fait connaitre son préjugé favo- 
rable. 

En ce qui me concerne, et à filtre pers 
sonnel, je me suis déjà permis d'inciquer 
ce malo, en réponse à des interventions 
antérieures, que j'étais partisan de voir 
inscrire dans le budget ordinaire une an- 
nuilé, pour cette année, de 250 millons 
de francs, qui permettrait une mobilisas 
tion de capitaux beaucoup plus impor 
tante, 

M. le ministre des finances 
pes d'examiner très rapidement 
a question, je crois qu'à la suite de ce 
débat la situation est très claire. 


M. Queuille, Il y aurait une solution, si 
nous sommes d'accord sur le principe. Ce 
serait d'inscrire le crédit de 250 millions 
our subvention sous forme d'annuités, 
e comité de crédit ayant la possibilité de 
fixer ensuite les conditions dans lesquelles 
ces annuilés seront attribuées 


venant de 
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M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Il faut tenir 
compte du fait que des crédits sont prévus 
dans le budget extraordinaire et qu’il n’est 
pas possible de cumuler les deux sys- 
tèmes. 


Si j'ai parlé d'une étude, c'est précisé-” 


ment pour qu'il soit procédé à une mise 
au point et à une coordination des deux 
systèmes. 

Nous ne pouvons maintenir à la fois 
un engagement de crédits pour travaux 
s’élevant à près de 3 milliards entièrement 
à a charge de l'Etat, et :e fardeau d'an- 
nuités pour amortir les emprunts deman- 
dés par les organisations agricoles elles- 
mêmes, 

Nous devons mesurer, hélas! les efforts 
que nous faisons pour l’ensemble de l’éco- 
nomie nat'omale. 

C'est pourquoi, mes chers collègues, je 
vous demande d'envisager la possibililé 
d’une étude approfondie, avec le souci 
d'aboutir rapidement et aussi largement 
possible. 

M. Queuilie. Avant les vacances ? 

M. le ministre des finances. Certaine- 
ment. Sinon, ce serait trop tard. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Nous ve- 
nons de toucher par ricochet à une ques- 
tion d’ailleurs fort intéressante et je suis 
heureux que l'Assemblée soit unanime 
pour souhaiter le dépôt prochain d’un 
projet de loi prévoyant ces crédits d’an- 
nuités, 

Cependant, le chapitre en discussion eon- 
cerne d’autres subventions qui intéressent 
non pas des travaux, maïs, par exemple, 
des groupements d'élevage. 

La commission a opéré sur ce crédit 
une réduction de l'ordre de 4 millions 
de francs. 

Je proteste très vivement. Je ne peux 

as accepter cette réduction de 4 millions 

e francs. Je demande à la commission 
et à l’Assemblée d'accepter le crédit pro- 
par Nous devons 
aire un gros effort pour le développe- 
ment de la production agricole, tant en 
quantilé qu'en qualité. Vous ne voudrez 
pas réduire ce crédit qui doit permettre 
récisément d'encourager toute initiative 

ans le domaine du déve:oppement en 
qualité et en quantité, de la production 
agricole tant animale que végétale. 


M. le président. Quel est l’avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission main- 
tient sa position. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la paro.e 

Je mets aux voix le chapitre 555 au 
chiffre de 7.060.000 francs. 

(Le chapitre 505, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 506. — Subventions de premier 
établissement à des centres d’insémination 
artificielle, 12 millions de francs. » — 
({Adopté.) 

« Chap. 507. — Encouragements relatifs 
aux ulilisations nouvelles du bois et des 
produits forestiers, 1.575.000 francs. » — 
(Adopté.) 


M. le président, « Chap. 608. — Frais 
d'organisation et de fonctionnement de la 
vulgarisation et de l'information éduca- 


tives. — Contribution au fonctionnement 
de la cinématographie agricole, 5.645.000 
francs. » 


M. Guy Petit a présenté un amendement 
tendant À réduire le crédit de ce chapitre 
de 2.825.000 francs. 

La parole est à M. Guy Petit. 


M. Guy Petit. Mesdames, messieurs, cet 
amendement procède du même souci que 
les autres amendements que nous ävons 
déposés. 

Tous ces amendements tendent à des ré- 
ductions de crédits. Or, il s'agit — et c’est 
ce que M. le ministre pourrait nous ré- 
pondre — de crédits déjà faibles ou rela- 
tivement réduits. 

Cependant, il nous apparaît que Je 
système des faibles crédits est peut-être, 
en certaines malières, plus dangereux que 
la suppression totale du crédit. En effet, 
si les erédits sont trop faibles, le ministre 
ne dispose pas de fonds sufrisants pour 
faire œuvre utile. 

Je m'explique. H s'agit ici de la « coniri- 
buiion au fonctionnement de la cinéma- 
tographie agricole ». 

Sur le plan théorique, et mème sur le 
plan pratique, la pénétration de certaines 
idées scientifiques dans le monde agricole 
peut être très utilement aidée par le 
cinéma. 

Encore faut-il que la vulgarisation soil 
possible et qu'on ait les moyens néces- 
saires pour toucher Ja masse des agri- 
culteurs. 


Ce serait, alors, tout naturellement, un 
relèvement considérable de crédits que 
nous devrions demander, Mais nous savons 
mes nous ne pouvons présenter une telle 

emande. Nous soimes de ces parlemen- 
taires qui pensent que, quel que «oit l'in- 
térêt que puissent présenter certaines dé- 
penses, rap que soit le désir que nous 
aurions de donner satisfaction à telle ou 
telle catégorie de citoyens, la situalion 
financière est telle que lg devoir civique 
nous empêche de demander des augmen- 
tations. 

Alors, la question que je pose, à propos 
de ce crédit est la suivante: 

Il s’agit d’un crédit relativement faible, 
que l’on ne peut augmenter eu égard aux 
considérations d'ordre général que je n'ai 
pas besoin de développer et que nous 
connaissons tous. Ce crédit est-il suffisant 
pour faire œuvre utie ? 


Je vois, notamment, que « l'extension de 
la propagande par le tract à l'échelon na- 
tional » va nécessiter une augmentation 
de 300.000 francs. M. le min'stre de l’agri- 
culture pense-t-il qu'avec 300.00 francs 
pour l’année il pourra faire au moyen de 
tracts une propagande vraiment efficace — 
car tout est là. 

Si la démonstration m'en est apportée, 
s'il est pes que le crédit tel qu'il est 
aujourd'hui fixé par la commission des fi- 
nances, qui l’a déjà réduit de 500.000 
francs, est suffisant pour que la contribu- 
tion au fonctionnement de la cinématogra- 
phie agricole ne soit pas une contribution 
perdue, je suis tout disposé à retirer mon 
amendement. Si, au contraire, ce doit être 
une contribution perdue, il vaut mieux ne 

as faire de cinéma agricole; ainsi, on 
économisera plusieurs millions. 

Faire du cinéma agricole, soit, mais à 
condition qu’'ii soit bien fait, qu'il dispose 
de fonds suffisants. Sinon, ce ne sera qu'un 
de ces multiples petits ruisseaux où vont 
se perdre les fonds de l'Etat. 

Il y a ainsi des organismes que l’on 
conserve iout en les amenuisant, qui, dans 
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l’ensemble, finissent par représenter des 
dépenses considérab'es. 
Or, quelle est la rentabilité, pou: ex. 
p'oyer l’expression utilisée tout à ure 
par un de nos collègues, quelle est 
cité du cinéma agricole ? C'est ce que :. 


voulons savoir. Si vraiment cela ési ff 
cace, nous sommes enliérement d'ac. 
Mais si l’on constitue une cinémati: 
qui dormira au ministère de Pagri ul. 
ture en attendant des temps meil 1 
c'est-à-dire l’époque où Ja situatio: dy 
Trésor permeltra de procéder à une \ 
risation utile, il en va différemment Je 
crois inutiie d’avoir une cinémat!que 


pour qu'elle dorme dans la poussiè:: 
ministère de l'agriculture, si tant est 
y ait de la poussière au ministère de } ri. 
culture — l’activité des services est 


que, nous le savons, tout y est très: : 
vent ventilé. {Sourires.) 


Voilà la question que je voulais ; 
à propos de ce crédit qui n’est pas consi- 
dérable, mais qui l’est encore trop s’il :; est 
pas utilement empiové. 


Si les explications qui nous seront don. 


nées sont convaincanltes, je 
de retirer mon amendement. (Très Lien! 
très bien! à droite.) r 


M. le président. La parole est à M. } mi- 
nistre de l'agriculture. 


M. le minisire de l'agriculture. 
demander à M. Guy Petit de retire: son 
amendement. 


A droile, Il d'abord le conva ncre, 


M. le ministre de l’agriculiure, 
essayer de le faire. 


Réduire le crédit demandé serait une 
singulière facon de nous encourager, lors 
que vous déclarez être d'accord avec nous 
«ur le fond. Vous ne méconnaissez pas 
l'utilité du cinéma dans le domaine agri- 
cole, mais vous estimez que le erédit est 
insuffisant pour faire quelque eho:e de 
vraiment rentable. 

Je ne demande pas mieux que de voir 
augmenter ce crédit si la situation finan- 
cière est meilleure, mais je tiens à vous 
informer que, déjà, nous obtenons de très 
bons résultats par Putilisation du cinéma, 

Tout à l'heure vous avez demandé quels 
étaient exactement les résultats atteini<. 

Je vous indiquerai que nous utilison: le 
cinéma dans divers domaine, par exemple 
dans le domaine de l'enseignement agri- 
cale, 

Nous l'ulilisons également pour — j em- 
ploie 1 un mot qui n’est peut-être pas 
juste — la propagande technique, 

Nous l'utilisons encore pour Ja vuisari- 
sation. 

Nous l’utilisons même pour apporter 
quelques distractions dans les village<, par 
l'intermédiaire des foyers ruraux, el je 
tiens à vous indiquer qu'à certains m0- 
ments, nous avons cimvhonéement plus de 
1.000 copies dispersées dans l’ensembie du 
pays. 

Par conséquent, je crois que, dans les 
limites des crédits modestes qui nous sont 
accordés, nous avons obtenu des résul'ats 
substantiels. 

Si j'avais pu prévoir que cette que:!ion 
me serait posée, je vous aurais apporté ici 
une partie de notre documentation et de 
la correspondance que nous recevons de 
divers points du territoire à ce sujet. 

Sur j’autre point, en ce qui concernc les 
tracts, je serai d'accord avee vous pour 
estimer qu’en effet, les crédits qui figu- 


rent au budget seraient singulièrement 17 


suffisants, dér 
de faire une p 

En réalité, t 
crédits que p 
tracts, les étu 
départements. 

C'est ensuit 
stade des dire 
et des consei 
‘que l'on mul 
techniques qu 

y à là 
par celte rép 
cette multipli 
went, est égal 

Je vous de 
Petit, de bien 
dement, et à 1 
les crédits der 
Gouvernement 
proposition de 


M. le présid 
Petit. 


M. Guy Peti 
M, le ministre 
dire, qu'avec 
ment de 5 m 
ce qu'il peut. 
fisant pour êt 

Je m’adress. 
être sommes-r 
tion. Mais il r 
départements, 
la propagande 
éléments sont 
l'agriculture. 


M. le minist 
nons d’obteni 
sants dans le 
les criquets d 


M. Guy Peti: 
qué. Mais peu 
vulgarisation 
directeurs de: 
connaître de 
des films au 
que ces films 
les organisatic 
moins ceux qu 
du départemer 

Sous le bén 
suis disposé : 
Mais je reste € 
que le prix 4 
sérieux est d 
minimum et ( 
sation de pro 
du ministère 
totale envisag 
les prop 

agriculture 

ances 
somme de 50 

Tout en m'’e 
et suivant les 
données, mon 
Pas de crédits 
Supprimer co 
maintenir de 
entrainent de 
sans qu'on er 
sants, 


M. Carcia. ! 
pu rien ! 


M. le préside 
ulture deman 
t proposé pa 
Quel est l’a 
M. le 


suivre M. 
t sa décisi: 
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suffisants, dérisoires même, s’il s'agissait 
de faire une propagande directe par tracts. 

En réalité, nous ne nous servons de ces 
crédits que pour établir des modèles de 
tracts, les étudier et les envoyer dans les 
départements. 


C'est ensuite au stade départemental, au 
stade des directions des services agricoles 
et des conseils agricoles départementaux 
‘que l'on multiplie ces projets de tracts 
techniques que nous faisons parvenir. 

JL y à là également une initiative qui, 
par celte répartition départementale, par 
cette multiplication au stade du départe- 
went, est également très rentable. 

Je vous demande donc, monsieur Guy 
Petit, de bien vouloir retirer votre amen- 
dement, et à l’Assemblée de nous accorder 
les crédits demandés primitivement par le 
Gouvernement, c’est-à-dire de rejeter la 
proposition de réduction présentée. 


%— le président, La parole est à M. Guy 
etit. 


M. Guy Petit, Je suis convaincu, comme 
M. le ministre de l’agriculture vient de le 
dire, qu'avec ce crédit, qui est actuelle- 
ment de 5 millions, le ministre fait tout 
ce qu'il peut. Mais ledit crédit est-il suf- 
fisant pour être vraiment efficace ? 

Je m'adresse à tous mes collègues. Peut- 
être sommes-nous ignorants de cette ques- 
tion. Mais il ne semble pas que, dans les 
départements, on utilise de façon effective 
la propagande cinématographique dont les 


éléments sont préparés par le ministère de 
l'agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Nous ve- 
nons d'obtenir des résultats très satisfai- 
sants dans le domaine de la lutte contre 
les criquets dans le Sud-Ouest, 


M. Guy Petit. C’est ce qui m'a été expli- 
qué. Mais peut-être conviendrait-il que la 
vulgarisation soit plus complète, que les 
directeurs des services agricoles fassent 
connaître de façon sérieuse qu'il existe 
des films au ministère de l'agriculture, 
que ces films peuvent être demandés par 
les organisations agricoles et diffusés, au 
moins ceux qui intéressent les agriculteurs 
du département. 

Sous le bénéfice de ces observations, je 
suis disposé à retirer mon amendement. 
Mais je reste encore sceptique, considérant 
que le prix d'un seul fm documentaire 
sérieux est de l’ordre de 2 millions au 
minimum et que, pour toute cette organi- 
sation de propagande cinématographique 
du ministère de l’agriculture, la dépense 
totale envisagée était de 6.145.000 francs 
ges les propositions de M. le ministre de 

agriculture et que la commission des 
finances propose encore de réduire cette 
somme de 500.000 francs. 

Tout en m'en remettant à votre :agesse, 
et suivant les indications que vous avez 
données, monsieur le ministre, je dis: 
Pas de crédits inutiles! il vaut mieux les 
Supprimer complètement plutôt que de 
maintenir de petits crédits qui, au total, 
entraînent des dépenses considérables, 


eue qu'on en retire des avantages suffi- 
sants. 


M. Garcia. Vous les partisan du tout 
bu rien! 


M. le président. M. le ministre de l’agri- 
ulture demande le rétablissement du cré- 
t proposé par le Gouvernement. 


Quel est l'avis de la commission? 
M. le rapporteur. Là commission ne peut 


as suivre M. Petit. Par ailleurs, elle main- 
t sa décision antérieure, 


En effet, elle fait remarquer à M. le 
ministre de l'agriculture que le crédit de 
l'article 1# passe de 2.100.000 francs, l’an- 
née dernière, à cinq millions, cette année, 
éoit une augmentation très substantielle. 


Par ailleurs, il s'agit d'une contribution 
au fonctionnement de la cinématographie 
agricole. Le crédit en question aide au fonc- 
tionnement du service, il n'en conditionne 
pas complètement l'existence. 


Comme il n’est pas certain que ce crédit 
sera totalement épuisé, je demande à M. le 
ministre de l'agriculture de bien vouloir 
accepter la légère réduction que la com- 
mission à prévue, non pas dans un esprit 
de chicane, mais bien plutôt dans un souci 
d'adaptation du crédit aux nécessités ac- 
tuelles. 


M. le ministre de l'agriculture. J'accepte 
la réduction, si elle porte sur l’ensemble 
du chapitre. 


M. le rapporteur. llle porte sur l'ensem- 
ble du chapitre, ainsi que le rapport l'indi- 
que expressément. 


M. le président. L'amendement n’est pas 
maintenu 


Je mets aux voix le chapitre 508 au 
chiffre de 5.645.000 francs. 

(Le chapitre ©08, mis aux voir, 
adopté.) 


« Chap. 509. — Missions. — Congrès. 
— Expositions et manifestations d’intérêl 
général, 100.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 510. — Part contribulive de l'Etat 
aux primes et cotisations d'assurances con- 
tre la gréle versées par les petits exploi- 
tants. — Frats de fonctionnement de la 
commission de répartition, 750.000 francs. » 
— (Adopté.) 


est 


« Chap. 511. — Recherches, essais et vul- 
garisation intéressant les engrais potas- 
siques. » — (Mémoire.) 


M. le président. « Chap. 512. — Prophy. 
laxie des maladies conlagieuses des ani- 
maux. — Contrôle de la salubrité des vian- 
des. — Amélioration de la recherche scien- 
tifique vétérinaire. — Indemnités pour aba- 
tage d’animaux, 369.854.000 francs. » 


La parole est à M. Ruffe. 


M. Ruffe. Nous regrettons d'abord que le 
crédit demandé par le Gouvernement ait 
élé réduit de 35.802.000 francs. 


Nous enregistrons néanmoins avec plai- 
sir l'augmentation substantielle de ce cré- 
dit, par rapport à celui de j'an dernier, 
en matière de prophylaxie des maladies 
contagieuses des animaux, comme d'ail- 
leurs, dans un décret récent, nous avons 
enregistré une augmentation des subven- 
tions pour l’abatage des animaux conta- 
gieux. 

Je me permets d'attirer l'attention de 
M. le ministre de l’agriculture sur deux 
points: 

1° Nous voudrions être éclairés sur le 
détail de l’utilisation de ces crédits ainsi 
notablement augmentés. Ce chapitre com- 
porte, en effet, quatre ou cinq postes diffé- 
rents, et nous voudrions savoir exacte- 
ment, ou au moins approximativement, 
comment sont répartis ces crédits. 

2e Nous serions heureux d'être rensei- 
gnés sur la situation de fait concernant Ja 
tuberculose bovine. 


Les bêtes contagieuses continuent à se 
promener librement, ce qui est extrème- 
ment dangereux pour notre cheptel. Les 
bovins contaminés circulent de marché en 


marché. La rédhibition ne joue pas correc- 


tement; ces bètes donnent lieu à une spé- 
culalion au détriment des paysans, et il 
en résulte le plus grand dommage pour 
notre cheptel, 


Monsieur le ministre, vous avez une 
belle occasion d'assainir notre cheptel em 
réservant la plus grande partie de ces 
crédits à l’abatage des animaux contagieux 
et — c'est une idée qui nous est chère 
au groupe communiste — en arrivant à 
supprimer purement et simplement la 
rédhibilion, dont je viens de dire tous les 
méfaits et tous les abus auxquels elle 
donne lieu. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 


En résumé, je voudrais que vous nous 
donniez, si possible, des précisions sur la 
destination des crédits de ce chapitre, qui 
comporte plusieurs postes, Nous vous 
conseillons, d'autre part, de faire abattre 
ces bêtes contagieuses et de supprimer la 
rédhibition qui donne lieu à une spécula- 
tion extraordinaire. 


| 
M. le président, La parole est à M. le, 
ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l’agriculiure. Je no 
suis pas en mesure de vous donner sur- 
le-champ toutes les explications que vous 
demandez, mais je tiendrai compte de vos 
observations. 

La division du chapitre 512 en six am 
ticles vous indique déjà la ventilation du 
crédit, 

Pour Je reste, nous ne voyons pas de 
raison pour ne pas combattre les mala- 
dies, mais %l faut que nous obtenions 
dans ce domaine une certaine discipiine 
Il ne faut pas être, là non plus, trop libé- 
al, parce que les mesures que nous avons 
préparées aboutissent à des contrôles 
assez sévères pour dépister les maladieg 
et empêcher, comme vous l'avez dit, les} 
bûtes malades de se promener, 


le est à 
M. Garcia. 


président, La parole 


M. Garcia. En fait, aucune répartition 
n'est prévue du crédit réservé à Ja pro 
phylaxie des maladies contagieuses des! 
animaux. 


A l'heure actuelle, et cette question m'in 
téresse particulièrement, une épizootig 
qui atteint les abeilles, la loque, com- 
mence à excrcer ses ravages dans no 
pays. 

Une lutte très sévère devrait être eng 
gée contre cette maladie, Or, j'ignore quel 
sont les crédits prévus dans ce chapitrq 
pour la protection de notre apicullure. ! 


Un arrêté ministériel du 15 juillet 1% 
a organ:sé la lutte contre ces maladie 
des abeilles, qui doit être menée par 1 
directeur des services vétérinaires. 

Or, ce dernier, malgré toute sa bonne 
volonté, étant donné les nombreuses 
tâches qui lui incombent, ne peut pag 
accomp'ir comme il conviendrait sa 
sion. IL serait nécessaire qu'un assistant 
le secondât dans cette lutte. 

J'ignore si l'arrêté ministériel en ques 
tion prévoit que cet assistant doit être 
rétribué. Il devrait l'être cependant, 
il est indispensable que cette fonction soif 
confiée à un apiculteur connaissant vrais 
ment son métier, 

Dans ces conditions, je serais heureu 
de connaître quels sont les crédits réser 
vés à l’apiculture. Je signale que 2004 
francs seraient nécessaires à mon dé 
tement. Les obtiendra-t-il ? 

IL en est de même pour l'Allier et d'au 
tres départements où l’apiculture est déji 
fort développée 
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M. Ruffe. C'est également le cas dn dé- 
partement de l'Aisne. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l’agriculture, 


M. le ministre de l’agriculture. ]l n’est 
as possible, s'agissant d'une dotation glo- 
jale pour un chapitre ou pour un poste 
à l'intérieur d'un chapitre, de prévoir 
d'avance, comme vous Je demandez, 
quelle sera Ja ventilation ou la sous-répar- 
tition du crédit et la part qui reviendra 

à chaque département, 

Ce n'est pas possible, d'une part, parce 
= je n'ai pas sous les yeux le détail 

es crédits, d'autre part, parce que nous 
ne pouvons pas savoir d'avance, au mo- 
ment du vote des chapitres, quelle sera 
la part qui reviendra à chaque départe- 
went, 

Dans Je domaine agricole, et particuliè- 
rement dans celui des maladies, des modi- 
fications énterviennent en cours d'année. 

IN n'est donc pas possible de fixer un 
chiffre rigide par département, lors du 
vote du budget. 


M. le président. La parole est à M. Rufle. 


M. Ruffe. Compte tenu des observations 
que vous venez de présenter, monsieur le 
ministre, nous estimons qu'il faudrait 
d'abord utiliser le crédit prévu pour la 
lutte contre le fléau dans les régions où 
il exerce le plus de ravages. 

Pourriez-vous nous donner des indica- 
tions sur la facon dont vous compter uli- 
liser ce crédit ? 

Ainsi, en ce qui concerne la tuberculose 
la situation est très inquiétante. 
JL conviendrait de faire un effurt particu- 
lier dans ce domaine, 


M. te président. La parole est à M. le 
ministre de l'agriculture, 


M. le ministre de l’agriculture. Les trois 
postes principaux, qui correspondent à nos 
réoccupations essentielles concernent la 
èvre aphteuse, la tuberculose bovine et, 
pour l'élevage chevalin, la, dourine, 

Bien entendu, la lutte contre les autres 
maladies n'est pas exelue, v compris celle 
contre les maladies des abeilles. 


M. ie président. La parole est à M. Gar- 
Cia. 


M. Garcia. Monsieur le ministre, j'avais 
demandé des renseignements à ce sujet 
à la commission des finances, de sorte que 
je ne vous prenais pas à la gorge. 

Je regrette que ma demande ne vons ait 
pas transmise. Elle vous aurait permis 
de réunir les éléments d'une réponse. 


M. le ministre de l'agriculture. Je re- 
relle également de n'avoir pas assisté à 
a séance de la commission, 

M. le président de Ja commission. La 

coinmission des finances n'est pas la com- 
mission de l'agriculture, 


M. Garein, L'an dernier déjà, j'avais si- 

alé la situation des apiculteurs de mon 
épartement et fait les démarches néces- 
saires auprès de vos services, monsieur 
le ministre. 1 m'a été répondu qu'il n’était 
as possible d'apporter l’aide nécessaire, 
À de crédit, 

Un erédit est prévu aujourd'hui, mais 
s'appliquera-t-il au cas que j'ai signalé Ÿ 


M. le ministre de l'agriculture. Bien en- 
tendu. 


M. Garcia. Ne me fera-t-on pas la méme 
réponse que l'an dernier ? 


M. le ministre de l'agriculture. Non ! 
Mais je ne suis pas en mesure de vous 
indiquer quele sera la répartition d’un cré- 
dit dont je ne connais le montant définitif 
qu’au moment du vote du budget. 


F m'excuse d’ailleurs de vous avoir mal 
compris. Je pensais que vous me deman- 
diez d'indiquer dès maintenant la venti- 
lation de ce crédit, Si vous me demandez 
simplement de vous dire si une fraction 
de ce crédit sera affecté à la lutte contre 
la maladie des abeilles, je vous réponds 
tout de suite par l’affirmative. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?… 


Je mets aux voix le chapitre 512, au 
chiffre de 369.854.000 francs. 


(Le chapitre 512, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 513. — Fonds de propagande sé- 
ricicole, » 

« Chap. 514. — Primes au grainage des 
vers à soie, 500.000 francs. » — (Adopté.) 


M.'le président, « Chap. 517. — Primes 
à la reconelitution des oliveraies, 4.200.000 
francs, » 


La parole est à M. Zunino. 


M. Zunino. Le crédit de ce chapitre est 
identique à celui qui figurait au budget 
de 1946. 

une région autrefois riche 
en plantations d’oiiviers, je ne puis que 
regretler la faiblesse extrème de ce cré- 
dit. En effet, que peut-il permettre de 
réaliser ? 

serait pourtant extrémergent intéres- 
sant d'encourager la culture de l'olivier, 
qui est en voie de disparition rapide. 

D'autre part, je fais observer que äans 
toute la région méridionale et en Corse, 
des milliers d'hectares de terres arides 
ne peuvent recevoir que cette culture. 

En ne l’encourageant pas suffisamment, 
nous risquons de la voir diminuer, puis 
disparaître. Certes, nous connaissons les 
difficu!tés financières. Maïs, monsieur le 
minisire, ne pensez-vous pas que l’encou- 
ragement à cette culture constituerait un 
excellent placement ? Les producteurs 
d'huile sont décidés à fournir, par leur 
travail, un effort maximum. Ils attendent 
que le Gouvernement et M. le ministre de 
l'agriculture les aident dans leur action. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le ministre d2 l’agriculture, Nous 
sommes d'accord. 


M. le président. Personne ne demande la 
parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 517, au 
chiffre de 4.200.000 franes. 

(Le chapitre 517, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 018. — Organisation et recher- 
ches intéressant la viticulture, 490.000 
francs. » — (Adopté.) 


R. te président, « Chap. 519. — Encoura- 
gements à divers organismes et manifes- 
tations agricoles, 19.470.000 francs. » 


La parole est à M. de Sesmaisons. 


M. de Sesmaisons. Monsieur le ministre, 
je désire vous poser une simple question. 

La commission de l’agriculture a adopté, 
à l'unanimité, une proposition de résolu- 
tion de M. Monin, concernant le concours 
général agricole. Cette position n’est 
ee encore venue en discussion devant 
‘Assemblée, ayant été ajournée pour 
étude- 


Croyez-vous que, ainsi que nous l'avons 
demandé, vous serez en Inesure d’orgaini- 
ser en 1948, à Paris, le concours géuvral? 
Je ne veux pas insister, car vous savez, 
comme nous, l'intérêt qu’une telle riani- 
festation présente pour notre pays. 


M. le président. La parole est à M. 1e mi- 
nistre de l’agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. Je r6. 
Je réponds affirmativement à M. de Sesinai- 
sons. Nous avons l'intention, reprenant 
ainsi une ancienne tradition, d'organ ser 
à Paris, prochain, le concours agri- 
cole. * 


A cet effet, je serais heureux que l!'As- 
semblée revint sur la réduction pro :«ée 
par la commission des-finances. Cette rma- 
nifestation devant être préparée longtemps 
à l’avance, il convient qu'une partie des 
crédits la concernant figurent au buget 
de l’exercice 1947. 


M. de Sesmaisons. Je vous remer:ie, 
monsieur le ministre, 


M. le président. La parole est à M. lé 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Lai 
commission à opéré sur le crédit en ques- 
tion, qui a été majoré considérablement, 
une réduction extrêmement modeste. 


Par lettre rectificative, une nouvelle ré- 
duction a même été apportée à ce ert it. 


Je demande done à M. le ministre de 
l'agriculture de ne pas insister. Le crédit 
semble suffisant pour l'exercice en cours; 
nous verrons l’année prochaine, 


M. le ministre de l’agriculture. Je ins 
pas. 


M. le président, Personne ne demanda 
plus la parole 


Je mets aux voix le chapitre 519, au 
chiffre de 19.470.000 francs. 


(Le chiffre 519, mis aux voir, est 
adopté.) 


« Chap. 520, — Encouragements à l'in- 
dustrie chevaiine et mulassière. » — Mé- 
moire.) 


« Chap. 52. — Machinisme agricole. — 
Subventions, 7 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 523. — Réserves naturelle:. — 
Protection de la flore et de la faune, 
400.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 524. — Subventions pour Ja jisci- 
culture. » — (Mémoire.) ia 


M. le président. « Chap. 525, — Sul ven- 
tions pour la création de foyers ruraux, 
15 millions de francs, » 


La parole est à M. Paumier. 


M. Paumier. Je voudrais obtenir de M. 16 
ministre que:ques précisions sur ce 
pite, puisqu'aussi bien le règlement :n'in- 
terdit de demander le relèvement du cré- 
dit qui y est inserit. 

Depuis plusieurs années, depuis 12 libé- 
ration tout au moins, nous voyons, d'une 
façon traditionnelle, figurer au budge: des 
subventions dont le montant ne varie 
guère, pour la création de foyers ruraux. 

e fascicule budgétaire qui nous a été 
remis ne comporte, sous la rubrique ‘de ce 
chapitre, que l'indication: sans ch: 
ment. Oui, sans changement depuis plu 
sieurs années! 

C'est pourquoi, en ce qui me concerne, 
tout je trouve peut-être 
trop modestes ces 15 millions, je voudais, 
si c'est possible, monsieur le ministre, sà- 
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voir qui répartit ces crédits, comment on 
le« répartit, quel est le bilan que vous 
ouvez nous apporter. Je vous rappelle 
d'ailleurs que, par une question écrite, qui 
est restée Sans réponse, je m'Ctais permis 
de vous demander combien de foyers ru- 
raux avaient été créés et en vertu de quel- 
les dispositions législatives. 


Ceitte indication ne figure pas non plus 
dan: le fascicule budgétaire. Je suis peuüt- 
être un peu curieux, mais, dans l'intérêt 
mème des foyers ruraux, dans l'intérêt 
des jeunes que nous voulons tous mainte- 
nir à la terre pour éviter l'exode rural, je 
suis convaincu que vous me donnerez tou- 
tes ces explical'ons, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


#. te président. La parole est à M. le 
ministre de ï'agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. Je re- 
rette que la réponse à votre question 
écrite, que j'ai signée il y a peu de temps, 
n'ait pas encore paru au Jouraal officiel. 
Cette réponse apporte aux questions pré- 
cises que vous m'avez posées des rensei- 
gaements égaïement précis. 


N'en ayant pas le texte sous les veux, 
je ne pourrais, ici, vous répondre d’une 
facon précise car je craïndrais de me trom- 
per. 

Je crois que nous avons subventionné 
plus de 250 foyers ruraux, Je ne puis pas 
vous certifier l'exactitude de ce chiffre, 
vous le trouverez dans la réponse à votre 
question écrite. 


Pour le reste, j'indique simplement que 
les subventions sont réparties par une 
commission nationale des foyers ruraux 
que je préside, mais au sein de laquelle 
sont représentés divers ministères et orga- 
nismes parmi lesquels figurent le minis- 
tère de l’économie nationale et la confé- 
dération générale de l’agriculture, 


Ainsi toutes les garanties sont prévues 
pour attribuer régulièrement ces subven- 
tions. C’est bien le ministre de l’agricul- 
ture qui les attribue mais, je le répète, 
sur proposition de cette commission plus 
qu'interministérieile puisqu'elle comprend 
des représentante de la confédération gé- 
nérale de l'agriculture. 


M. le président. La parole est à M. Pau- 
mier. 


M. Paumier. Je n'ai jamais dit que des 
irrégularités avaient été commises dans 
ces attributions. 

Je me demande toutefois si, du point 
de vue législatif, ces créations sont nor- 
males. 

Existe-t-il un arrêté, une loi, instituant 
les foyers ruraux ? 

On peut en douter, puisqu'on nous a 
distribué ces jours-ci une yroposition de 
loi rédigée par nos collègues du groupe 
socialiste ayant cet objet. 


. C'est pourquoi, sans mettre en doute, 
je le répète, la larité de la gestion 
des foyers ruraux, il conviendrait de lé- 
galiser leur situation. Le législateur a 
son mot à dire sur ce point particulier, 


et je suis persuadé que vous partagez mon 
avis. 


M. le ministre de l’agriculture. Je suis 
tout à fait d'accord avec vous. Je suis en 
somme — et je m'excuse de le dire — 
le père spirituel des foyers ruraux et j'y 
attache une extrême importance. 

Je n’ai pas voulu perdre de temps pour 
la mise en route de cette initiative qui, 
à m0n avis, est arnelée à rendre de grands 
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services, aussi bien sur le plan écono- 
mique que sur les plans technique, intel- 
lectuel et moral. 

Mais si j'ai voulu aller wite, je n'ai 
pas agi irrégulièrement. Les subventions 
sont attribuées à une organisation régie 
par la loi de 1901, qui a déposé régulière- 
ment ses statuts et qui a parfaitement 
le droit de recevoir des subventions. 

Je n’en sus pas moins d'accord avec 
vous, cependant, pour estimer que le Par- 
lement doit, à son tour, se pencher sur 
cette initiative intéressante et discuter 
d’une proposition de loi ou d'un projet 
de loi qui viendra consolider cette œuvre 
sur le plan :égislatif. 


M. Paumier. Ce n'est pas un reproche 
que je voulais vous faire. 


M. le ministre de l’agriculture. J'en suis 
persuadé. 


M. le président. Personne ne demande 


plus la parole 


Je mets aux voix le chapitre 525 au 
chiffre de quinze millions de francs. 


(Le chapitre 5%, mis aux voir, esl 
adopté.) 
« Chap. 526. — Subvention de l'office 


national antiacridien, 450.000 francs, » — 
(Adopté.) 


« Chap. 527. — Encouragement au réen- 
semencement en blé de printemps, 
2.200.000.000 de francs. ».— (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 528. — Subven- 
tions forfaitaires pour le développement 
des jardins ouvriers, 2.000.000 francs. » 

La parole est à Mme Duvernois. 


Mme Duvernois. Mesdames, meegsieurs, 
les crédits demandés par le Gouvernement 
au chapitre 528 s’élevaient à trois millions 
de francs. La commission les a réduits à 
deux millions. 

Nous regrettons l'insuffisance des cré- 
dits accordés aux jardins ouvriers de 
France. Ces jardins ouvriers jouent un 
rôle de première importance en facilitant 
l’approvisionnement en graines, en cul- 
tures maraichères et en tous autres pro- 
duits destinés à :a culture. 

Pensez que la valeur de ces produils 
s'élève à 4 milliards de francs, et que 
700.000 familles sont groupées dans l’as- 
sociation des jardins ouvriers de France, 
représentant plus de 3 millions de Fran- 
gals. Cette œuvre n'aurait-elle pas mérité 
une subvention importan'e ? 

Dans la période présente, les cultures 
maraîchères auxquelles on se livre dans 
ces jardins améliorent considérablement 
le ravitaillement d’un grand nombre de 
travailleurs et de eonsommateurs. Dans le 
département de Seine-et-Oise, que je re- 
présente iei, quel est le foyer qui ne dis- 
pose pas d’un jardin ? Or la presque to- 
talité des propr.élaires de ces jardins sont 
adhérents aux jardins ouvriers de France. 

Un grand nombre de municipalités sub- 
ventionnent cette œuvre, bien qu’elles 
ne disposent que d’un faible budget. Cela 
prouve l'utilité de cette société qui rend 
des services appréciables à la populat:on. 

Voilà les raisons pour lesquelles nous 
aurions voulu que le Gouvernement ae- 
cordât un crédit pius important à cette 
organisation digne d'intérét, qui pourrait 
étendre son rayonnement à une masse 
plus considérable de petites gens et qui ap- 

orte un concours précieux au ravitail- 
ement du pays, surtout dans la période 
difficile que nous traversons. (Applaudis- 


sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture, Je ne suis 
pas loin de partager l'opinion de Mme Du- 
vernois. Mais la commission des finances 
a estimé que le crédit que nous deman- 
dions était exagéré. 


M. le président de la commission. Far 
don! monsieur le ministre, il y a eu une 
lettre rectificative du Gouvernement. Nous 
n'avons pas modifié le crédit. 


M. le ministre de l'agriculture, Alors, 
nous sommes d'accord sur le chiffre ? 


M. lo rapporteur. Pas tout à fait. La lettre 
rectificative demande deux millions de 
franes, au licu des trois millions primiti- 
vement prévus. 


W. le ministre de l'agriculture. En l'ab- 
sence de M. le ministre des finances, je 
demande à l'Assemblée de s’en tenir à ce 
chiffre, mais je puis l’assurer que nous 
continuerons à nous intéresser activement 
aux jardins ouvriers. 


Mme Duvernois. Le crédit de trois mil- 
lions de francs estal rétabli ? 


M. le président de la commission. Non. 
C nstitulionnellement, cela n'est pas pos- 
sible. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 528 au 
chiffre de 2 milions de francs. 


(Le rhapitre 52%, mis aux voir, est 
adopté.) 


8e parlie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 600, — Droits d'usage. — Frais 
d'instance. — Indemnités à des tiers. — 
Accidents du travail, 10.770.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 601. Secours, 9 
824.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 602. — Impositions sur les fo 
rêts domania!es, 30 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 603. — Remboursements eur 
produits divers des forêts, 1 million 
600.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 604. — ag me de fonds prove 


millions 


nant de legs ou de donations. » — (Mé- 
moire.) 
« Chap. 605. — Dépenses des exercices 


périmés non frappées de déchéance. » — 
(Mémoire.) 

a Chap. 606. — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire.) 


— LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 700. — Allocations aux agriculs 
teurs dépossédés de leurs exp'aitations 
par l'ennemi (loi du 4 juin 1942). » — 
(Mémoire.) 


M. le président. M. le ministre de de 4 
culture demande à l'Assemblée de vouloir 
bien revenir sur le chapitre 100, 

Il n’y a pas d’omposition 

Il en est ainsi ordonné, 

Je donne donc lecture du chapitre 400% 

« Chap. 100. — Traitements du ministre 
et du personnel de l'administration cen- 
trale, 53.680.000 francs. » 

La commission à fait subir au crédit 
proposé par le Gouvernement une dimi- 
nution de 3.606.000 françs, 
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La parole est à M. le ministre de l'agri- 
Le) 
œuilure. 


M. le ministre de l’agriculture, J'ai deux 
observations à présenter. 

Je demande d'abord à la commission et 
à l'Assemblée de revenir sur cette réduc- 
tion très importante de crédit, réduction 
qui va nous gèner beaucoup. 

En effet, alors que nous avons été très 
disciplinés, que nous avons appliqué tou- 
tes les compressions de dépenses et toutes 
les compressions d'effectifs qui nous 
élaient imposées, nous allons être mis dans 
ation de procéder, Cours d'année, 
à d'autres licenciements allant ainsi au 
delà des demandes qui nous étaient faites 
eu titre des teonomies ct d’arrèter 
ment, d'une facon à peu pres totale, tous 
des avancements aux écheluns supérieurs. 


Je vous demande en outre de nous auto- 
riser à faire ce que vous appelez, je crois, 
un virement de crédits pour me permettre 
d: supprimer une des directions Ag mon 
administration centrale, la direction de Ja 
répression des fraudes, et de créer, ou plu- 
tüi de recréer, la direction du personnel 
_ avait élé, hélas! supprimée l'année 

ernière, au moment des réductions d’ef- 
fectifs qui nous avaient été imposées. 

Voilà les deux propositions que je fais 
à l’Assemblée et je demande à Ja commis- 
sion de vouloir bien me suivre sur ces 
deux points, 


M. le président. La parolc est à M. le pré- 
gédent de la commission. 


M. le président de la commission., Je 
ferai remarquer à M. le ministre de l'agri- 
culture que la commission a été quelque 
peu imprudente en acceptant de revenir 
sur le chapitre 100. 


Elle l'avait fait pour que le ministre de 
l'agriculture puisse défendre la création de 
£: nouvelle direction et non pas pour qu'il 
demande à Ja commission de revenir sur 
la réduction de crédit qu’elle avait opérée. 

Cette réduction do crédit est justifiée 
par une considération à jaquelle nous atta- 
£hons beaucoup de prix. Nôus avons, en 
effet, au cours de l’année 1946, travaillé 
pen plusieurs mois pour réaliser cer- 
aines suppressions d'emplois. Or, la de- 
mande du ministre de l’agriculture a pour 
effet de revenir sur ces suppressions 
d'emploi effectuées pendant l’année 1946. 


Nous n'avons pas pu l’admettre et c'est 
la seule raison pour laquelle nous avons 
diminué le crédit, 


J'ai l'impression que si l’on compare le 
budget du ministère de l’agriculture à ce- 
lui d'raires ministères, on peut encore, en 
malière de personnel, faire quelques ré- 
ductions. 1 y à des vacances d'emplois, et 
Les l'impression que M. le ministre de 
‘agriculture ne sera pas, en cours d’an- 
née, aussi gêné qu'il le croit pour arriver 
à respecter les chiffres de la commission. 

Je lui demande donc de ne pas insister. 


En ce qui concerne les directions dont 
Ü nous à parlé, je dois lui dire que la com- 
mission des finances n'a pas délibéré sur 
eelle question puisqu'elle fait J'ôbjet d’une 
lettre rectificative qui vient seulement 
d ètre déposte. 

M. le ministre de l'agriculture demande 

ue l'on recrée, dans son ministère, une 
Cirection du personnel, du matériel et du 
budget, direction dont il a besoin pour as- 
gurer une certaine coordination du person- 
nel et du matériel. En échange, il propose 
la suppression de la direction de la répres- 
sion des fraudes, 


Au point de vue budgétaire, les crédits 
restent les mêmes, à 10.000 francs près. 
Par conséquent, les conséquences budgé- 
aires sont négligeables, 


Cette question intéresse l’organisation 
intérieure du ministère. En tant que prési- 
dent de la commission des finances. je ne 
vois aucun inconvénient à la proposition 
qui nous est faite, mais je dois dire honnî- 
tement que M. le rapporteur spécial vient 
de me faire connaître qu'il n’était pas de 
mon avis. 

Par conséquent, il y a, à la commission 
des finances, deux avis, et nous laissons 
à l’Assemblée ie soin de prendre la déci- 
sion qui Jui semblera juste. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. La question est évi- 
deimment délicate et je l'avais examinée 
l'an dernier, soigneusement, à l'occasion 
du budget de 1946. 


Nous avons assisté, au ministère de 
l'agriculiure, comme dans les autres mi- 
nistères — c'élait parfois plus justifié au 
ministère de l'agricullure que dans u'’au- 
tres départements ministériels — à l’ex- 
tension du nombre des directions. On a 
créé, notamment, une direction des ser- 
vices économiques, qui s’est détachée de 
la direction de j'agricuiture. 

Deux grandes directions, le génie rural 
et les eaux et forèts, ont à gérer un person- 
nel nombreux. Ces directions font leur 
travail. La direction du pœsonne], du 
matériel et du budget aurait à gérer 
seulement le personnel de l’administration 
centrale, puisque, ainsi que je viens de 


| l'indiquer, les personnels les plus nom- 


breux sont gérés par des directions géné- 
rales. 

Je sais bien que l’on peut songer à dé- 
lacher le personnel du génie rural ou des 
eaux et forêts et en confier la gestion à 
une direction du personnel, En fait, je 
pense que la réforme sera difficile à ap- 
pliquer et que, dans ces conditions, nous 
aurons simplement à l'administration cen- 
trale une direction de plus, la direction 
du personnel, du matériel et du budget. 


Nous nous eflorcons tous de simplifier 
l'administration centrale et d'en réduire 
les rouages, parce que nous savons bien 
que, si l’on augmente les administrations 
centrales, on n'’évitera pas des incidences 
sur le plan des services extérieurs et que 
les formalités s’accroitront au lieu de di- 
minuer. 

La réforme que nous avons entreprise 
est lente et progressive. Je ne puis ad- 
mettre, en ma qualité de rapporteur de 
la commission des finances, que l'on fasse 
état en séance d’une lettre rectificative 
pour nous demander de revenir sur une 
décision que nous avons prise il y a quel- 
ques mois. Je m'en excuse auprès de M. le 
ministre de l'agriculture, parce que je sais, 
par ailleurs, les efforts qui sont faits dans 
d'autres domaines de son administration. 
(Applaudissements au centre.) 


M, le président, Ja parole est à M. le 
ministre de l’agriculture. - 


M. le ministre de l'agriculture. Jé me 
penmels d’insister auprès de l’Assemblée 
pour qu’elle m'accorde cette satisfaction. 

Comme l'a dit M. le président de la corm- 
mission, il s'agit d'une question d'organi- 
sation interne du ministère et qui fn’en- 
traine aucun accroissement de dépenses. 


muente pas, en définitive, le nombre de 
directions et le montant des dé cnses, 
faire une ventilation qu'il juge ra 
tionnelle de ses directions. 

Il ne s’agit pas, au surplus, d’une créas 
tion, mais du rétablissement d’une direc« 
lion qui existait depuis 1900, el qui a, 
hélas! été supprimée il y a que'ques 
mois, lorsque nous avons été mis sou 
nement dans l'obligation de réduire le 
nombre des directions. 

Aujourd'hui, nous vous demandons sim. 
plement l'autorisation de faire un travail 
d'organisation interne, dans un sens qui 
nous semble meilleur et, en fait, de sup- 
primer une direction pour rétablir celle 
du personnel, du mattriel et du budget, 


Vous conviendrez que le ministère da 
l'agriculture n’est un pelit ministre, 
bien que, hélas! le budget qui le con. 
cerne ne soit pas très important par rap- 
port à d'autres Cependant, ce minisiére à 
des activités importantes. Je répèle qu'i 
avait depuis 1900 une direction du person 
nel, du matériel et du budget; si ja pro- 
position de la commission «était adoptée, 
il serait le seul ministère à n’en pas avoir, 

Cela n’est pas possihle et je suis pen 
suadé que l’Assemblée voudra bicn me 
donner satisfaction sur ce point, 


Je voudrais encore préciser qu'il n'est 
nullement exact que je revienne sur des 
suppressions d'emploi. 


L'an dernier, nous avons effectivement 
supprimé 2 sous-directeurs, 5 «<hefs de 
bureau, 5 sous-chefs de bureau, 1 biblio. 
thécaire-arch:viste et 2 agents spéciaur, 
au total 15 emplois. Contrairement à ce 
qui est aflirmé, ces emplois ne figurent 
pas dans le budget qui vous est soumis. 


Nous ne revenons pas sur ces réduétions. 
Les emplois ont été supprimés, les lccn- 
ciements ou les mises à la retraite ont 
été effectués en 1946. Et d’ailleurs, si 
l'on fait une comparaison, on voit bhicn 
qu’en 1946 le nombre des fonctionnaires 
supérieurs de l'administration centrale, du 
grade de sous-directeur à celui de rédac- 
teur inclus, était de 283, En 1947, le nom- 
bre des administrateurs civils et des se- 
crétaires d'administration est de 263, soit 
20 emplois de moins. 


J'insiste donc sur la sincérité de mes 
affirmations. Je ne veux ni revenir sur 
les règlements, ni les tourner. Je connu, 
comme tous mes collègues, la nécessité 
de réaliser des économies. Mais je répile 
que cela vient encore s’ajouter à des cco- 
nomies que j'ai déjà observées très file- 
lement et avec discipline, J'aurais cerlr- 
nement de graves difficultés en «ours 
d'année si j'étais mis dans Fobligalion 
d'effectuer des licenciements supplémen- 
taires et si, d'autre part, tout avancement 
dans les échelons supérieurs de mon mi- 
nistère était arrêté. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. La commis- 
sion ne met pas en doute la sincérité des 
explications de M. le ministre de l’agri- 
culture. Mais il en l'espèce, 
diminution de crédits qui doit marquer 
la nécessité, ministres, de tem“ 
compile des décisions précédemment prises 
par l’Assemblée. 

Je demande à M. le ministre de l'agri- 
culture de me pas insister en ce qui 


conceme la suppression demandée par 

commission des finances et je prie 
‘Assemblée de suivre, une fois de plus, 
ocotie dernière, 


M. le pré 
pose, pour 
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Je mets : 
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M. le président, Le Gouvernement pro 
pose, pour le chapitre 100, le rétablisse- 
ment du crédit qu'il avait demandé, soit 
b7.286.000 francs. 

Je mets aux voix cette proposition. 


(L'Assemblée, consultée, n'adopte pas 
cetle proposilion.) 


M. le président. Il reste donc À etatuer 
eur Je chiffre proposé par la commis- 
jon. 


M. le président de la commission. Mon- 
sieur Je président, il y a deux questions 
bien distinctes, 


Il y a d'abord celle de la nouvelle di- 
rection. 


M. le ministre de l'agriculture. J'insiste 
our l'adoption du crédit proposé dans la 
ettre rectificalive. 


+ 

M. le rapporteur. IL reste entendu que 

la commission maintient sa position en ce 

ui concerne la direction du personnel. 

e m'en excuse auprès de M. le ministre 
de l’agriculture. 


M. le président. Je ne suis pas saisi 
d'une proposition ærécise, 


M. le président de la commission. 
s'agit de chapitres différents, 

Comme le budget est voté par chapitres, 
si on suivait le Gouvernement, il y au- 
rait lieu de modifier à la fois le chapi- 
tre 100 et le chapitre 151. 

L'Assemblée doit donc se prononcer 
d'abord sur le fond. 


Si elle accepte la suggestion de M. le 
ministre de l’agriculture, j'indiquerai les 
modifications à apporter à ces chapitres. 


M. le président. Monsieur le ministre, 
voulez-vous formuler votre demande de 
manière précise ? 


M. le ministre de l’agriculture. Je me 
suis déjà expliqué. 

Je demande qu'il me soit permis de sup- 

rimer la direction de la répression des 

audes et de recréer une vieille direction 
de mon ministère, celle du personnel, du 
matériel et du budget, 

Je le demande vraiment avec insistance, 
et je considérerais que, si cela ne m'était 
pas accordé, on interviendrait ainsi dans la 
géstion interne de mon ministère, alors 
surtout qu'il n’y à pas de conséquences 
financières. 


M. le président. Je ne suis saisi d'aucun 
texte. La moditication proposée aurait dû 
être libellée et pourrait trouver place, par 
exemple, dans la loi de finances. 


La parole est à M. Fagon. 


M. Yves Fagon. Ce débat devient confus. 
I semble que nous intervenons dans l'or- 
ganisation intérieure d’un ministère, 

Nous accordons au ministre de l’agricul- 
ture un crédit global. 


M. le président de la commission, Par 
chapitres ! 


M. Yves Fagon, Le minisire peut faire 
des ventilations. 


M. je président de la commission. Pas 
sans votre autorisation, mon cher collè- 
gue. 


M. Yves Fagon. Le ministre doit pou- 
voir organiser son ministère comme il 
l'entend. I est inadmissible que le mi- 
nistre de l’agriculture ne dispose pas d’une 
direction du budget et du personnel qui 


parait indispensahble. JL est rationnel 
de supprimer la direction de la répression 
des fraudes, puisque tout le système du 
contrôle économique mérite d’être rénové. 

Cette suppression peut permettre Ia ré- 
organisation de la direction du personnel. 

Que nous importe d'effectuer les trans- 
ferts nécessaires, puisque le crédit global 
n'est pas modifie ? 


M. le président. La paro!e est à M. le pré- 
sident de la commission, 


M, le président d2 la commission, Je 
m'en excuse, mals deux questions se Po- 
sent: celle de lorganisation interne du 
ministère de l’agriculture et celle des cré- 
dits que nous votons, 

Si M. le ministre de l'agriculture désire 
créer uee direction du personnel, il s'agit 
d’un chapitre détermine, s’il ne veut plus 
de la direction des fraudes, cela concerne 
un autre chapitre. Mais l'Assemblée vole 
le budget par chapitres et les crédits 
accordés à un chapitre déterminé ne 
peuvent être utilisés à un autre. C'est 
aiosi que nous sommes amenés à nous 
prononcer sur une question d'organisation 
interne du ministère de l’agriculture. 

J'ajoute, à titre personnel, indépendam- 
ment de la déclaration faite par M. le rap- 
porteur général, que je suis de l'avis de 
M. le ministre de l'agriculture. 


M. le présicent. La parole est à M. le 
ministre des finances. 


M. Je ministre des finances, Les chiffres 
proposés par le Gouvernement sont ceux 
dont M. le président est saisi. 


M. le président. J'ai été, en effet, 
d'une proposition du Gouvernement. 
l’Assemblée vient de la repousser, 

Le Gouvernement présente-t-il une 
velle proposition ? 


saisi 
Mais 


nou- 


M. le président de la commission, L'As- 
semblée a rejeté la demande de M. Je mi- 
nistre de l’agriculture tendant à la reprise 
du crédit qu'il avait primitivement de- 
mandé et que la commission des finances 
avait réduit. 

M. le ministre de l’agriculture présente 
maintenant une autre proposition préjudi- 
cielle. 11 faut que l’Assemblée se prononce 
également sur ce point. C’est seulement 
ensuite qu'elle aura à statuer sur le cha- 
pitre 100. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général, 


M. le rapporteur général. La siluation 
est bien claire. 


M. Jacques Duclos. On ne le dirait pas. 
(Sourires.) 


M. le rapporteur général. Je prends vos 
sourires pour des approbations. La situa- 
lion est claire ou, si elle ne l’est pas, je 
vais m'’eflorcer de l’éclaircir. 

M. le ministre de l'agriculture nous de- 
mande un transfert de crédits du chapitre 
151 au chapitre 100. La raison de ce trans- 
fert est une modification dans la structure 
interne de son administration centrale. Il 
s’agit de supprimer au chapitre 151 les 
crédits relatifs à la direction de la répres- 
sion des fraudes et de transférer au cha- 

itre 100 un crédit destiné à la création 

‘une direction du personnel. 

Si l’Assemblée donne satisfaction à M. le 
ministre de l’agriculture, il suffira d’ajou- 
ter au chiffre de la commission, au cha- 

itre 100, une somme de 156.000 francs et 

e diminuer le crédit du chapitre 151 d’une 
somme de 146.000 franes. 


Je pense que l’Assemblée pourra voter 
maintenant en toute connaissance 
cause. 


M. le président. L'Assemblée s'est pronon, 


cée contre le rétablissement au cuapitre 
109 du crédit initial proposé par le 


vernement. 

Elle coit maintenant se prononcer sur la 
nouvelle proposition qui, celon M. le rap 
porteur général, tend à inscrire &u chapi- 
tre 100, outre le crédit propos initiale- 
ment par la commission, soit 25.680.009 
francs, un relèvement de 156.0) francs, 
soit un crédit global 54.836.007) francs, 
cette augmentation correspondant au trai- 
tement moyen d'un directeur la pé- 
riode comprise entre 1% avril et le 


31 décembre 1917. 
M. le ministre des finances. Le 
M. le rapporteur. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rap 
porteur. 


M. le rapporteur. Je voudrais dire à M. le 
ministre de l'agriculture qu'il n'y a, dans 


mon attitude, aucune opposition d'ordra 


personnel, il le sait bien. 


Ce que je tiens à dire, c'est que la come 
mission ne peut revenir sur des décisions 
qui ont été prises par ‘’Assembite consu- 
tuante il y à quelques mois à peine, »k 
elle a cherché à simplifier, à élaguer, ce 
n'est pas pour recréer, le lendermuin, 
direelion dont Putilité, après ap- 
profondi, ne parait pas mcontestable. 


Si nous prenions celte décision en ce 
qui concerne le ministère de l'agriculture, 
il n’y aurait pas de raison pour ne pas 
en adopter de semblables à l'égard d'au- 
tres ministères et d'autres directions. Nous 
continuerions alors à avoir 17 direchions ail 
ministère de l’éducation nationale ou 10 
directions dans un autre ministère, alors 
que sept ou huit sufliraient, C'est done 
une question de principe qui ne concern® 
pas spécialement le ministère de l'agri- 
culture, 


M. Le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l’agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. Je crois 
que la queslion ne se posera pas pour les 
autres ministères, car tous disposent déjà 
d'une direction du personnel .On dit que 
huit directions suffisent dans un Jninis- 
tère. Or, le ministère de l’agricuiture, qui 
comporte des activités multiples,"n'en a 
que six. 

ne s’agit nullement, je le répète, 
d'augmenter le nombre de mes directeurs. 
Je ne demande aucun changement de nom- 
bre, mais je désire qu’on me laisse la pos- 
sibilité d'effectuer une ventilation jinté- 
rieure. 

Pour ces raisons, je demande à l’Asseme- 
blée d'adopter le crédit demandé par Ja 
lettre rectificative. 


M. le président. La parole est à M. Dus- 
seauix. 

M. Dusseaulx. L'Assemblée a déjà ré- 
servé le chapitre 112 qui concerne J'ins- 
pection générale de l'agriculture, Cela 
nous donnera l’occasion de revoir l’orga- 
nisation interne du ministère de l'agri- 
culture. Ne pourrait-on, dans ces condi- 
tions, réserver également Je chapitre en 
discussion ? 


M. le président, Je vais mettre aux vo‘x 
pour Je chapitre 100, le nouveau chiffre 
proposé par le Gouvernement, soit 53 mil, 
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lions 836.000 francs, en précisant que, si 
ce crédit était adopté, nous serions ame- 
nés à revenir sur le chapitre 151. 

Je me permets d'observer que c’est là 
une méthode de travail assez déplorable. 


M. le rapporteur général. Ja commis- 
sion des finances n'a là aucune responsa- 


bilité. 


M. ie président. Je mels aux voix Ja 
proposition du Gouvernement tendant à 
reg le crédit du chapitre 100 à 53 mil- 
ions 826.000 francs. 

(Celle proposition, mise aux voir, n’est 
pas adoptée.) 

M. le président. Je mets donc aux voix 
le chapitre 100, au chiffre de 53.680.000 
francs, proposé par la commission, 


(Le chapitre 100, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


avons terminé 
ministère de 


M. le président. Nous 
l'examen des crédits du 
l'agriculture. 

L'Assemblée voudra sans doute ren- 
voyer la suite de la discussion du budget 
à une prochaine séance ? (Assentiment.) 


M. le président de la commission, Je de- 
mande ja parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission, 


M. le président de la commission. Je 
voudrais signaler à l’Assemblée qu'elle 
peut, de l'avis de la commission, se féli- 
citer de la tenue des deux séances d’au- 
jourd'hui. 

Ce sont nos premières discussions bud- 
gétaires. Il est remarquable de constater 
qu'elles ont été extrèmement rapides et 
| gr les divers orateurs se sont abstenus 

e toute démagogie. 

. Nous nous apercevons que les séances 
d'aujourd'hui, si on les compare à cer- 
taines séances de discussion des budgets 
d'avant la guerre ou même des budgets 
Soumis aux Assemb'ées constituantes, ont 
été d'une haute tenue. 


I convient de le signaler, dans l'intérêt 
même de la réputation du Parlement, et 
la commission des finances espère qu'au 
cours des prochaines discussions budgé- 
aires nous continucrons à travailler dans 
les mêmes conditions. (Applaudissements 
sur de nombreux bancs.) 


— 5 — 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. René 
Pleven une demande d’interpellation sur 
Ja générale du Gouvernement à 
l'égard des victimes de la guerre et de 
leurs ayants droit. 


La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment. 


RENVOI POUR 


M. le président. La commission de la 
Justice et de législation demande À être 
appelée à donner son avis sur l'avis (n° 
10 ! donné par le Conseil de la République 
sur le projet de loi adopté par l'Assemblée 
nationale modifiant l'article 69 du Livre IV 
du code du travail, concernant la procé- 
dure devant les conseils de prud'hommes, 
dont l'examen pour le fond a été renvoyé 
à la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale. 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 12 JUIN 1947 


Couformément à l’article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
position de loi (n° 4018) de M. Albert Rigal 
et plusieurs de ses collègues, tendant à 
organiser rationnellement la pratique de 
la chasse, dont l'examen pour le fond a 
été renvoyé à la commission de l'agricul- 
ture. 


Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
position de loi (n° 1205) de M. Grésa et 
re ri de ses collègues tendant à faire 
nénélicier les fonctionnaires mobilisés, 
prisonniers, déportés ou internés politi- 
ques au çours de la guerre 1939-1945, des 
dispositions de l’article 23 de la loi du 
9 décembre 1947, dont l'examen pour le 
fond a été renvoyé à la commission de 
l'intérieur. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
position de loi (n° S81) de M. Lecœur et 
plusieurs de ses collègues tendant à per- 
mettre aux ex-instituteurs des mines, de- 
venus instituteurs publics par le fait des 
nationalisations des houillères, d'obtenir 
le virement de leurs versements à la caisse 
autonome de retraite des ouvriers mineurs 
au profit de la caisse de retraite des fonc- 
tionnaires, dont l'examen pour le fond a 
été renvoyé à la commission de l’éduca- 
tion nationale. 


. Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
position de loi (n° 860) de M. Pierrard et 
plusieurs de ses collègues tendant à la 
revalorisation des indemnités d'assurances 
dues aux inscrits maritimes pour pertes 
d'équipement par suite d'événements de 
mer, dont l'examen pour Je fond a été 
renvoyé à la commission de la marine 
marchande et des pêches. 


Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
position de résolution ce 482) de M. Moy- 
net tendant à inviter le Gouvernement à 
économiser les moyens appauvris des 
transports français et les dépenses occa- 
sionnées par ces transports en aménageant 
et utilisant pour le transport du vin, les 
pipe-lines installés par l'armée améri- 
caine, dont l'examen pour le fond a été 
renvoyé à la commission du ravitaillement. 


Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
position de loi (n° 52) de M. Meck et plu- 
sieurs de ses collègues relative au verse- 
ment rétroactif des allocations militaires et 
des allocations familiales supprimées par 
les autorités nazies dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mo- 
selle, dont l’examen pour le fond a été 
renvoyé à la commission du travail et 
de la sécurité sociale, 


Conformément à l'article 27 du règle. 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
position de loi {n° 427) de M. Cherrier et 
plusieurs de ses collègues, tendant à faire 
entrer en compte, pour le calcul de pen- 
sion, le temps passé dans les usines tra- 
vaillant pour la défense nationale, aux ou- 
vriers mobilisés pendant la guerre 1914. 
1918, détachés dans ces usines, s'ils sont 
rentrés ou s'ils sont restés après leur dé- 
mobilisation au service de l'Etat, dont 
l'examen pour le fond a été renvoyé à la 
cominission des pensions. 


Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission des finances demande à 
étre appelée à donner son avis sur Ja pro- 
position de loi E 162) de M. Gros et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à accorder 
une indemnité compensatrice aux viticu!- 
teurs avant eu, en 1946, une récolie déf- 
citaire dont la vente ne leur à pas permis 
de couvrir leurs frais d'exploitation, dont 
l'examen pour le fond a été renvoyé à la 
commission de l'agriculture. 


Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemb'ée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission du travail et de la sécu- 
rité sociale demande à être appelée à don- 
ner son avis sur la proposition de loi 
(n° 1460) de M. Ribeyre et plusieurs de 
ses collègues tendant à faire bénéficier les 
vieux travailleurs de l'allocation d'attente 
jusqu'à l'entrée en vigueur de la loi du 
22 mai 1946 portant extension de la sécu- 
rité sociale, dont l'examen pour le fond 
a été renvoyé à la commission des finan- 
ces. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission du travail et de la sécu- 
rité sociale demande à être appelée à 
donner son avis sur la proposition de loi 
(n° 1458\ de M. Joseph Denais tendant à 
reviser et compléter la loi n° 46-1990 du 
13 septembre 1916 instituant l’aide ce 
l'Etat aux catégories sociales économique- 
ment faibles, dont l'examen pour le fond 
a été renvoyé à la commission des fi- 
nances. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission des finances demande 
à être appelée à donner son avis sur Ja 
proposition de loi (n° 882) de M. Lecœur et 
plusieurs de ses collègues tendant à mo- 
difier l’article 171 du décret du 27 novem- 
bre 1946 portant sur la sécurité sociale des 
ouvriers mineurs, dont l'examen pour le 
fond a été renvoyé à la commission de la 
production industrielle. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 

osition de résolution (n° 829) de Mme 
Fommeaur et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à éta- 
blir rapidement le statut des adjointes 
d'hygiène scolaire, dont l'examen pour 
le fond a été renvoyé à la commission de 
l'éducation nationale. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer çe renvoi pour avis. (Assentiment.) 
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La commission de la famille, de la popu- 


lation et de la santé publique demande à | 


être appelée à donner son avis sur la pro- 


| 
| 


position de loi (n° 1505) de Mme Oyon, 
conseiller de la République, et plusieurs | 
de ses collègues tendant à accorder aux 


mères qui élèvent seules leurs enfants des 
avantages particuliers au titre de l’alloca- 
tion de salaire unique et des allocations 
familiales, dont l’examen pour le fond a 
été renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. 


Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. {Assentiment.) 


La commission de la famille, de la popu- 
jauon et de la santé publique demande à 
étre appelée à donner son avis sur la pro- 
position de loi (n° 1438) de M. Maurice 
Guérin et plusieurs de ses collèques ten- 
dant à modifier la base d'appréciation des 
allocations familiales, dont l'examen pour 
le fond a été renvoyé à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, 


Conformément à l’article 27 du règk- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission de la famille, de la po- 
ulation et de la santé publique demande 
N être appelée à donner son avis sur la 
proposition de loi (n° 1380) de M. Dela- 
chenal tendant à compléter l’article JL 
de la loi du 22 août 1946 fixant le régime 
des prestations familiales, d’ont l'examen 
pour le fond a été renvoyé à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sotiale. 


Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission des pensions demande à 
être appelée à donner son avis sur la 
roposition de résolution {n° 1367) de 
W. Malbrant et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à re- 
valoriser d'urgence les pensions des veuves 
et orphelins mineurs des militaires origi- 
naires des territoires d'outre-mer, dont 
l'examen pour le fond a été renvoyé à la 
commission des territoires d’outre-mer. 


Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans douie pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission des pensions demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
pee de résolution (n° 1366) de M. Mal- 
ant et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à revaloriser 
d'urgence les pensions militaires basées 
sur la durée des services des originaires 
d'outre-mer et à les faire bénéficier d’une 
indemnité pour charges de famille, dent 
l'examen pour le fond a été renvoyé à la 
commission des territoires d'outre-mer. 


Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission des pensions demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 

sition de résolution (n° 1362) de M. Mal- 
rrant et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à rattacher au 
ministère des anciens combattants et vie- 
times de la guerre, les centres d’appareil- 
lage des pays d'outre-mer, dont l'examen 
pour le fond a été renvoyé à la commis- 
sion des territoires d'outre-mer. 


Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission de la justice et de lé- 


son avis sur la proposition de loi (n° 824) 
de M. Henri Meck et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à assurer la sécurité de 
l'emploi la régiementation des condi- 
tions de l’embauchage et du licenciement, 
dont l'examen pour le fond a été renvoyé 
à la commission du travail et de la sécurité 
sociale, 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assembiée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission des finances demande à 
être sa à donner son avis sur le pro- 
jet de loi (n° 251) tendant à la réorgani- 
sation et à la coordination des transports 
de voyageurs dans la région parisienne, 
dont l'examen pour le fond a été renvoyé 
à la commission des moyens de communi- 
cation. 


Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer Ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


+ 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain vendredi 
13 juin, à neuf heures et demie, {® séance 
publique : 


Suite de la discussion de l'interpel- 
lation de M. Lespès sur la politique qu'en- 
tend suivre le Gouvernement pour mettre 
en œuvre dans les entreprises nationa!isées 
des méthodes de gestion assurant l'effi- 
cacité de leur organisation et l'équilibre 
de leur bilan, conformément à leur carae- 
tère industriel et commercial, pour répon- 
dre aux buts que leur assignait la charte 
de la Résistance ; 


Discussion des propositions de loi: 
1° de Mme Lempereur et plusieurs de ses 
collègues, tendant à l’abrogation de l'ar- 
ticle 10 de la loi d'a 15 février 1946 recnlant 
de trois ans la limite d'âge à laquelle le 
fonctionnaire est mis obiigatoirement à Ja 
retraite; 2° de M. Jacques Gresa et plu- 
sieurs de ses colègues, tendant à abroger 
l'article 10 de la loi du 15 février 1946 
concernant la limite d'âge des fonction- 
naires et à modifier les bases du calcul de 
Ja retraite, (N° 741-1347-1526. — M, Borra, 
rapporteur.) 


A quinze heures, 2° séance publique: 


Réponses des ministres aux dix ques- 
tions orales suivantes : 


1. — M. André Morice demande à M, le 
ministre des finances si l'attribution aux 
retraités proportionnels de l'indemnité de 
25 p. 100 prévue par la loi d'u 3 août 1946 
sera aménagée de telle sorte qu’à compter 
de la date de sa mise en vigueur, les re- 
traités proportionnels puissent toucher 
cette indemnité calculée sur la durée effec- 
tive de leurs services. 


2. — M. Charles Benoist demande à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports quelles sont ses intentions en ce qui 
concerne le rétablissement de certains 
trains entre les gares de Boissy-Saïnt-Lé- 

er et Brie-Comte-Robert demandé par les 

é'ibérations des conseils municipaux de 
Limcil-Brévannes, Villecresnes, Mandres, 
Santeny, Servon et Brie-Comte-Rohert. 


3. — M. Charles Benoist demande à M. 
le ministre des travaux publies et des 
transports quelles sont les mesures envi- 
sagées 27 reconsidérer le problème des 
tarifs des abonnements aux chemins de 


£islation demande à être appelée à donner | fer (S. N. C. F.) dans la région parisienne, 


4. — M. Arthur Giovoni demande à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports s’il a l’intention de faire procéder 
au rétablissement de la ligne de chemin 
de fer de la côte orientale de la Corse, 
détruite au cours des combats pour la h- 
bération en 1943. 


5. — M. André Béranger demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale quel a 
été le résultat des travaux de la cominis- 
sion d'appel des eentres d'apprentissage 
dont ÿl a annoncé la mise en place à la 
commission de. l'éducation nationale Île 


19 juillet 1916. 


6. — M. Iouis Bonret demande à M. le 
ministre l'éducation nationale, d'une 
part, combien de centres de formation wr0- 
tessionnelile, enseignement ménager et en- 
seignement technique, ont été fermés de- 
puis jnillet 1946 dans !-: départements de 
l'Isère et de la Savoie et parmi ceux-ci 
combien l'ont été après la rentrée scolaire 
d'autre part, combien de centres ont Or: 
ouverts au cours de la même période et 
dans ces mêmes départements, 


7. — Mile José Dupuis demande à M. le 
ministre de la guerre s'il a linteution 
d'homologuer, à titre honoraire, le g'ade 
des officiers, sons-officiers et soldats de 
la Résistance qui n'ont pn être homwln- 
gués dans leur grade au titre de la ré 
serve à cause de leur âge. 


8. — M. Desjardins demande à M. le mi- 
nistre de l'agriculture quelles mesures il 
compte prendre pour donner immédiate- 
ment aux cultivateurs les quantités d'es- 
supplémentaires qui leur né- 
cessaires pour effectuer les travaux néres- 
eités par le réensemencement des hlis et 
orges. 


9. — M. Paul Antier demande à M. le 
ministre de l'économie nationale comment 
s’établira la détermination et qui sera 
chargé, dans les départements, de l'éta- 
blissement des prix-imites et des tarifs 
prévus par le cinquième alinéa de lar- 
tiele 3 du décret n° 47-317 du 24 février 
197, ainsi rédigé: « A défaut de cours 
normaux ou de cours limites, la baisse 
s'appliquera aux prix résuänt des der- 
niers tarifs et mercuriales de l'année !°46, 
ou, s'il s'agit de produits nouveaux, aux 
prix pratiqués à la date de leur introduc- 
tion sur le marché. » 


10. — M. André Morice demande à M. le 
ministre des finances s’il confirme — Len 
que la péréquation des retraites sur la 
base d'’annuités d’accroissement calcu- 
lées sur les traitements nouveaux qui se- 
ront prochainement établis, aura pour 
point de départ le 10 janvier 1947, et s’il 
est en mesure de donner l’aseuranec d'un 
prompt aménagement du régime des re- 
traites, de façon à permettre une péréqua- 
tion rapide. 


Discussion du projet de loi port:nt 
approbation du traié de paix conclu 
à Paris le 10 février 4917, entre les Ftats- 
Unis d'Amérique, la Chine, la Frame, le 
Royaume Uni de Grande-Bretagne ct 
lande du Nord, l'Union des Répul!iqnes 
Soviétiques socialistes, l'Australie, la Bel- 
gique, la République soviétique soriuiiste 
de Biélorussie, le Brésil, le Canada, d'Ethio- 
pie, la Grèce, l’imde, la Nouvelle-Zilande, 
es Pays-Bas, la Pologne, la Tchécosloya- 
quie, la République soviétique socinrliste 

"Ukraine, l'Union Sud-Africaine, la Répu- 
blique fédérative populaire de Yongosla- 
vie, d’une part, et l'Italie, d'autre part, 
(Nes 1950-1634, — M, Gorse, 


n’y a pas d'observation 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
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DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le mi- 
nisiie des finances un projet de loi ap- 
rouvant une convention passée avec la 
Pneus de Syrie et du Liban. 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 1635, distribué et, s'il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission des finan- 
tes. (Assenliment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de l'agricul- 
ture un projet de loi complétant la loi du 
4 juillet 1900 relative à la constitution des 
sociétés ou caisses d'assurances mutuelles 
agricoles, 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 1546, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission de 1’agri- 
culture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale un projet de loi ten- 
dant à modifier les articles 86 et 87 de 
l'ordonnance du 19 octobre. 1945 portant 
statut de la mutualité. 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 1647, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à Ja commission du travail 
et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de la marine 
un projet de loi instituant un délai pour Ja 
présenlation des titres de propriété des 
marchandises saisies comme prises mari- 
times. 

© 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 1650, distribué et, s'il n'y a pas d’oppa- 
sition, renvoyé à la commission de la ma- 
rine marchande. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de l’intérieur 
un Da es de loi relatif au régime électoral 
applicable aux élections des conseils mu- 
nicipaux de Paris, des communes du dé- 
reg de la Seine et des villes de 

000 habitants et plus. 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 1651, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission du suf- 
frage universel, du règlement et des pé- 
titions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre des finances 
an projet de loi tendant à sanctionner Ja 
violation des règles relatives à l'exécution 
des dépenses de l'Etat et portant création 
d’une « cour de discipline budgétaire ». 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 16953, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission des finan- 
ges. (Assentiment.) 


— 9 — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Lespès 
et plusieurs de ses collègues, une proposi- 
tion de loi tendant à soumettre au Parle- 
ment les directives générales de la poli- 
tique économique. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1637, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jean-Raymond Guyon et 
lusieurs de ses collègues, une proposition 
e loi tendant à compléter l'article 56 du 
code général des impôts directs en vue 
de faire bénéficier les petits agriculteurs, 
ur le calcul de l'impôt sur les bénéfices 
l'exploitation agricole, du tarif annlica- 


ble à la cédule des traitements et salaires 
et des réductions pour charges de famille 
que comporte cette cédule. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1642, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Defferre et plusieurs de 
ses collègues, une proposition de loi por- 
tant organisation de la radiodiffusion fran- 
çaise. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1643, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la presse. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M, Max Brusset une propo- 
sition de loi tendant à rétablir les majo- 
rations de pension pour enfants à toutes 
les veuves de guerre même lorsqu'elles 
bénéficient des allocations familiales. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1644, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Emile-Louis Lambert 
(Doubs) et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de loi tendant à Jimiter les 
droits de succession des orphelins de 
guerre. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1645, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Aubry une proposition 
de loi tendant à instituer une aide spé- 
> au profit des aveugles de la Résis- 

nce. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1649, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Segelle et plusieurs de 
ses collègues, une proposition de loi ten- 
dant à éviter l'indemnisation ‘des entrepri- 
ses d'assurances par la sécurité sociale. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1655, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commision du 
travail et de la sécurité sociale, (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de Mme Bastide et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à compléter la loi du 25 octobre 1919 
modifiée par l'ordonnance du 2 août 1945, 
aux maladies d'origine profession- 
nelle. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1660, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de Jean Cristofol et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi re- 
lative à la salubrité du poisson, des mollus- 
ques et des crustacés. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1661, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la marine marchande et des pèches. (4s- 
sentiment.) 


J'ai reçu de Mmes Vermeesch et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant à modifier les articles de la 
loi du 22 août 1946, relatifs aux conditions 
d'attribution des allocations maternité. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1662, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée. à la commission du 
hrs et de la sécurité sociale. (Assenti- 
ment. 


J'ai reçu de M, Jean Cristofol et plusieurs 
de ses collègues une ren de loi ten. 
dant à calculer dans les budgets des com. 
munes les subventions et participations de 
l'Etat sur la base du dénombrement de 
la population de 1936. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1665, distribuée et, si n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Sion et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à 
l’abrogation du délai prévu par l’article 206 
du décret du 27 novembre 1946 portant or- 
ganisation de la sécurité sociale dans les 
mines pour la régularisation de la situa- 
tion des ouvriers mineurs occupés aux tra. 
vaux de reconstitution des régions dévas- 
tées. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1671, distribuée et, s'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la productiun industrielle. (Assentiment.) 


J'ai recu de Mme Denise Bastide et 
plusieurs de ses collègues une proposition 
de loi tendant à organiser la profession 
de mécanicien-dentiste, 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1672, distribuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Hugues, Médecin et 
Morice une proposition de loi autorisant 
les commerçants à déduire de leurs béné- 
fices, à titre de charge, la rémunération 
de leur épouse travaillant effectivement 
dans leur entreprise. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1675, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jean Wagner une propo- 
sition de loi tendant à établir un code mu- 
nicipal. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1676, distribuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à Ja commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Malbrant et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à fixer le régime électoral, la com- 

sition, le fonctionnement et la compé- 
ence d'une assemblée de groupe dite 
« grand conseil de l'Afrique équatoriale 
française ». 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1677, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Manceau et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à faire de la journée du 8 mai, date 
de la caritulation allemande, un jour férié 
au même titre que le 11 novembre. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1681, distribuée et, s’il n’y a 
CORPS renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Nédelec et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à faciliter et à étendre la légiti- 
mation des enfants adultérins. 


La proposition de loi sera imprimés 
sous le n° 1685, distribuée et, s’il n’y à 
pas d'opposition, renvoyée à la commis: 
a justice et de Jégislation. (Assen 
ime 
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J'ai recu de Mme Alice Sportisse et 
plusieurs de ses collègues une proposition 
de loi tendant à rendre applicable à l'A! 
gérie la l6i du 14 avril 1923, portant ré- 
forme du régime des pensions civiles et 
des pensions militaires, exception faite 
des articles 42 et 52; et à l'abro- 
gation dn décret du 31 janvier 1929 
fixant le taux et règles d'allocation des 
pensions des militaires indigènes de 
l'Afrique du nord et à leurs ayants cause. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
Je n° 1688, distribnée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 


2 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOCLUTION 


M. le président. J'ai reçu de MM. Penoy 
et Blocquaux une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
réglementer la tituiarisalion dans les nou- 
velles administrations nées de Ja guerre. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 1636, distribuée et, s'il 
n'y à pas d’opposilion, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Louis Martel et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à prévoir un statut légal pour les stations 
sanatoriales de cure pour tuberculose. 


La proposition de réso:ution sera im- 
primée sous le n° 1638, distribute et, s’il 
n'y-a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de Ja famille, de la population et 
de la santé publique. (Asseïtiment.) 


J'ai reçu de M. Furaud une gg rage 
de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre d'urgence des me- 
sures tendant à venir en aide aux vingt- 
quatre communes du département de Ja 
Charente, ravagées par la grêle. 


La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 1639, distribuée et, s’il 
n'y a pas d’opposition, renvoyée à la com- 
mission des tinances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Lempereur et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires au per- 
fectionnement et au renforcement de Ja 
langue française dans tous les établisse- 
ments scolaires et notamment ceux des 
départemen's où la langue régionale uti- 
lisée dans la famille est autre que le 
français. 


La proposition de résolution sera jim- 
primée sous le n° 1641, distribuée et, s'il 
n'y à pas d’opposilion, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale. (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu de M. Gaillard une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre d'urgence toutes dispo- 
sitions utiles pour venir en aide aux ha- 
bitants de vingt-quatre communes du 
département de Ja Charente, sinistrées à la 
suite de louragan de grêle qui s’est 
abattu sur cette région le 27 mai 1947. 


La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 1656, distribuée et, s’il 
n’y à pas d’opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Zunino et plusieurs de 
sés collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
ep au plus tôt des mesures propres 

lutter efficacement contre les éphippi- 


gères et les barbitistes, communément ap- 
pelés « boudragues » et dont le dévelop- 
pement rapide menace de détruire les ré- 
coltes futures particulièrement dans les 
départements du sud-est. 


La proposition de résolution sera jim- 
primée sous le n° 1663, distribuée et, s'il 
h’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission de J'agriculture, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Zunino et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
supprimer Ja formalité du timbrage de: 
tickets d’apport de vendange des coopéra- 
teurs dans les caves coopératives vini- 
coles, 


La proposilion de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1664, distribuée et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reeu de M. Jacqnes Gresa et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition äe 
résolution tendant à inviler le Gouverne- 
ment à maintenir les lignes aériennes pos- 
tales de nuit. 


La proposition de résolution sera 
primée sous le n° 1673, distribuée et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication. 
(Assentiment.) 


J'ai reeu de M. Virgile Barel et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
Jution tendant à inviter je Gouvernement 
à faire reconstruire dans le plus bref dé- 
lai, les ouvrages délruits au cours des 
hostilités sur la ligne des chemins de fer 
d'intérêt géntral de Nice à Meyrargues 
(Bouches-du-Rhône), exploitée par les che- 
mins de fer de la provence. 


La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 1680, distribuée et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication. 
(Assentiment.} 


J'ai recu de M. Juge et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à attri- 
buer aux boulangers des campagnes qui 
ravitaillent les hameaux sans boulangerie, 
une quantité d'essence en rapport avec 
le kilométrage à parcourir. 


La proposilion de résolution sera im- 
primée sous le n° 1682, distribuée et, s'ii 
n’y à pas d'opposition, renvoyée à la cem- 
mission du ravitaillement. (Assentiment.) 


Fai recu de M. Maurice Michel et plu- 
sieurs de ses collègues une proposilian 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à donner toutes instrurtions utiles 
pour que les dispositions de l'ordonnance 
du 25 octobre 1945 accordant les alloca- 
tions du code de Ja famille aux grands 
invalides et victimes de guerre soient ap- 
pliquées dans le plus bref délai. 


La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 1683, distribuée et, s’il 
n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Giovoni et plusieurs de 
ses collègues une de résolu- 
lion tendant à inviter le Gouvernement à 
venir en aide aux agriculteurs corses vis- 
times du cyclone du 29 mai 1947. 


La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 1684, distribuée, et s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances, (Assenltiment.) 

J'ai recu de M. Mouton et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à ins- 


tituer un régime spécial sur les chasses 
gsrdées dans la commune d'Arles-sur- 
Rhône. 

La proposition de résolu'ion sera hinpri- 
le 1° 16866, distriba?e et, n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la eommis- 
on de l'agricuiiure. (Assenfiment 


J'ai de M. Bourdon et plusieurs de 
ses collegues une propositiol de resoluliun 
tendant à inviter le Gouvernenent à 
accéiérer la fabrication d'apnare:ls radiol9s 


giques. 


La proposition de résolution sera impri- 
sous le n° 1687, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la jarmille, de la population et de 
la publique. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Girardot et plusieurs de 
ses collègues une proposition de réselution 
tendant à inviter le Gouvernement à pcur- 
suivre l'effort de reboisement dans le has- 
sin de la Durance, et rétablir la conser- 
vation des eaux et forèts de Digne. 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1689, distribuce et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion de l'agriculture. (AssentimenL.) 


TRANSMISSION DE PROPOSITIONS DE LOI 
DEPOSEES AU CONSCIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par 
M. le président du Conseil de Ja République, 
une proposition de loi formulée par M. Viel- 
jeux et relative aux subventions en matière 
de travaux publics. 


La proposition de loi sera imprimée soug 
le n° 1678, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (4ssentiment.) 


J'ai reçu, transmise par M. le président 
du Conseil de la République, une proposi- 
tion de loi formulée par M. Bernard Lafay 
et tendant à assurer à tous les Francais 
couverts par une législation sociale le droit 
de bénéficier des médicaments agréés né- 
cessaires à la conservation ou au rétablig 
sement de leur santé. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1679, distribuée ct, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité eociale. (Assente- 
ment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Jacques 
Duclos un rapport fait au nom de la com- 
mission des finances sur le projet de lof 
tendant à l'ouverture d’un crédit de 100 
millions de francs pour secourir les sinis- 
trés de Tunisie (n° 1442). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1640 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Cordomnier un rapport 
fait au nom de la commission de la fa- 
mille, de la population et de la santé 
publique sur: 4° Jes propositions de loi 
de: a) M. Hugues et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à modifier la légisiat on 
actuelle sur la fabrication et la consomma- 
tion des boissons alcooliques; b) M. Jean- 
aymond Guyon et plusieurs de ses cale 
lègues tendant à l'abrogation des actes 
dits lois des 23 août 1910 et 24 septembre 
1941 relatifs à la lutte contre l’a'coolisme ; 
2° Ja proposition de résolution de 
Mme Poinso-Chapuis, M. Cavol ét M. Valag 
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tendant à inviter le Gouvernement à orga- 
niser et poursuivre la lutte antialcoolique. 
N°: 109, 552 et 333.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1648 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Touchard un rapport fait 
au nom de la commission des pensions 
sur le projet de loi relâtif à Ja codification 
des textes législatifs et réglementaires 
concernant les pensions militaires d’inva- 
lidité et les diverses pensions d'invalidité 
soumises à un régime analogue (n° 1344). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1652 
et distribué, 


J'oi reeu de M. Mondon un rapport fait 
au nom de la commission de Ja justice 
et de législation sur: 1° Ja proposition 
de loi de M. Maurice Guérin et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier la 
composition du jury de la haute cour de 
justice institué par l'ordonnance du 27 dé- 
2° la proposition de résolu- 
tion de M, Louis Rollin tendant à inviter 
le Gouvernement à abroger le décret du 
27 février 1946 sur le jury de la haute 
cour de justice et à organiser par un 
décret nouveau la désignation et le tirage 
au sort des jurés, tant titulaires que sup- 
pléants, sur la base de la proportionnalité 
politique {n° 1202, 1227). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1654 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Viatte un rapport fait 
au nom de la commission du travail et 
de la sécurité sociale sur les propositions 
de loi: 14° de M. Sion et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier l’article 20 
de la loi du ?4 octobre 1946 concernant 
la comparution ou la représentation des 

rlies devant la commission de première 
instance en matière de sécurité sociale 
n° 415); 2 de M. Beugniez et plusieurs 

e ses collègues tendant à modifier l’ar- 
ticle 20 de la loi du 24 octobre 1946 por- 
tant réorganisation des contentieux de la 
sécurité sociale et de la mutualité agri- 
cole {n° 564), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1657 
et distribué, 

J'ai recu de M. Lecœur un rapport fait 
au nom de da commission de la produc- 
tion industrielle sur la proposition de ré- 
solution de M. Lecœur et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre des mesures d'urgence 
assurant la sécurilé des ouvrires mineurs 
1252). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1658 
et distribué, 


J'ai recu de M. Servin un rapport fait 
au nom de la commission de l'intérieur 
sur la proposition de résolution de M. Co- 

iot et plusieurs de ses collègues tendant 

inviter le Gouvernement à faire rouvrir 
les travaux de la commission interministé- 
relle chargée d'examiner les propositions 
de surclassement des localités, en vue de 
reviser les conditions d'attribution de l’in- 
demnité de résidence des fonctionnaires 
exercant dans les communes classées 
« déshcrilées » (n° 248). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1659 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Minjoz un rapport fait 
au nom de la commission de la justice et 
de législation, sur la proposition de loi 
de M, Hugues et plusieurs de ses collègues, 
relative aux peines infligées pour défaut 
de possession du volet « G » en matière 
d'automobile, (N° 706). 


Le rapport sera imprimé sous Je n° 1666 
et distribué, 


J'ai recu de M. Minjoz un rapport fait 
au nom de la commission de la justice et 
de législation, sur la proposition de loi 
de M. Leenhardt et plusieurs de ses coliè- 
gues, tendant à modifier les conditions de 
majorité nécessaire pour l'obtention d’un 
concordat, (N° 1000). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1667 
ct distribué. 


J'ai recu de M. Minjoz un rapport fait 


Pau nom de la commission de la justice et 


de législation sur la proposition de loi de 
M. Lecacheux, tendant à surseoir à l’ex- 
pulsion des locataires ou occupants de na- 
tionalité française, sinistrés de guerre, au 
profit des bénéficiaires de la loi du 14 no- 
vembre 1914. (N° 524), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1663 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Mondon un rapport fait 
au nom de la commission de la justice et 
de législation, sur la proposition de loi 
de M. Bétolaud, tendant à modifier l’arti- 
cle 380 du code pénal (vols entre parents.) 
(N° 708). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1669 
et distribué, 


J'ai reçu de Mme Péri un rapport fait 
au nom de la commission des pensions, 
sur Ja proposition de résolution de 
Mme Péri et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à faire 
rétablir, dans le budget de l'office national, 
le crédit de 12.500.000 francs accordé pour 
les vacances des pupilles de la nation. 
(N° 1322). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1670 
et distribué. 


J'ai reçu de Mile Weber un rapport fait 
au nom de Ja commission des pensions, 
sur la proposition de loi de M. Meck et 
plusieurs de ses collègues, tendant à l’ex- 
tension aux tributaires du régime local de 
retraite d'Alsace et de Lorraine, des dispo- 
sitions de l'ordonnance du 2 novembre 
1945, relalive aux droits à pension des ma- 
gistrats, fonctionnaires et agents de l'Etat 
ainsi que des militaires ayant fait l'objet 
de certaines mesures disciplinaires prévues 
par l'ordonnance du 27 juin 1944 sur 
l'épuration administrative. (N° 170). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1674 
et distribué. 


Personné ne demande la parole 7... 
La séance est levée. 


(La séance cest levée à dix-neuf heures 
cinq minules.) 


Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Paun LAISSY, 


Errata, 


I. — Comple rendu in extenso de la séance 
du 25 mars 1947. 


Page 1097, 1 colonne, 19 alinéa : 
Après les mots: « ordonnance du 7 juil 
let 1945 », 


Ajouter les mots: « sur la réorganisa- 
tion foncière et le remembrement, » 


II. — Compte rendu in extenso de la séance 
du 10 juin 1947. 


INDEMNISATION DES AGENTS ET COURTIERS 
P'ASSURANCES (L. 175) 


Page 2006, 2° colonne, article 8, 4er alinéa, 
1e et 2° lignes, 


Lire: « .… L'indemnité est réduite lors- 
que les intéressés sont reclassés.. » 


Même page, même colonne, même article, 
17 alinéa, 7° ligne, 
Lire: « … selon le salaire payé … ». 


Même page, même colonne, même article, 
2 alinéa, 

Rétablir ainsi cet alinéa: 

.« Toutefois, pour l'application de l'ar- 
ticle 7 ci-dessus, l'indemnité entre en 
compte ue sa totalité lors de la réparti- 
tion de l’annuité aux intéressés. » 


HI. — Compie rendu in extenso 
de la séance du 10 juin 1947. 


25 — 

DEPOT DE RAPPORTS 
Page 2019, {re colonne: 
5° alinéa: 
Au lieu de: « 1929 », 
Lire: « 1829 », 

— 9 — 

EXCUSES ET CONGES 
Page 2000, 1r colonne: 
Dans Te 2° alinéa, après le nom de 


M. Laribi, ajouter les noms de MM. Ca- 
pilant et Pierre Courant, 


Page 2018, 2% colonne, à Ja fin du pa- 
ragraphe 3° du règlement de l’ordre du 
jour: 

Au lieu de: « Vendredi 3 juin », 

Lire: « Vendredi 20 juin », 


Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance 
du 10 juin 1947. 


2015, 3° colonne: 
11° alinéa: 
Au lieu de: « M. Theetten. C'est un ar- 
gument de « bistrot ». 
Lire: « M. Triboulet, C'est un argument 
de « bistrot ». 
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QUESTIONS 


REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LE 12 JUIN 1947 


âpplication des articles 94 à 97 du règlement, ainsi conçus 


« Art. 94. — Les queslions, écrites ou orales, ne peuvent étre posées que par un seul député. 


«a Tout député qui désire poser au Gouvernement des questions orales ou écrites, doit les remettre au président de l'Assemblée, qt 


des communique au Gouvernement. 


« Les questions doivent être très somimnairement rédigées ct ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard des tiers nome 
1 


mément désignés. 


« Les questions orales sont inscriles sur un rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 


«a Les questions écrites auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai prévu par l’article 97 ci-après, sont, sauf indication contraire de 
leurs auleurs, automatiquement converlies en questions orales ct prennent rang au rôle, à compter de leur insertion, au Journad 


officiel, » 


« Art. 95. — L'Assemblée réserve chaque mois une séance pour l°s questions orales. En outre, dir questions orales sont inscrites, 
d'oflice et dans l’ordre de leur inscription au rôle, en têle de l'ordre du jour de chaque vendredi. 
« Ne peuvent être inscriles à l'ordre du jour d'une séance que les questions déposées huit jours au moins avant cette séance. » 


«a Art. 96. — Le ministre, puis l'auteur de la question, disposent seuls de la parole; l'auteur de la question peut se faire suppléer paf 


l'un de ses collègues. 


« Les oralteurs doivent limiter strictement leurs explications au cadre fité par le lexte de leurs questions; ces explications ne pruveng 


excéder cinq minutes. 


« Si l’auteur d’une question ou son suppléant est absent lorsqu'elle est appelée en séance publique, la question est reportée d'office à læ& 


suile du rôle. 


« Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée à l’ordre du jour du vendredi suivant. ; : 
«a Lorsque, par suite de deux absences successives d'un ministre, une question est appelée pour la troisième fois en séance publique 


et si le ministre est de nouveau absent 


( l'auteur de la question 
champ un ordre du jour au vote de l'Assemblée. » 


peut la transformer séance tenante en interpellation et soumettre sur-le- 


a Art. 97, — Les questions dy ere publiées à la suite du compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publication, 
a 


des réponses ministres doivent 


ement y étre publiées. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, qu'ils 
réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un mois. » 


> 


QUESTIONS ORALES 


JUSTICE 


2426, — 12 juin 19:7. — M, Joannès Char- 
pin demande à M. le ministre de la justice 
dans quelles conditions le parquet de la Seine 
a cru devoir interjeler appel dans le procès 
de M. Malafosse contre M. Farge, contraire- 
ment ‘aux babitudes instaurées en matière 
de diffamation. 


+ 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


2427, — 12 juin 19:17. — M. Paul Theetten 
demande à M. le président du conseil (ravi- 
taillement) si, en ce + concerne la fabri- 
cation et la répartilion du chocolat, il ne pour- 
rail: 1° envisager qu’un contingent national 
de produits de laboratoire soit mis à la dis- 

osition des boulangers-pâtissiers et épiciers, 

a répartition ,devant être, suivant un pour- 
cenlage à déterminer, proportionnelle au poids 
employé durant les années 1938-1939; 2° au- 
toriser les chocolaliers à fabriquer certaines 
confiseries, proportionnellement à leurs fabri- 
calions d’avant guerre, la répartition de ces 
confiseries devant être spécialement réservée 
aux pâlissiers, boulangers-pâlissiers et conf- 
seurs, proportionnellement à leur chiffre d’af- 
faires en ces articles durant les années 1928- 
4939; 3° mettre à leur disposition un volant 
de chocolat afin de leur permettre, en repre- 
nant contact avec leur clientèle, de percevoir 


des tickets sans qu'il leur soit nicessaire de 
rocéder à de nouvelles inscriptions; 40 éla- 
blir une répartition plus équilable entre tous 
les consommateurs en réduisant les rations 
des J1, J2 et J3 car il est, en effet, indéniable 
que le marché noir est alimenté sur les 
315 grammes attribuées à chacune de ces 
catégories; 5° simplifier un travail important 
de bureaucraïie en laissant, comme par le 
passé, aux V. R. P. le soin de collecter les 
Ückets qu'eux-mêmes auront perçus de leurs 
clients et de les adresser à leur: fournisseurs 
sans être dans l'obligation de prendre une 
marque qui leur serait imposée. 


VICE-PRESIDENCE DU CONSEIL 


2428. — 12 juin 1917. — M. Jacques Bardoux 
expose à M, le vice-président du ocnscil 
chargé de la fonction publique: a) qu'un fonc- 
tionnaire de l’'Elat a é6l6 déplacé en 1911 par 
son mianisire à la suite d’une dénonciation, 
adressée à Ja légion ainsi qu'au cabinet dudit 
ministre, signalant <es sentments politiques 
jugés contraires à l'esprit de la soi-disant 
« révolulion nationale »; b) qu’en 19%6, ce 
fonctionnaire a poursuivi en justice l’auteur 
de celte dénoncialion en vue d'oblenir répa- 
ralon du préjudice matériel et moral consi- 
dérable qui lui a été cauté par les impuia- 
tions dont il a été l'objet; c) que, par juge- 
ment du 19 juin 1936, le tribunal, estimant 
que la production de la dénonciation parais- 
Sait utile aux débats, a renvoyé sa décris on 
pour permettre au fonctionnare de solliciter 
cette communication, en original ou en coxie, 
de l’aulorité administralive; d) que, saisie par 
l'avoué du fonctionnaire d’une requête ten- 
dant à la communication de Ja dénonciaton 


qu'elle détient, l'administration, sans contes- 


er l'existence de cette pièce, à répondre 
que cette communicatjon ne pouvait avolg 
lieu que si le tribunal le demandait; e) que 
par jugement du 28 février 1947, le tribunal, 
estimant qu’il ne lui appartenait pas de 
formuler une telle demande (laquelle consti- 
{uerait une injonclion incompalible avec le 
principe de la séparal on des pouvoirs) et, 
constatant que le fonctionnaire n'avait pu 
rapporter la preuve qui Jui incombait, la 
débouté et condamné à tous les dépens: et 
demmde de quels moyens dispose ce fonc- 
t'onnaire, sous peine d’êlre victime d’un d£nf 
de justice, pour oblenir que l'administration 
communique, soit à son avoué, soit directes 
ment à la justice, la pice qu'elle détient et 
qui peut seule lui permettre d'obtenir la 
légilirne réparation du préjudice qui lui a été 
Cau%, 


AFFAIRES ETRANGERES 


2429, — 12 jun 1917. — M. Andié Barthé 
lémy demande à M. le ministre des affaires 
étrangères en veriu de quelles disposilions 
régleinentlaires un agent du service des caux 
ct forûls du Maroc, comptant un 1o!al de 
dix-neuf années d'activité dans cetle adminis 
tration, peut tre r 5 de ses foncl'ons, 
cous prélèxte « d’incapaci'é professonnelle 
sans avoir €té préalablement traduit devan 
un conseil de discipline et sur seule décis;on 
du direcleur général des eaux et forts du 
Maroc. 


C\4 


AGRICULTURE 


2430. — 12 juin 1917. — M. André Burlot 
cxpose à M, le ministre de l'agriculture qu'un 
très grand nombre de cull'vateurs ont eu 
Jeurs voitures automobles réquisitionn{cs 
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détruites au cours de la guerre ou de l’occu- 
pa‘ion; que, depuis lors, malgré leurs mult- 
ples demandes, is n'ont jamais pu obtenir le 
pristipe de la délivrance de licences d'achat 
riorilaire, bien que la possession d'une vo 
urc automobile soit la plupart du temps 
éscent'elle à la bonne marche de leur exploita- 
tion en raison du fait qu'ils habitent des 
régions souvent écar'ées des cen.res et diffici- 
lement access bles: et demande, en consé- 


quence, si l’on peut espérer que le mode de 
répartition des véhicules uliltaires qui doit 
prochainement lire instauré apportera ane 
amélioration sensible et rapide à la salisfac- 
tion des besons des agriculteurs ou si, au 


controire, il n'importerait pas plutôt de pré- 
voir, avec le ministre de l’'économ'e nationale, 


touies mesures uliles pour qu'un contingent de 
ces volltures soit réservé, par priorité, aux agri- 
cul'eurs dont les ont été detruites 


ou rcquisitionnées et qui ont, de ce fail, subi 
un préjudice qui n’a pas élé réparé, 


2471, — 12 ju n 1917. — M. Bernard Paumier 
à M, le ministre de l’agriculture 
de; pr‘cisions au sujel de la suppression des 
services régonaux de l'’offite national inter- 
professionnel des céréales, car, d'agrès 
lsins renseignements, un projet d'arrêté 
inieriministériel viserait à ces suppressions et 
A est à crainire que, par ce procédé, une 
nouycile aticinite soit nortée à !’O. N. I. C. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


2452. — 12 juin 1917. — M, Frank Arnal 
expose à M, le ministre des anciens combat- 
tants et viciimes de la guerre que l’article 101 
de la ;oi de finances du 31 décembre 1957 a 
aux oliiciers qui avaient démissionné 
de l’armée aclive, sans pension, avant le 
2 aoûl 1914, el avaient repris du service pen- 
daut la guerre 1911-1918, d'oblenir une re- 
tralle propordonnelle, s'ils complaient au 
mous quinze ans de services mililaires effec- 
fs; que les officiers qui, au contraire, appar- 
tenaient encore à l'armée active le 2 août 
1911 #1 qui avaient démissionné à la fin de la 
guerre 1911-1918, avec plus de quinze ans de 
services miilaires effectifs, n'ont pu obtenir 


de relraile proportionnelle, l'article 101 pré- 
cité de la loi de finances du 31 décembre 1937 
ne jeur étant pas applicable, et la loi de 1924 


créant la retraite proporuionnelle des officiers 
h'ayent pas d'effet rtroactif; qu'ils sont ainsi 
un pclil nombre qui ont vu leurs camarades 
de promotion, dérmissionnaires d'avant 1944, 
avuir une ceuraite proportionnelle, alors qu'iis 
n'oul pu, eux, rien obtenir, bien que possé 
dan! de plus nombreuses annuités de services 
effrclifs; qu'après avoir été mobilisés au 
cours de la guerre 1939-1910, ils ont espéré, à 
leur témobiiisation, que la reconduction des 
disposilions de l'article 101 serait faite en 
leur faveur; que le secrétaire général aux an- 
ciens combattants a d'ailleurs, le % mars 
4941, répondu à l’un d'entre eux que la re- 
conduction des dispositions de l’article 191 de 
Ja lol de finances du 21 décembre 1937 faisait 
l'ohjct de pourparlers entre les administra- 
tions de la guerre, de la marine, de l'aviation, 
des anciens combaitants et qu'il appartien- 
drait à l'intéressé de renouveler, en temps 
utiie, sa demande de retraite pronortionnelle: 
que, depuis, plus rien n'a été, semble-t-1, 
pubiié à cet égard; et demande où en est ce 
projr! de reconduclion et s'il faut espérer, 
dans un avenir prochain, voir mettre un 
terme à cette situalion pénible d'un officier 
de marine qui réunit, après la guerre 4939- 
490, plus de dix-neuf ans de services mili- 
taires effectifs et ne peut prétendre ni à une 
relraile proportionnelle, ni même au rembour. 
sement de ses versements pour la retruite. 


COMMERCE, RECONSTRUCTION 
ET URBANISME 


2433. — 12 juin 1917, — M, Pierre Courant 
demande à M. la ministre du commerce, de 
la reconstruction ot de l'urbanisme: pour 
quelle raison les sinistrés immebiliers qui 
ont, avant la mise en appication de la loi de 
4910, bénéficié d'une décision leur accordant 
une subvention de l'Elat pour réparer leur 


imaneuble, continuent d’être payés à raison 
de 75 p, 100 des de la subvention 
(déduction de la marge de sécuriié) et reçol- 
vent ainsi seulement 60 p. 100 de gx 
ont déboursé alors que les sinistrés néf- 
ciant des décisions postérieures au {er janvier 
sont réglés sur la base de la réparation inté- 
rale ; %° de définir exactement le montant de 
a marge de sécurité qui, suivant les endroits, 
est de 10 p. 100 et ailleurs de 20 p. 400; et ap 
elle son attention sur la nécessité de ne pas 
aire plusieurs catégories de sinistrés et d’an- 
liquer le même mode de règlement à toutes 
e décisions intervenues, ce qui paraît d'ail 
leurs de nature à simplifier la tâche de l'ad- 
ministration au Leu de la compliquer. 


2434, — 12 juin 1917. — Mme Rose Guérin 
demande à M. le ministre du commérce, de 
la reconstruction et do l'urbanisme si ie pro- 

riélaitre d'un pavillon non sinisiré, dont Ja 
oiture est dans un état tel que la pluie pé 
nètre dans le logement, peut obtenir une at- 
tribution de tuïes. 


2435. — 12 mars 1917. — M. Jean Silvandre 
demande à M. le minisre du commerce, ce 
la reconstruction et de l'urbanisme si une 
dame agrégée, professeur dans un lycée pari 
sien, n’est pas autorisée, aux termes de l'ar- 
ticle 4 du décret ne 47-213 du 16 janvier 1947. 
à faire exclure des « locaux insuffisamment 
occupés » une pièce à usage professionnel. 


ECONOMIE NATIONALE 


2436, — 12 juin 1917. — M. Patrice Bougrain 
demande à M. le ministre de l’économie na- 
tionale s’il n’envisage pas de supprimer pro- 
chainement les cartes de textiles; signae que 
l'annulation des points des précédentes cartes 
a permis de conctater que presque tous les 
consommateurs avaient disposé de quantités 
bien supérieures à leurs besoins; que, d'autre 

art, la répartition de la matière première au 
abricant n’est pas subordonnée à la remise 
de tickets: et ajoute que le système en vi- 
gueur ne paraît avoir d'autre résultat qu’une 
perte de temps pour les consommateurs, un 
ravail supplémentaire pour les commerçants 
qui doivent recevoir, compter et co'ler Îles 
üickets, et enfin des frais qui grèvent fatale- 
ment le prix des marchandises 


2437. — 12 juin 1947. — M. Max Brusset 
pus à M, te ministre de l’economie natio. 
nale que de nombreuses veuves de guerre, 
obligées de se meltre au travail par suite de 
l'insuffisance de leur pension, et souvent 
charzées de jeunes enfants dont elles doivent 
concilier les soins avec les exigences profes- 
sionnel'es, ont adonoté une profession artisa+ 
nale; que, pour celles qui ont ehaiïsi le tis- 
sage, faisant l'effort d’un apprentissage et la 
dépense d’un métier, les services de la rénar- 
tition refusent toute attribution de matière 
première sous le prétexte qu'elles n’exer- 
caient pas avant la guerre, les privant ainsi 
du moyen qu'eles auraient d'assurer, par 
leur travail, l'existence de leur famille; et de- 
mande, en conséquence, si des instructions 
vont êtra données pour qu'il soit remédié 
immédiatement à ces errements, 


2438. — 12 lun 1917 — M. Marcel Noël de. 
mande à M. le ministre de l'éconemie natio- 
nale: 14° quel est le rû’e exact des-inspecteurs 
régionaux de l'économie nationale: 2e étani 
donné que, dans chaque département, fl 
existe un délérué départemental de la produce 
tion industrielle qui est au couront de l'arti 
vité tant de la production industrielle que 
l'économie natinnale, pourquoi la création de 
ces nouveaux services s'imposait-elle; 3° com- 
bien eoûle À l'Etat les services complets de 
chaque centre d'inspection régionale. 


2439. — 12 juin 1917. — M. Paul Theetten 
exnose à M. le ministre de l’économie natio- 
nale que l'on conçoit fort bien que l’on ne 
puisse indéfiniment dépenser les devises que 
nous ne nous procurons que par l'exportation 
de produits eux-mêmes indispensables à notre 
économie (les véhicules automobiles par 


exemple), mais demande: 1° pourquoi, dès 
lors, laisser le public vivre dans l'espoir d'un 
rochain retour à la liberté de vente des car- 
uran!s, alors que l’on ne peut que craindre 
que le doub'e secteur ne soit pour lui qu'un 
leurre dont le seul eflet sera de grever do 
façon insupportable les transports commer. 
ciaux en faisant profiter le Trésor d’une partie 
des bénéfices du marché noir, qui ne sera pas 
supprimé pour autant; 2° pourquoi, dans cette 
pénurie, exportons-nous la quasi-totalité de 
notre production de véhicules Diesel, alorg 
que nous imporlions à grands frais des véhi. 
cuies amctricains, gros consommateurs de car. 
burant-aulo. 


EDUCATION NATIONALE 


2440. — 12 juin 1917. — M. Armand de Bau- 
dry d'Asson deinande à M. le ministre da 
l'éducation nations'e pour quelle raison Îles 
élèves, tous J 3, d’un centre d'apprentissage 
créé par son ministère, ne bénéficient pas 
des rations supplémentaires allouées à cetie 
catégorie de jeunes. 


2441. — 19 juin 1947. — M, André Burlot 
expose à M, le ministre de l'éducation natio. 
nale que le pereonnel de l’école normaie des 
institutrices de Blois doit verser à la caisse 
de celte école une redevance mensuelle re- 
présentant le remboursement de leur nour- 
riture, logement et blanchissage; que, par 
décision en date du 27 février 1947, le mon. 
tant de cette redevance mensuelle a été fixé 
à 2.100 F, sait 2.250 F pour la nourriture ce! 
150 F pour le logement et le blanchissage; 
que les agents des lycées ne remboursent que 
1.200 F, moins la baisse de 40 p. 100 au 
titre de ces mêmes prestations de service: 
et demande, en conséquence, s'il compte re. 
médier au plus tôt à cette siluation particu- 
lièrement injuste pour le personnel des éco'es 
normales et à quelle date il ramènera au 
taux des indemnités de logement et de nour. 
riture vérsées par les agents des lycées, 
celles que doit rembourser le personnel des 
écoles norrnales d'institutrices. 


FINANCES 


2442, 12 Juin 1917, — M. Pierre Gabelle 
demande à M. le ministre des finances 6] 
l'exemption de droits de limbre et d’enregis 
trement, prévue par l'arlicle 6, paragraphe 5, 
de la loi du 9 novembre 190 sur des actes 
contenant affectation hypothécaire d'immeu- 
bles au profit du Trésor vd la garantie 
des droits de mutation par décès à la charge 
de successibles sur la nue propriété des biens 
recueillis par eux dans la succession du dé- 
funt, et dont le payement est différé au 
décès de lusufrullier conformément à l'ar- 
licle du code de l'enregistrement, s'étend 
à la taxe hypothécaire qui pourrait être per- 
çue lors de la prise de linseription au bureau 
des hypothèques en vertu de cet acte d’af- 
fectation hypothécaire, 


2443. — 12 juin — M. Hamani 
demande à M. le ministre des finances quel: 
les mesures il compte prendre pour faira 
annuler d'urgence la circulaire 3M relative 
aux pensions d'invalidité des colanfaux 
(comptabilité générate) du Bulletin des ser: 
vices du Trésor du 9% octobre 19%6, no 452, 
5e burean, car son application serait une in- 
justice d'antant plus flagrante que les pen: 
s‘ons fondées sur la durée des services qui 
elles ausst, vienent d'être majorées de 
pour 100 à compter du 15 avri 1915 par dé- 
cret ne 47-289 du 4 mars 1917, sont payées 
en francs C. F. A. en applicatjon de cir- 
culaire 442 (comptabilité publiqne) du Buk 
letin des services du Trésor du 20 mars 
4947, n° 459, bureau. 


2444. — 12 juin 1947. — M. Jean Médecin 
expose à M. le ministre des finances que le 
décret ne 46-13 du 20 janvier 1916 a fostitué 
ou modifié les diverses taxes communément 
appelées « taxes de luxe » et qu'à çe décret 
sont annexés des tabieaux efassant les diffé- 


rentes marchandises assujetlieg à ces taxes 


et en fixant le 
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et en fixant le taux; et demande: 1° si Jes 
listes d'objets ou éervices comprises dans les 
jableaux annexés au décret du 20 janvier 
wa comporlant des classements par calé- 
gories sont Jimitatives; 2° en cas d'omission 
d'un objet ou d'une catégorie d'objets, dans 
yune ou l’autre de ces listes, à qui jl appar- 
tient, et par quel moyen, de prononcer le 
rattachement de l'objet om's à un tableau 
déterminé; 3° au cas où l'autorité compé- 
tente classerait dans un tableau une caté- 
gorie d'objets non formellement précisés et 
que ce classement ne serait pas accepté par 
intéressé, el cette déeislon serait suscep- 
tie d'être attaquée et queïle est l’auto- 
rité supérieure ou Ja furidiction compétente 
pour opérer ce reclassement. 


9445. — 12 juin 1917, — M. Edmond Michelet 
ature l'atlention de M, le ministre des finan- 
sur la situation dans laquelle se trou- 
vent les petiis commerçants, À la suite du 
relèvement auquel a procédé l'administration 
des contributions directes, en maetière de for- 
faits contractuels cons2nlis au titre de l’im- 
pot sur les bénéfices industriels et <ommer- 
rappeïle que si, jusqu'à l'annte der- 
nière, un cerlain nombre de forfaits étaient 
élablis sur une base bénéfñciaire  in‘éricure 
à la réalité, le nouveau mode de taxalion, 
basé sur le train de vie des ménages, en- 
traîne un abus oppisé: qu'il arrive: fréquem- 
ment, par exemple, que l'explo!lalion d'un 
magasin ne conslilue pas la seule ressource 
des ménages intéressés, et qu'un des con- 
Joints exerçant une autre activilé, le train 
de vie du ménage ne peut servir de fonde- 
ment à la fixation du forfait, s’il est alimenté 
pe d'autres ressources que le produit de 
’activité commerciale; que l'’apmicalion de 
la taxation en matière de bénéfices indus- 
iriels et commerciaux entraîne une autre in- 
justice puisque lorsque le petit fonds de com- 
merce ne constitue que la ressourte essen- 
lielle de l'exploitant, ce dernier ne bénéficie, 
en aucun cas, d’abatlerment à Ja base; qu'il 
semblerait opportun de tenir compte, dans 
la taxation des bénéfices, du minimum vital 
dont sont exonérés les salariés en matière 
d'impôt céduiaire; et demande auelles me- 
cures il compte prendre pour remédier à celte 
cituation susceptible, en favorisant la fraude 
fiscale, d’avoir de graves inconvénients éco- 
nomiques et eociaux. 


2446. — 12 juin 1917. — M. Guy Petit cx205e 
à M. 18 ministre des finances qu'en confor- 
mité de l'article 3% (8 3) de l'ordonnance du 
45 août 1945, l'administration de l’enregistre- 
ment admet la déductibilité de l'impôt de 
solidarité sur les indemnités à rerevoir au 
litre des pillages faits par l'ennemi; que, 
cependant, Jorsque l'administration estime 
insuffisante l'évaluation faite par Je rontri- 
buable, elle exige le payement immédiat de 
l'impôt de solidarité en ce qui concerne Ja 
différence entre l'évaluation du contribuable 
et celle qu’elle a el:e-même déterminée; et 
demande, en conséquence, si la partie de 
Yimpôt résultant du relèvement opéré par 
Yadministration ne doit pas venir, comme le 
principal de l'impôt, en sur les 
indemnités que le pillé est appelé à recevoir 
au Utre des dommages de guerre. 


2447. — 12 juin 19:7.— M. Pierre Segelle °x- 
pose à M. le ministre des finances qu'une villa 
réquiSttionnée par l'armée britannique en 1910 
tt, ultérieurement par les aulorités allemairdes 
d'occupation, a fait l’objet d'indemnisations 
différentes selon que les services du minislère 
de la guerre ou du ministère des finances ont 
évalué la privation de jouissance; qu’en effet, 
dans la première hypothèse, les services du 
ministère de la guerre ont fixé l'indemnité 
de réquisition à 9,000 francs, chiffre représen- 
lant la valeur locative réelle de Jadite habi- 
talion, cependant que les services du minis- 
tère des finances, <e basant sur la valeur 
cadastrase, ont limité le montant de l’indem- 
nité à 3.000 francs; et dernande: 1° si l’indem- 


nité pe privation de jouissance des immeu- 
bles à usage d'habitation doit êlre caku'ée en 


lenant compte de la valeur locative réelle ou 


de Ja valeur cadaetralc: 2° quelles sont les 
voies de recours dont disposent les proprié- 
taires qui estiment recevoir une indemnité 
insuffisante, 


2448, — 12 juin 1947. — M. Henri Thamier 
demande à M. ie ministre des finances: 1° s'il 
n'estime pas qu'il y aurait intérêt à ouvrir 
à Gourdon (Lot) un magasin de tabacs de 
p'ein exercice qui serait, géographiquement, 
situé au centre d'une région comptant de très 
nomibreux planteurs à qui seraient €vilés des 
frais de trajet et de sélour considérables: et 
ajoute que l’on donnerait ainsi satisfaction 
au désir unanime de 24 munsipalités grou- 
pant à elles seules 1.24 planteurs qui récla- 
ment cette création. 


2449, — 12 juin 19:7. — M, Pau! Theeiten 
demande à M. le ministre des finances: jo si 
l'administration de l'enregistrement est en 
droit de refuser d'accepter en payement de 
l'impôt de solidarilé des valeurs d'Elat {en 
l'espèce rente 3 p. 100, emprunt de la libé- 
ration) pour seul moûif que la déclaration 
ros des titree; 20 si le contribuable qui a 
souscrit ces titres et qui, les ayant conservés 
chez lui, ne peut donner la justification que 
ce sont bien ceux compris dans sa décelara- 
tien, doit être exclu du bénéfice de ce mode 
de règiement, 


2450. — 12 juin 17, — M, Maurice Viol- 
lêtte demande à M, le ministre des finances, 
alors que les Jois de nalionalisilion ypré- 
voyaient l'attribution d'obligations aux action- 
naires dans ‘es six mois de la prise de pos- 
session, comment les pelits renüers en sont 
toujours à attendre leurs titres ct, dès lors, 
sont réduits à vendre leurs drails à des spé- 
culateurs qui en offrent mailié prix, et quel- 
les mesures il envisage pour réparer les pré- 
judices ainsi causés. 


2451. — 12 juin 1917. — M. Maurice Viol- 


| des 
du contribuable ne mentionne pas les numé- ! 


allemande, ont été dispensés des obligations 
inilitaires; 2° dans l'affirmative, s'il ne scrait 
pas équitable d'en dispenser également les 
eunes gens de la classe 1947 se trouvant dans 
es mêmes conditions. 


2455, — 12 juin 19M7. — M, Jean-Jacques 
Juglas expose à M. le ministre de la guerre 
que les candidats à l’école polytechnique ont 
le droit de se présenter au concours d'entrée 
autant de fois qu'ils ont élé empêchés de lo 
faire par des circonstances de guerre mais 
que ce droit est soumis à la formalité d’une 
demande adressée au général commandant 
l'école dans un délai de moins de {rois mois 


après la fin de l’empêchement; que rette 
restriction à eu, en particulier, pour effet de 
priver du bénéfice de la mesure de faveur 


prévue les engagés volontaires pour la duréa 
de la guerre qui n'ont pas eu, en temps 
voulu, connaissance de cette formalité et que 
l'inscription de certains d’entre éux a été, de 
ce fait, rejetée; el demande quelles mesures 
il comple prendre en faveur de ces jeunes 
gens qui ont consacré à la défense du pays 
années dont il ne leur est tenu aucun 
compte dans ce cas précis. 


24656. — 12 juin 1947. — M. Pierre-Crouès £!- 
gnale à M. le ministre Ce la guerre qu'uri 
grand nombre d'anciens prisonniers attendent 
encore la liquidation de leur solde de capti- 
vité et que, dans son dépariement, le travail 
de revision des soldes, qui a élé interrompu 
depuis janvier 1947, n'est pas encore repris; 


et demande quelles mesures sont envisagées 


lette demande à M. le ministre des finances | 


pourquoi son ministère, qui réquisitionne des 
valeurs mobjières, ne les rembourec pas aus- 
sitôt, et si ce n’est pas une obligation essen- 
tielle. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


2452. — 12 juin 1917. — M. Mamadcu Ko- 
nate demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer quelles mesures il eomple pren- 
dre pour mettre fin aux nombreuses muta- 
tions les chefs des territoires qu'ils re- 
présentent prescrivent à l'encontre des fonc- 
tionñaires appartenant à l'union soudanaise 
et aux partis progressistés; signale qu'il ne 
s'agit pas, comme le prélextent les décisions, 
de « nécessité de service », mais de vérila- 
bles brimades ét de mesures arbitraires pour 
délit d'opinion; et insiste sur le fait que cette 
façon de procéder crée un état d'esprit dan- 
gereux pour la coopération que les représen- 
tants autochtones de tendance progressiste 
souhaitent avec l'administration. 


2453, — 12 juin 1947. — M. Jean Silvandre 
demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer s’ii n’estime pas qu'il serail né- 
sessaire de remplacer en Afrique occidentale 
française l'actuelle législation du travail, in- 
complète et périmée (le. décret du 22 octo- 
bre 1925, datant du régime de Findigénat, y 
occupe une place prépondérante), par un 
code du travail qui, en tenant compile des 
conditions locales, puisse apporter à fous les 
travailleurs occidentale française 
sans distinction d’origine, une législation 
aussi voisine que possible de la réglementa- 
tion métropolitaine et promouvoir dans ses 
dispositions essentielles, le régime de la sc- 
curité sociale, 


CUERRE 


2454. — 12 juin 1917. — M. Jaeques Bardoux 
demande à M. le ministre de la guerre: 1° s’il 
est exact Sr les jeunes gens de Ja classe 
1946, déportés ou internés sous l'occupation 


pour que ces opérat.ons soient mensfes promp- 
tement afin de régler dans les délais les plus 
courts les sommes restant dues à d'ancien3 
prisonniers. 


2457. -— 12 juin 1917. — M, Roger Roucaute 
expose à M, ie ministre de la guerre qu'un 
officier a été puni de quinze jours d'arrêts de 
rigueur pour divulgation renseignement3 
intéressant la défense nationale. en faisant na- 
reitre ses mémoires dans un quotidien; que 
cette publication a néanmoins continué sous 


la manchette: « des mémoires qui va'ent 
quinze jours d'arrêts de rigueur à son au- 
teur »; et demande quelles mesures il compte 


pendre afin de faire respecter son aulorilé 
ainsi mise en échec. 


INTERIEUR 
2458, — 12 juin 19:17. — M, André Burlot 
expose à M, le ministre de l'intérieur quo 


sont engagés dans son administration, notam- 
tuent au service des transinissions, des agents 
dont la situation juridique est celle des azen!ls 
sur contrat: que celte situation a pour carac- 
téristique un contrat résiliable de part et 
d'autre avec un préavis d’un mois: qu'elle 
présente donc un caractère particulièrement 
instable pour ces agents et que, surtout, elia 
ne présente aucune garantie de sécurilé au 
cas où, de par le posie qu'il occupe, l'agent 
court certains risques; que c'est vinsi que 
récemment des agents du service des trons- 
missians ont trouvé la mort en service com 
mandé et que leurs veuves ne perçoivent au- 
cune pension ni indemnité d'aucune sorte; et 
lu: demande d'étudier cette question avec l'at- 
tention qu'elle mérite, et d'indiquer si des 
mesures pourraient être prises pour que les 
veuves des agents sur contrat, Inorls en ser 
vice commandé, puissent recevoir une pen- 
sion au mère titre que les veuves des autres 
fonctionnaires. 


JUSTICE 


2459. — 12 juin 1917, —- M, Henri Thamier 
expose à M. le ministre de la justice que, 
voici plus de cinq mois, importante af- 
faire de trafic de café, portant sur plus de dix 
tonnes de ceite denrée, écintait dans la ré- 
gion d2 Saint-Céré (Hot: que les véritables 
coupables de cette scandaleuse opération, pas 
plus que leurs complices, ne semblent étre 
recherchés avec toute ia vigueur désirable; ct 
demande si des instructions vont être données 
eg pour que la lumière soit enfin 
faite sur une affaire qui a soulevé l'émotion 
de toute la population de la région, 


\ 


| 
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SEANCE DU 12 JUIN 1947 


2460, — 1: juin 1947. — M. Maurice Viollstte 
demande à M, le ministre de là justice pour- 
quoi son ministère tmlerdil aux raaires de déli- 
vrer des certificus de nalionalñé française 
tar dis que le ministère des postes, télégraphes 
et téléphones continue à ch demander à ces 


PRODUCTION IHDUSTRIELLE 


2461, — 12 juin 1947. — M. René Arthaud 
deinuiute à M. le ministre da la production 
indusirièlle quelles mezures il comple pren- 
dre pour: {° que les bons d'achat de ma- 
lière première, délivrés aux artisans trico- 
teurs durant les années 1946-1947, soient ho- 
norés dans les délais courts: 2° que 
les filateurs, détenteurs de bons artisanaux, 
aient à livrer rapidement la ymnatière pre- 
mière qu'ils déliennent, correspondante aux 
bons remis; 3° que les bons du premier tri- 
mestre et ceux des trinesires suivants soient 
honorés dans un délai de trois mois afin 
d'éviler le chômage dans cette corporation; 
4o que les répartitions soient en rapport, non 
seulement avec le matériel, mais principa- 
lement avec le persornel figurant aux assu- 
rances sociales, 


2462. — M. Virgile Barel demande à M. le 
ministre de la production inductrielle s'il est 
exact que d'après la circulaire n° 733 éma- 
nant du bureau national artisanal des ma- 
tières et se rapportant à la réparlition de 
monnaie-natière F. A. pour le deuxième 
trimestre 49417, les plombiers zingueurs n'au- 
raient pas droil à une attribution automati- 
que de tôles minces, mais, par contre, par 
voie d'échonge, pourraient toucher 20 p. 100 
de l'attribution trimestrielle d'acier ordi- 
naire; signale que cetle attribution trimes- 
trielle étant de 25 kg, un artisan plom- 
bier ne pourrait percevoir, en définitive, que 
20 kg d'acier ordinaire et 5 kg de tôles 
minces, re qui représente la valeur d'une 
demi-fenille de 2 m°; que, pour les plom- 
biers ziigueurs utilisant la (ûle mince à Ja 
réparalion des fonds de lessiveuses, bacs de 
glacières, chapeaux de chaufle-bains, 
une alftribution de 5 kg pour un trimestre est 
dérisoire: qu'avant l'institution du régime 
des monnalies-matière « tôles minces », un 
plombier pouvait utiliser, dans certains cas, 
suivant le travail, la totalité de son atlribu- 
tion de monnaie-malière acier ordinaire pour 
acheter de la tôle mince, alors qu'actuelle- 
ment, il est obligé souvent de refuser du 
travail pour la bonne raison qu'il ne peut 
disposer que de 5 kg de monnaie-matière 
tôles minces, et demande si les artisans 
plombiere, zingueurs, couvreurs, ne pour- 
raient pas recevoir une attribution autornati- 
que de monnaie-matière tôles, indépendam- 
meut de l'acier ordinaire qui est déjà trop 
insuffisant pour un trimestre. 


2463. — 12 juin 1917. — M, André Burist ex- 

se à M, le ministre de la production indus- 

ielle que les syndicats déparlementaux de 
chauffeurs de taxis reçoivent une allocalion 
mensuelle d'essence constante pendant tout le 
cours de l’année; qu'il conviendrait de tenir 
comple du fait que certains départements, au 
cours de certains mois, on! un surcroît de tra- 
fic particulièrement important en raison de 
l'attrait que présentent pour les touristes leurs 
siles pilloresques; que cet afflux de touristes, 
très intéressant pour l'ensemble de l'écona- 
mic de la réglon, doit être encouragé et qu'il 
importerait dofc que l'industrie du taxi puisse 
alors bénéficier d'une allocation supplémen- 
taire de carburant lui permeltant de satis- 
faire aux besoins momentanément accrus; et 
lui demande, en conséquence, de considérer 
ce problème et les mesures qu'il compte 
prendre pour je résoudre, 


2464, — 12 juin 1917. — M, Jean Guillon ex- 
ee à M. le ministre de la production indus- 
elle que de nombreux culivateurs et arti- 
sans ruraux ne peuvent obtenir, par suite du 
manque de compteurs, le branchement 


e force » dont ils ont besoin; et demamie: 
de si celle raison est valable; 2° la quantüte 
de compteurs fabriqués en France en 1946 et 
en 1928; 3e quelles mesures il compte prendre 
pour augmenter cette production si elle est 
insuffisante, 


2466. — 12 juin 1917. — M. Maurice Vioilette 
demanr:te à M. te ministre de la production in- 
dustrielle comment le mix du goudron importé 
vient de passer de 3.184 francs la tonne à 
6.427 francs à dater du 17 mars, et sous ré- 
serve de nouvelles augmeéntalions, et s’il faut 
supposer un doublement des frais généraux. 
un nouveau bénéfice prélevé par le ministre 
des finances ou une chute de la vareur du 
franc. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


9455. — 12 juin 1917. — Mme Paulette 
Charbonnel-Duteil expose à M. le ministre de 
la santé publique et de la population qu'une 
mère de treize enfants, dont onze vivants, à 
sollicité, par Ia vos habituelle, l'attribution 
d’une médaille de la famille française, que 
trois de ces enfants, qui étaient nés avant 
le mariage, ont d'ailleurs été reconnus par 
leur père ; et lui demande si l’on peut admet- 
tre comime conforme à la loi la réponse du 
préfct de l'Aisne, qui tire argument de ce 
fait, et «de cela seulement, pour refuser 
l'attribution de lad'te médaille, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2457, — 412 juin 1917. — M, dean Cristotol | 


expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale qu'une centaine d'agents de 
la Compagnie des docks de Marstille, ur 
se soustraire au service du travail obliga- 
toire, furent mis dans l'obligation, en nai 
1933, d'abandonner leur emploi; que certains 
de ces agents n'ont rien perçu comme sa- 
laire jusqu'à la libération et que d’autres @nt 
gagné des sommes moins imporlantes que 
celles qu'ils auraient touchées en travaillant 
à la Compagnie des docks; qu'aucun texle 
de loi préservant les intérêts de ces agents 
n'est applicable à cette catégorie de travail- 


leurs; el demande: 1° si une compagnie con- 
cessionnaire de TJ'Etat, la Compagnie des 


docks et entrepôts de Marseille, avait le 
droit d'envoyer, -en juin 19%3, 420 agents au 
S. T, O0, sur un effectif total de 420 agents; 
20 si les agents d'unc compagnie concession- 
naire d'Etat ont droit au remboursement 
de la différence entre les traitements garan- 
lis par un slatut légal æt les traitements 
qu'ils percevaient chez un autre employeur, 
ulors que cette compagnie les avait envoyés 
au T, ©. 


2468. — 12 juin 1947. —‘M, Maurice Viollette 
demande à ‘M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si lies services de d'avenue 
Simen-Bolivar vont êlre organisés ou réorga- 
nisés de façon à ce que les parlementaires 
n'aient pas tous les jours dix à vingt lettres 
de réc'amations justiliées. 


2469, — 12 juin 1947. — M. Maurice Vicilettea 
demande à M, le ministre du travail et dé la 
sécurité soctale comment Son ministère peut, 
par décret du 13 mars 14947, prévoir, pour la 
sécurité sociale, une présomption de dé- 
que ! gisiateur n'a env que pres- 
cription de droit commun. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


2470, — 12 juin 149457, — M. André Noël ex- 
pose à M. le ministre des travaux publics et 
des transports la siluation catastrophique de 
la tee bananière à la Guadeloupe et à 
la Martinique, où d'importants stocks de ba- 
nanes se perdent €haque mois faute de na- 
vires pour les transporter, lui signale Ja 
majeure e de da flotte banamière aflectée 
aux Antilles est actuellement indisponible 
pour cause de tions; et lui demande 


des bananiers étrangers, par exemple l'Orcoon. 
Express ou l’Atlantic-Express pour entre. 

rendre ces transports indispensabics {ant à 
a nourriture des Français qu'à l'encourage. 
ment des plantours antillais. : 


2471, — 12 juin 1917. — M, Maurice Schu. 
mann <xp0se à M, le ministre des travaux pu. 
blics et des transports que les étiniiants pen. 
vent bénélicier d'une carte ùnnuelle de 
voyage sur Jes réseaux de la Socété nationale 
des chernins de fer français analogue à celle 
qui est attribuée aux voyageurs et représen. 
tants de commerce; que cette mesure de fa. 
veur ne présente d'avantages que pour un 
certain noœnbre d'étudiants qui, ne logeant 
pas dans la ville universitaire, se rendent fré. 
quemment à leur domicile; et demande si, 
pour les autres étudiants ne rejoignant leur 
domicile que pour certaines vacances, il ne 
serait pas possible d'instituer une carte 
laire spéciaie «de rédustion de 50 p. 100, 
ble seulement pour Noël, Pâques, Penlec(is 
Let grandes vacanres ou, éventuellement, de 
permettre à ces étudiants de bénéficier inii- 
viduellement à ces occasions des facilités de- 
mandées par son collègue Robert Lecourt dans 
sa question écrite ne 2423 du 10 juin 4917. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


2030. — M. Louis Marin demande à M. le 
président du conseil pour quelles raisons les 
redevances de radiodiffusion ne sont pas aulo- 
maliquement ae par débit du comple 
des titulaires de chèques poslaux qui en font 
la demande, comme il est de pralique cou- 
rante pour les redevances téléphoniques dont 
le recouvrement est ainsi grandement facilité. 
(Question du 20 mai 19878 


Réponse. — Depuis le 1° août 4941, les titu- 
laires de comptes courants postaux détenteurs 
d’un appareil récepteur de radiodiffusion peu- 
vent demander et oblenir, soit au moment 
de la déclaration d'entrée en possession, soit 
ultérieurement (au moyen d’une demande 
établie une fois DE toutes sur papier libre 
et adressée au chef du service régional des 
redevances dont ils relèvent) que le montant 
de la redevance d'usage soit prélevé d'office 
sur leur compte courant postal. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


1800. — M. André Dufour expose à M. le 
ministre des anciens comhattants et victimes 
de la guerre que certains sinistrés reçoivent 
une allocation aux sinistrés nécessiteux; que 
celle-ci leur a été déduite du fait que, depuis 
le 1 septembre 4946, ils bénéficiaient, en 
outre, de l'allocation temporaire aux vieux 
travailieurs$de 700 francs por mois; que celle 
mesure [rappe durement des peliles gens qui 
ont perdu leurs moyens d'existence du fait 
de la guerre; et demande si des instructions 
ont véritablement été données dans ce sens 
aux préfels. (Question du 6 mai 1947.) 


Réponse. — Aux termes de la loi du 6 jan- 
vier 194%. instituant l'allocation jourhalière 
d'assistance aux sinistrés nécessileux, toutes 
les ressources des intéressés doivent ètre 
prises en compte pour le caleul de l'état de 
nécessité. Ne peuvent demeurer hors du dé- 
compte que les ressources dont la perception 
constitue la contre-parlie de dépenses impo- 
sées à l'intéressé. 


1875. — M, Michei Clemenceau expose À 
M. le ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre que l'article 44 de l'ordon- 
nance du 44 novembre 4944 prévoit que le 
bénéfice de la gratuité de l'enregistrement cst 
limité aux actes de résiliation ou de rétro- 
cession interviendraient avant la date lé- 
gale de cessation des hostilités, qui a été fixée 
au 4e juin 1946; que, d'autre L'article 47 


s' n'entre pas dans ses intentions d'affréter 


de l'ordonnance du 91 avril dispose, n0- 


tymment, que 
devant ie trib 
après l'expirati 
compter de la 
hostilités; qu'i 
que, pour béné 
de cette nalure 
le juin 1946 
ccrobre 1946; 
pas été prorog: 
de résiliation 
l'état d'absence 
de décès n'a ét 
ar le ministèr 
victimes de ia 

cession amiable 
licu que 
source que de 
tants du spolié 
rement là 
être eXPOSÉ à | 
mulalion et à : 
de ceux déjà 
tion. (Question 

Réponse. — 
14 de 

ne pouva 
faveur édiclé p 
même ordonna 
résiliation ou de 
l1 date légale 
D'autre part, l 
21 avril 1945 
ou en annulatio 
l'expiration d'u 
la date lég: 
mais le deuxiè 
cité précise que 
dénossédé fera 
même sans for 
matérieile 
pourra le relevt 
cause de spolié: 
d'escé que ls 1: 
valoir de cette 4 
les actes de ré 
l'amiable. 


1876. — M. 
M. le ministre d 
times de la gue 
ei-Mesele, en 1 
réfugiés jusqu'a 
à Paris pour rer 
Allemands, il à 
rayé du bénéfic 
dans lequel il: 
111; et deman 
pu oblenir que 
15 octobre 1932 
ses quatre enf: 
8 mai 1947.) 


Réponse. — L 
réfugiés ayant 
mentairve, la ré 
&rdit strictemer 
des hostili 
ticuliers, des ra 
toutefois: excéds 
dépôt de Ja dem 
mission au bén 
accordés, mais 
Cas signalé, 


1914, de réserve 
tuquête, 
2040, — M. Jo: 


ministre des an 
de la guerre po 
1911-1918 à 100 p. 
pulmonaire évai 
cardiaque et d 
d'opérations de 

ses infirmités, n 
risques graves, : 
nouvelle cart 
Qu un mutilé de 
seulement une 

droit sans exa 
2 mai 1917.) 


Réponse. — 


2 mars 1947, le: 
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ent, que la demande d'annulation portée 
tribunal me sera plus recevable 
jiration d'un délai de six mois à 
e la date légale de cessalion des 
qu'il résulte donc de textes 
que, pour bénéficier de la gratuité, tout acte 
de vetle nature aurait dû être enregistré avant 
Le Le juin 19%46 et homologué avant le 1 dé- 
cernbre 1946; et demande, ce délai n'ayant 
pas été prorogé, quel sera le sert d'un acte 
de résiliation qui n'a pu ètre, à raison de 
jétat d'absence du juif demandeur dont l'acte 
de décès n’a été dressé que le 15 oclobre 194 


tamment 
devant ie 
après l'ex 
compter 

hostiités; 


15 

ar le ministère des anciens cormbaltants el 
victimes de ia guerre et dont acte de rétro- 
cession amiable à ses héritiers ne peut avoir 
lieu que maintenant, s'il n'y à d auire res- 
source que de s'entendre avec les représen- 
tants du spolié pour faire prononcer judiciai- 
rement la nudité de la vente afin de ne pas 
être exposé à payer à nouveau les droits de 
mulalion et à perdre le drait à la restitution 
de ceux déjà payés au moment de l'acquisi- 
tion. (Question du 8 mai 1947.) 

Réponse. — Conformément aux ternics de 
l'aricie 44 de l'ordonnance du 1: novembre 
Wii, me pouvaient bénéficier du régime de 
aveur édicté par les articles 42 et 13 de la 
mème ordonnance, que les actes amiables de 
résiliation ou de rétrocession intervenus avant 
l1 date légale de cessation des hostilés, 
D'autre part, l’arüicle 21 de l'ordonnance du 
91 avril 1945 stipule que la demande en nullité 
ou en annulation ne sera plus recevable après 

ds la date légale de cessation des hostilités 
mais le deuxième alinéa de l'article 21 pré- 
cité précise que dans le cas où le propriétaire 
dénossédé fera la preuve qu'il s’est trouvé, 
même sans force majeure, dans l’impossibi- 
lité matérieile d'agir dans ce délai, le juge 
pourra le relever de la forelusion. Les ayants 
cause de spoliés dont l'acte de décès n'a été 
drescé que le 15 octobre 14946 peuvent se pré- 
vaoir de cette disposition en ce qui concerne 
les actes de résiliation ou de rétrocession à 
l'amiable. 


1875. — M. François Reïlle-Souit à 
M. le ministre des anciens combatiants et vic- 
times de la guerre qu'un réfugié de Meurthe- 
et-Mosele, en 1440, a touché l’allocalion des 
réfugiés jusqu'au 15 octobre 1942; qu’appe.é 
à Paris pour remplir un emploi au service des 
Allemands, il a refusé cet emploi et a été 
rayé du bénéfice de l'allocation des réfugiés 
dans lequel il a été rétabli le 4 septembre 
1911; et demande pour quelles raisons il n'a 
pu oblenir que lui soit versée l'allocation du 
15 octobre 1932 au 4 septembre 1944, malgré 
ses quatre enfants à charge, (Question du 
8 mai 1947.) 


Réponse. — Les allocations journalières aux 
réfugiés ayant le caractère d'une aide ali- 
mentaire, la réglementation en vigueur in- 
trdit strictement tout rappel. Pendant la pé- 
des hostililés et dans certains cas par- 
ticuliers, des rappeis d'allocation, ne pouvant 
toutefois: excéder trois mois à compter du 
dépôt de Ja demande d'admission ou de rérd- 
mission au bénéfice de l'allocation ont été 
accordés, mais il n’est pas possible, dans le 
cas signalé, alors que les faits remontent à 
1914, de réserver une suite favorable à cetle 
tuquête. 


2040. — M. Joseph Denais demarde à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre pourquoi un invalide de guerre 
1911-1918 à 100 p. 400 définitif pour tuberculose 
pulmonaire évalutive, compliquée d'affection 
cardiaque et de cécilé partielle par suite 
d'opérations de cataracte et qui, du fait de 
ses infirmités, ne peut se déplacer seul sans 
risques graves, n’a pas droit au bénéfice de 
la nouvelle carte À double barre rouge, alors 
qu'un rmutilé de cinq doigts de la main ayant 
seulement une invalidité de 65 p. 400 y a 
droit sans examen . (Question du 
2 mai 1917.) 


Réponse. — Aux tenmes de la circulaire 
n° B 694 du ministère des anciens eombat- 
lants et victimes de la guerre en date du 


2 mars 1947, les grands invalides non béné- 


piration d'un délal de six mois à compter * 


ficiajres de l’article 10 de 4a loi du 31 mars 
1919, mais jus'iflant, par la production d’un 
certificat du médecin chef du centre de ré- 
forme que leur état nécessite l'assistance 
d'une tierce personne, peuvent obtenir lattri- 
bution de la nouvelle carte d'invalidité à 
doub'e barre rouge, donnant droit à une ré- 
duction de tarif de 75 p. 109 sur les-chemins 
de fer, non seulement pour l'invalile, mais 
aussi pour la paæsonne qui l'accompayne. Les 


deinamdes doivent élre paésentées à 
déparlemental des anciens combattants et 
viclimes de la guerre dont dépend le domi- 


cile de l'intéressé, 


AGRICYLTURE 


1359. — M. Raymond Marcellin deinande à 
M. te ministre de l’agriculture: 1° quel est 
le nombre de bicyclettes, de camions et de 
lrac'eurs mis la disposition du ministère de 
l'agricu:{ure par le minisière de la production 
indusiwieLe pendant le premier trimesire de 
1947; 20 quels sont les organismes qui ent 
été chargés d'en effectuer la répa:lition. 
(Question du 20 mars 191.) 

Réponse. — L'agriculture ne dispose pas de 
contingents spéciaux de camions, ni de biey- 
clettes. La répartition de ces véhicules est 
effectuée dans le cadre de chaque départe- 
ment, pour l’ensemble des utilisateurs, par 
le service du roulage, pour ce qui concerne 
les camions, par la préfecture, pour ce qui 
conce’ne les hicyeleites. Le nombre de trac- 
teurs mis à la disposition l'agriculture 
peur le premier trimestre 1947 s'élève à 4.288, 
La répartilion de ces appareils est effectuée, 
sur le plan nalional, par une commission 
nationale de répartition, et dans le cadre de 
chaque département, par l'office agricole dé- 
rartemental, 


de 


1731. — M. Jacques Bardoux demande à 
M. le ministre de l’agriculture: 1° s’il existe 
un arrêté ou une li qui ait imposé, dans les 
dépenses nécessitées par le raccordement 
d'un évart au réseau électrique d'éclairage 
et de force qui dessert le chef-lieu de la 


commune, la participation obligatoire 
propriétaires où du propriétaire habitant 


l'érart; 20 dans l’affñirmative, quel est le pour- 
centage de cetie participation obligatoire; 
3° sil est fixé ne varietur ou s'il peut être 
modifié en tenant compte, soit du montant 
des dénenses, soit d'une situation de fait, soit 
des circonstances. (Question du 2 mai 1941.) 


Réponse. — Il n'existe pas de texte impo- 
sant, d'une manière générale, la participation 
financière obligatoire du on des propriétaires 
m'té’essés à des travaux d'électrificalion rurale. 
Cependant, pour le cas particulier suivant, 
l'article 14 du décret du 17 janvier 1928 (modi- 
fé par les décrets des 13 sentembre 1934 et 
11 avril 4937) portant approbalion de nou- 
veaux cahiers des charges type pour les 
concessions de distributions d'énergie élec- 
trique dispose : « Le concessionnaire sera tenu 
d'établir toute canalisation ou tous ouvrages 
accessoires dont p. 100 des frais de pre- 
mier établissement seront payés par un ou 
plusieurs abonnés collectfvement. Le paye- 
ment des frais eorrespondant aux ranalisa- 
tions sera remplacé si l’abonné (ou les abon- 
nés). le demande (nt) par le versement, pen- 
dant cinq années, d’une redevance d'élablis. 
sement forfailaire et annuelle de... par mètre 
de canalisalion. Cette redevance sera dimi- 
nuée de p. 100 des recettes de. courant 
(y compris le terme cor’ectif mais non ecom- 
pris la majoration au profit de la commune) 
perçues sur les abonnés desservis par l’ex- 
tension. Un nouvel abonné ne peut être bran- 
ché sur une extension qu'à la condition, sui- 
vant ies cas: 40 de rembourser une À 
proportionnelle à la puissance prise et Dia 
fraction des installations utilisée au transport 
‘de cette puissance, des charges de premier 
établissement supportées en capital par les 
abonnés antérieurs, ces charges étant toute- 
fois diminuées d’autant de cinquièmes de 
leur valeur qu’il s'est écoulé d'années de 
l'établissement de l’extension; 2e de partici- 

r à la redevance d'établissement & l'ex- 
ension à la puissance 
prise et à la fraction des installations utilisée 
au transport de cette puissance, » 
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| 
| 
| 
| 
| 
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1871. M. Philippe Monin signale M, le 
ministre de l'agriculture que de 1: mbreux 
agriculteurs de moins de trente ans, dés reux 
de louer une ferme, sont dans l'impo-sihiité 


de le faire, en raison du pelit nombre de 
locations vacantes:; et demande quelles mesn- 
res il compte prendre pour remédier à cet 
élat de choses, (Question du mai 1947.) 
Réponse. — Le minis're de l'agri‘ullure 
précise que le manque d'exploitations 
tes à fait l'obje! de ses Drem tons 
et qu'il a une enquête à sujet en 
vie d'être exactemwnte sur Fetat 
du marché, En du mommbre très 
treint de celles-ci, comme ïl ressort des 
renseignements recueille, décilé da 
réserver les exploitations vacan'es, par pria- 


rité, aux agriculteurs français et. d’assujettir 


les étrangers, désireux de s'nataller comme 
exploitants en France, à tormalié de Ja 
| carte professionnelle, Cette mesure sera réal- 


sée très prochainement par vois 
porant règlement d'administration 


«iécret 
publique. 


COMMERCE, RECONSTRUCTION 
ET URBANISME 


2046. — M. Emmanuel Fouyet demande à 
M. le ministre da commerce, de la reconstru2- 
tion ct cc l'urbanisme si un apparement 
actuellement inhab dépendant d'un 
immeuble sinistré, construit en copropriété, 
peut faire l’objet d'une réquisition régulière 
avant sa reconstruction: dans Faffirmative, si 
le bénéficiaire de la réquistion peut faire 
échec à l'occupation effective de lapparto- 
ment r un acquéreur éventuel, qui n'est 
disposé à acquérir l'appartement que s'il est 
assuré do pouvoir l'occuper. (Question du 
20 mai 1947.) 


Réponse. — Les disposillons Je l'ononnance 
no 45-234 du {1 octobre 1945, instiluant des 
mesures exceplionnelles et temporaires en 
vue de reméd er à 14 crise du lgement, et 
du décret ne 47-213 du 16 janvier 1947, pris 
pour son applicat'on, ne peuvent entrainer la 
réquisition des locaux inhabitables. Ces textes 
autorisent les préfets à réquisillonner pour 
le logement des catégories de prioritaires és’- 
gnés à l'ariicle 28 de l'ordonnance précitée et 
par la loi no 46-571 du 2 avril 1946 les locaux 
d'habitation vacants, inoceupés ou insuffisam. 
ment occupés, Les préfets apprécient, sous 
leur responsabilité et sous le contrôle des 
tribunaux adminstratifs, si les locaux en 
cause sont effectivement habitables et peu- 
| vent, dès lors, faire l’objet d'une mesure de 
réquisiton. Le locataire en titre d'un appar- 
tement rendu inhabilable par suite d'acte de 
guerre binéficie, en application de la loi pro- 
v'Soirement applicable du 928 juillet 1947, du 
report de son bail sur l'immeuble réparé qu 
reconstruit, Lorsque les travaux de rem'sc en 
élat sommare des immeubles sont entrepris 
À Ja diligence du ministère de la reconctruc- 
lion et de l'urbanisme, conformément au 
titre HT de l'onlonnance n° 45-609 du 10 avril 
19%5, aprés réquisit on globale dr l'iromeuble, 
prononcée en application de la loi du {1 jui- 
let 19%, ou passation d’une convert'on avec 
le propriétaire, les locaux nméparés sont, dès 
l'achèvement des travaux, obl'eatoirement 


altribués à des sinistrés ou à des réfugiés 


Soit, par substitution à la r‘quisi'jon globale, 
de réquisil'ons individuelles de logement pro- 
noncées sous le régime de l'ordonnance du 


14 octobre 1915, soit, par locations consenties 
par le proprittaire, dans le cadre dis chuses 
stipulées par la convention. 


2048. — M. Robert Lecourt demande à M. le 
ministre du commerce, de Îla reconstruction 
et de l'urbanisme £i le fait même. pour une 
entreprise, d'avoir fait construire pendant Ja 
guerre un abri destiné à protéger son person- 
nel contre les bombardements peut étre 
assimilié à un dominage de guerre, ot si les 
frais entraînés par la remise en l’état anté- 
rieur des locaux affectés à un tel usage 
peuvent donner lieu à l'établissement d'un 


dossier de dommages de guerre, 
20 mai 1947.) 8 gu (Question dn 


1% 
R . — Les frais de construction d’a 
de passive, aussi blen qne les 
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occasionnés par la remise en d'état antérieur 
me sont pas susceptibles d'être pris en consi- 
dération au titre de la législation sur les dom- 
raages de guerre. Les intéressés peuvent 
s'adresser au ministère de l’intérieur (direc- 
Uon de la défense passive et de la protection 
| « 4 l'incendie, 47, rue de Richelieu, à 
s). 


FRANCE D'OUTRE-MER 


1827, — M. Léon de Lepervanche expose à 
MA. le ministre de la France d’ouirs-mer que 
les allocations à caractère familial, appliquées 
aux militaires réunionnais en service à Ma- 
cagascar sont inférieures à celles octroyées 4 
leurs collègues et ce en viola- 
tion de l'arrêté ministériel du 146 janvier 1945 
et du décret du 23 juin 1955; et demande 
quelles mesures il compte ordonner pour ré- 
parer lo préjudice causé aux inWressés et 
supprimer le régime spécial arbitrairement 
üppliqué aux mililaires réunionnais en service 
à Madagascar. (Question du G mai 1947.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions 
de l'arrêté du 16 janvier 19%6, les militaires 
de tous grades servant outre-mer, perçoivent 
les allocalions familiales au taux du départe- 
ment de la Seine; toutefois, ceux d'entre eux 
qui servent dans leur colonie d’origine per- 
coivent les allocations familiales au taux fixé 
pour le département du Var lorsque teur fa. 
mille réside danS" la garnison où ils sont en 
service. Par « colonie d'origine », fl faut en- 
tendre l'ensemble des territoires plarés sous 
la même haute autorité militaire. Tel est lo 
cas de la Réunion qui. du point de vue mili. 
taire, dépend du général commandant supé- 
rieur des troupes à Madagascar. Les milltaires 
réunionnais servant à la Réunion ou à Ma- 
dagascar perçoivent donc les allocations fami. 
liales au taux du département du Var lors 
qu'ils sont en famille, au taux du départe- 
went de la Seine dans le cas contraire. 


1969. — M. Jean-Jacques Juglas expose à 
M. le ministre de la France d'outre-mer qu'à 
la suite des massacres, des destructions el 
des pillages > se sont produits à Madagas- 
car depuis le 29 mars, de nombreuses famil'es 
se trouvent absolument dénuées de toutes 
ressources; et demande ce que l’administra- 
tion de son département compte faire pour 
venir en aide aux viclimes des troubles de 
Madegascar, (Question du 13 mai 1947.) 


Réponse. — Un arrêté du haut commissaire 
à Madazascar en date du 3 mal 1917 a créé 
des comités provinciaux et un comité central 
d'assistance et d'aile aux victimes des évé- 
nements qui se déroulent dans la grande île 


- depuis le ?9 mars dernier. Un centre d’accuei! 


à Tananarive héberge les sinistrés privés de 
foyer et de ressources. D'autre part, Te haut 
commissariat s'occupe du reclassement et de 
la reprise dé l’activité professionnelle des si- 
nistrés. En ce qui concerne la réparation des 
dominages subls et destinée à la reprise des 
activités économiques, tout l'effort possible 
sera fait par le budget local. A cet effet le 
haut commissaire se propose de saisir très 
prochainement l'assemblée représentative 
d’un projet de création d'une contribution 
exceptionnelle da solidarité payable æ" tous 
les habitants de l'ile, Bien qu’il soit encore 
impossible de chiffrer même approximative- 
inent le montant des dommages, {1 y a lieu 
de prévoir que cette mesure sera insuffisante 
et d'ores et déjà 11 apparaît qu’une aide de 
la métropole sera nécessaire. 


GUERRE 


1834, — M. Pierre Villon demande à M. le 
ministre de la guerre les noms des officiers 
qui, figurant au tableau d’avancement paru 
au Journal officiel du 21 mars 4947: 1° avaient 
été épurés et n'ont été réintégrés que par 
Ja commission d'appel; 2° n’ont jamais été 
réintégrés par la voie du Journal officiel (no- 
tamment en ce qui concerne les troupes colo- 
nlales). (Question du 6 mai 1947.) 


Réponse. — Le ministre de la guerre estime 
l'article 94, alinéa 3 du règlement de 
Assemblée ne lui permet pas de répondre 
une forme nominative À la question 


posée. I1 donne ci-dessous sous forme imper. 
sonnelle, conforme au règlement, l'intégra- 
lité des renseignements demandés: nombre 
d'officiers inscrits au tableau d'avancement 
paru au Journal officiel du 21 mars 14917 qui, 
soumis à l'examen de la commission d'épura- 
tion, ont été réintégrés: 1° seulement après 
avis de la commission sue a) par arrêtés 
ubliés au Journal officiel: métropo- 
Bines: 51, troupes coloniales: 1; b) par ar- 
rêtés non publiés au Journal officiel: troupes 
métropolitaines: 113, troupes coloniales: 2; 
90 cans avis de la commission d’appel, par 
arrêtés non publiés au Journal officiel (volon- 
taires pour les colonies lointaines et notam- 
ment le C. Æ. F. E. O.): a) troupes métropo- 
litaines: 10; b) troupes coloniales: 37. 


1892. — M. Delachenal demande à M. le 
ministre de la guerre s'il n’estime pas qu'il 
y aurait lieu de dispenser de deux mois de 


service militaire les fils uniques de cultiva-" 


trices veuves, dès l'instant qu'ils exploitaient 
effectivement pendant les deux années 

ont précédé leur service militaire, alors même 
vd ne sont pas considérés comme soutien 
e famille, (Question du 8 mai 1947.) 


Réponse. — La loi du 21 mars 1928 a défini 
la qualité de « soutiens de famille », L’exten- 
sion de cette qualité à d’autres catégories de 
personnel ne parait pas actuellement possible. 
Elle doit faire l’objet d’une étude d'ensemble 
sanctionnée par un texte légal définissant 
exactement les catégories de personnel pou- 
vant prétendre à la qualité de « soutiens de 
famille ». Toute modification partielle aux 
textes actuellement en vigueur conduirait à 
des injustices ayant une répercussion fâcheu- 
ses sur le moral de l’armée. 


2013. — M. Jean Durroux expose à M. Île 
mini£tre de la guerre qu’un jeune homme de 
la classe 1945, désireux d’entrer dans la gen- 
darmerie, est informé que, pour accéder à 
cette arme, il doit avoir accompli son service 
militaire; que les jeunes gens appartenant à 
la classe 1945 ont été dispensés du service 
militaire et que l'intéressé se trouve, par rap- 
port à tous ceux qui appartiennent à une 
autre classe, tout à fait défavorisé; et de- 
mande quelle solution peut être apportée à 
cette anomalie. (Question du 16 mai 1947.) 


Réponse. — La question de l'admission dans 
la gendarmerie des jeunes gens des classes 
4915 et plus anciennes, qui n'ont pas ac- 
compli leurs obligations militaires légales 
d'activité et qui, selon la loi no 46-2154 du 
7 octobre 1916 sont considérés comme ayant 
satisfait à ces obligations, a été réglée per 
la dépêche no 12588/Gend., T du 11 mars 1947. 
Aux termes de la dépêche susvisée, les can- 
didats à la gendarinerie appartenant aux 
classes ci-dessus, peuvent êlre admis dans 
cette arme sous la doub'e réserve de remplir 
les conditions réglementaires d'admission et 
d'effectuer un stage suppiémentaire d’instruc- 
tion militaire d’une durée de trois mois qui 
s'ajoute au stage normal de formation tech- 
nique d’une durée de six mois. Les dossiers 
d'admission des intéressés, transinis par la 
voie hiérarchique, doivent parvenir à la direc- 
tion de la gendarmerie avant le 31 décembre 


INTER!EUR 


1646. — M. Vincent Badie demande à M. le 
ministre de l’intérieur si un fonctionnaire de 
la sûreté nationale, mis d'office à la retraite 
en application de la loi du 15 février 1916 et 
dont l'arrêté de mise à la retraite a été 
annulé par le conseil d'Etat, peut prétendre: 
1e au rappel intégral de son traitement jus- 
qu'au jour de la décision d’annulation du 
conseil d'Etat; 20 être admis, à compter de 
ce même jour, à demeurer dans la position 
de retraité. (Question du 22 avril 1947.) 


Réponse. — 19 Réponse affirmative,; 2e l'in- 
téressé sera mis automatiquement à la re- 
traite s’il remplit les conditions d'âge re- 
uises. Sinon, l'administration restera libre 
e prononcer à nouveau sa mise à la retraite 
en application de la loi du 15 février 1946, à 
condition qu’il réunisse encore les conditions 
nécessaires. 


1652, — M. Faure expose à M. Le 
ministre de li que, par arrêté du 
29 avril 4942, pris en conformité d’un dé. 
cret du 22 mars 1912 du pseudo gouverne. 
ment de Vichy, le préfet du Jura a déter. 
miné, dans un rayon de 400 mètres autour 
des établissements scolaires, culturel, etc., 
zone de protection à intérieur de Jaquelle 
l'ouverture de débits de boissons est inter 
dite; qu’en vertu de cet arrêté de 60on pré- 
décesseur, le préfet du Jura refuse aclueile. 
ment l'autorisation de transfest d'un débit 
de boissons demandée par M. X., débitant 
à Moisset (Jura); qu’en fait, il existait pré- 
cédemment à Moisset qualre débits de bis. 
sons dont trois ont cessé de fonclionner: 
que, dans ces conditions, l’ouverture d’un 
second débit de boissons ne serait nulie- 
ment à l'encontre des justes préoccupations 
qui conduisent à ne pas multiplier les éta- 
blissements dans les centres et Jocalités dans 
les zones dites de prolection; que, d'autre 
part, la commune de Moisset occupe un cer. 
lain nombre d'ouvriers pour des travaux aux 
carrières de parphyre, notamment de nom- 
breux étrangers qui ne peuvent prendre ‘eurs 
repas qu'au restautant; qu’il en résuite que 
Pexistence d'un deuxième débit restaurant 
est non seulement justifié mais indie 
Der pour les besains réels de Ja popu- 
ation: que telle est l'appréciation unan'me 
et insistante de la municipalité de Moisset:; 
que le refus opposé à cetto demande légi- 
lime est d'autant plus mal compris qui 
existe une jinégalité de ‘traitement entre ja 
commune de Moisset et la commune assez 
proche de où nn dé- 
bit a pu être ouvert à une distance inférieure, 
et ce, parce qu'un arrêté du sous-préfet de 
Dôle en date du 15 juin 1942, a fixé des 
périmètres différents de ceux qui sont éta- 
blis par l'arrêté du 29 avril 14912 du préfet 
du Jura; ajoute que si les mesures dont fl 
s’agit sont juetifites en principe, il y a lieu 
de tenir compte le pus largement possible 
des considéralfons d'espèces et que ceiles qu 
viennent d'être exposées doivent conduire 
aubriser le transfert demandé par M. X. 
et appuyé par la municipalité de Moisset; 
et demande, en conséquence, queilles dispo- 
silions il lui paraît possible de prendre pour 
accorder celle dérogation, (Question du 
29 avril 1947.) 


Réponse. — 10 L'acte dit loi du 2% mars 
4932 qui ne fait que reproduire les disposi- 
lions des lois des 17 juillet 1880 et 30 juillet 
1918, invite les préfets à prendre des arrêtés 
pour déterminer, sans préjudice des draits 
acquis, les distances auxquelles cafés et dé- 
bits de bolssons ne pourront être établis au- 
tour des édifices culturels ou scolaires, des 
cimetières. cte. L'arrêté du préfet du Jura 
en date du 29 avril 4012, pris conformément 
à ces prescriptions, fixe à 400 môtres la dis- 
tance dont il s'egit, L'établissement expoité 
par M. X., à Moisset, bien qu'il se trouve 
déjà da: 3 la zoue protégée ne peut ètre trans 
féré qu'en dehors de celle-ci; tout transfert 
à l’intérieur de cette zone est, en effet, assl- 
milé à une ouverlure en infraction à l'ar- 
rêt£ préfectoral (Case, crim., 8 mai 1937, DH 
1937 3%3). Ces disposilions sont d'ordre pu- 
L'administration n'est pas compétente 
pour y déroger; 2% s'il peut paraître utile 
qu'un deuxième débit soit ouvert à Moisset, 
la loi du 2% septembre 1911 s’y oppose cepen- 
dant, en ce sens qu'eïle finlerdit 
de débits dans Jes communes où: la p':por- 
Uon d’un débit pour 450 habitants est atleinte 
ou dépassée, ce qui est le cas de Moisset, 
dont la population comprend 400 habitants, 
2e en ce qui concerne les ouvriers employés 
dans les carrières à Mo’sset, la direction de 
l’entreprise enviéage la création, à bref a 
d'une cantine à leur intention; 4° la diffé- 
rence de réglementation signalée entre la 
commune de Moisset et celle de Montmirey- 
les-Châteaux n'existe plus depuis la libéra- 
tion. Elle résultalt, antérieurement, de 
scission du département du Jura en deux 
zones, l'une relevant du chef-lieu du dépar- 
tement, l'autre de la sous-préfecture de Dôle 


où était intervenu un arrêté fixant une dis 


tance plus réduite. 


1838. — M. Charles Serre signale à M. 16 
miniôtre de l’intérieur le trouble apporté à 
l'administration des collectivités locales par 
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2085 


les modifications survenres postérieurement 
au vote des budgets initiaux dans le mode 
de calcul des subventions ou la nature des 
receltes attribuées par l'Etat; signale égale- 
ment que l’augrnenfation des dépenses résul- 
tant du relévernent du prix des journées dans 
tes établisséments hospitaliers, des majora- 
tions de traitement, de la hausse persistante 
de cértains frais fait planer de lourdes me- 
naces suf les situations de trésorerte et en- 
traîne des retards dans les mandatcinents ou 
des expédients inconciliables avec les règles 
d'une saine gestion; et demande, en consé- 
quence, quelles mesures il comple prendre 
pour accélérer le payément des subventions 
d'équilibre aux communes et départements 
et, d'une manière générale, des conlingents, 
arts contribatives ou remboursemenis incom- 
ant à l'Etat. (Question du 6 mai 1947.) 
Féponse. — Afin de remédier à la situation 
difficile des trésoreries des collectivités locales, 
le ministère de l'intérieur a délégué aux pré- 
fets, pour l'exercice 1947, des acomptes sur 
les crédits de subventions gérés par ses soins 
{participation de l'Etat aux dépenses d'intérêt 
général, subvention spéciale d'équilibre). Ces 
acomptes sont aussi substantiels que le permet 
le volume des crédits ouverts aux budgets 
rovisvires de L'Etat pour le premier semestre 
e l'exercice. De nouvelles délégations seront 
effectuées dès le vote par le Parlement du 
budget définitif pour 4947, Il reste bien en- 
tendu que les départements ou communes 
dont Ja crise de trésorerie ne serail pas 
résolue à la suite de ces mesures, peuvent 
éventuellement sollieiter de l'Etat des uvantes 
au titre de l’article 70 de la loi du 31 mars 
UE 


32. 


1894. — M. Charles Serre siznae à M. le 
ministre de l'intérietir que la siluation encore 
précaire du cheptel algérien, eonsirab:ement 
appauvri par la sécheresse persistante des der- 
nières années, prélèvements des armées 
alliées, et qui va souffrir encore par suite du 
mauvais état des terraïns de parcours, brûlés 
paf le éirocco, et deinande si Ie Gouverne- 
ment, afin de prévoir une éventuelle pénur!e 
du ruvilalllement en viande des trois dépar- 
tements d'Alger, d'Oran et de Constantine, a 
la poss#bilité de constituer immédiatement sur 
place des stocks de frigo de réserve et s'il 
envisage d'organiser l'acheminement rapide 
vers le Nord des troupeaux qui risquent de 
mourr de disellte dans le Sud. (Question du 
8 mai 1917.) 


Réponse, — Les services du gouvernement 
général de i'Algérie mettent acluellement au 


oint la campagne de congéiation 19:7, dont 
absolue nécezsité se fait seniir en raison 
de la sécheresse qui vient de sévir dans les 


trois départ gériens. Le 
réalisée sur le cheple' algérien, dont 
l'état est actuellement assez satisfaisant, et 
éventuellement sur un contingent d'ovins de 
4.000 tonnes environ en provenance du Maroc 
et destiné à la métropole, que le haut com- 
missaire à la distribution a enveagé d'attri- 
buer à l'Algérie. I y a lieu de noter, à ce 
sujet, qu'il n’a pas été possible de compter 
sur des importations en provenance de 
l'étranger faute d'altribulion des devises né- 
cessaires à leur règ'ement. En ce qui concerne 
l’acheminement tradilionne! des populations 
êt des troupeaux vers le Nord, où « Achaba », 
toutes dispositions ont été prises pour le faci- 
liter, Il est, cette année, en avance d'un mois 
sur la normale et se déroule sans incidents. 


lie campagne 


1927. — M. Jacques Augarde expose à M. le 
ministre de l'intérieur qu'il serail de la plus 
haute importance pour la pêche locale que 

3 travaux prévus pour la construction d’une 
darse dans l'avant-pori de Rougie soient entre- 
pris el conduits le plus rapidement possible, 
€t demande queiles mesures il comnte pren- 
dre à cet elrel. (Question du 9 mai Nes 


Réponse. — La mise au paint du projet défi- 
nilif des travaux prévus pour la consiruction 
d'une darse dans l'avant-port de Bougie, dont 
le gouverneur général de l'Algérie a approuvé 
l'avant-projet sommaire par une décision en 
date du 2 janvier 1936, est poureuivie acti- 
vement par les services techniques du gou- 
vernement généra!. Toutelois, ce projet s'in- 
tègre dans un vraiet général d'aménagement 


du port de Bougie et sa réalisation nécessite, 


d'autre part, d'importants crédits. Celle réali- 


sation pose d'ailleurs le probième d'une par- 
ticipation du budget des concessions et de 
la caisse des péaÿes du port, gérés par Ja 
chambre de commerce locale, et qui est éga- 
lement à l'étude. Les besoins impérieux en 
équipement économique de l'Algérie condui- 
sent d'alleurs à envisager l’exéculion d’im- 

rtants travaux d'infrastructure et d’outil- 
age dans tous les ports de ce pays, pius par- 
ticulièrement en ce qui concerné industrie 
de la pêche. Le gouverneur général de l’Algé- 
rie s'efforcera de tenir gr dans toute la 
mestire compatible avec les nécessités de 
l'équilibre budgétaire, de l'intérêt que pré- 
sente l'établissement d'un port de pêche à 
Bougie, 


2014. — M. Georges Coudray demande à 
M. le ministre de l'intéreur quelles mesures 
prochaines il <omple prendre pour que Îles 
sommes versées par les agenis de police mu- 
nicipaux ailient, à leur bénéfice, à la eaisse 
des retraites <e l'Etat lorsqu'ils sant devenus 
agents de police d'État. (Question du 46 mai 
1943.) 


Réponse. — La loi non expressément an- 
nuïée du 23 avril 1911, portant organisation 
générale des services de police en France, 
a éiendu l'institution de la poiice d'Etat à 
loutes les communes ayant une population 
d'au moins 10900 habitants, ainsi qu'à cer- 
taines Inénlltés moins importantes qui de- 
valent tre désignées par arrêté interminis- 
tériel. L'article 13 de ce texte a, d'autre part, 
prévu que des dispositions ultérieures fixe- 
falent notärmment « egndilions d'Intégra- 
tion du personnel municinal en fonctions, 
les services des polices régionales 
d'Etat « le sémime de retraites du per- 
sonnel mutiicipal ên <ervice et maintenu dans 
fées cadres des polices régionales d'Etat ». Les 
modalités de reclassement ont été etfective- 
ment déterminées par las artitles 149 à 15 
du décret provisoirement applicable du 7 juil- 
lot 4951. D'autre part, en attendant Ja paru- 
tion du deuxième déerct, éonlement prévu 
à l'article 13 de l'acte dit Jai du % avril 1954, 
tous textes d'étntisaition postérieurs À 
cette date ont précisé que « les agents re- 
classés resteront soumis au régime de re- 
traites auquel ils éialent assthiellis », Au 
des travaux préparatoires du régime dé- 
finilif qui devait se substituer à ces différents 
Statuts particuliers, il est apparu que la sli- 
tualion des fanctionnaires des corps de police 


étatisés avant la publication de l'acte dit loi 
du 923 avril 1911 notamment en Seine-et- 
Oise et Seine-et-Marne) devait étre alignée 


sur le récime élihoré au profit des person- 
ne?s visés par ce texte. Aussi bien, compte tenu 
des modifications que les nouvelles dispositions 
pouvaient annorter au statut d'agents reclassés 
dans la d'Etat avant le mots d’avril 
1941, ji fut décidé qu'au décret annoncé par 
l'arlicie 13 de l'acte du ?3 avril 1941, se 
subel'tuerait nn texte en forme de loi. 
C’est dans ces conditions que fut préparée et 
publiée la loi, aujourd’hui non expressément 
annulée, du %3 décenhre 1943, relative aux 
droits à pension du personnel municipal re- 
chassé dans les cadre: des polices d'Elat. Il est 
souligné que si ces dispositions n'ont pas été 
frappées d'une constatation de nullité, selon 
la procédure instituée par l'ordonnance du 
9 août 19:4 (relative au rétablissement de Ja 
iégolité répub'icaine 
nental) c'est qu'elles 
original, par rapport aux solutions 
prérédermment admises rar le légis'ateur de 
la République, en matiôre de régime de retrai- 
tes de fonctionnaires de cadres locaux tnté- 
grés dans une administration d'Etat. Le evs- 
tème relenu se référait essentiellement aux 
principes dégagés par le Parlement et le Gou- 
vernement, avant l'ouverture des hoslilités, 
dans des situations analogues. Ces principes 
sont au nombre de deux: principe: l'ar- 
ticle 107 de la loi de finances du 41 décermn- 
bre 1937. qui règle le sort de tous les agents 
passés du service d'une collectivité publique 
dans les cadres d'une autre coïlectivité publi 
que, écarte le système de la pension unique 
à parts contributives, au profil d'un régime 
plus complexe de pensions juxtapasées. Cha- 
cune des collectivilés, qui ont partiellement 
et successivement tiré parii des services d'un 


fonctionnaire, rémunère, selon son ‘Propre 
règlement de retraites, la fraction de carrière 
dont elle a bénéficié. Au surplus, divers ecres- 
soirées, tels que, par exemple, la Hqu'dation 
des services militaires et des bénéfices de 
campagnes, ou tes prestations familtales, som 
répartis entre les deux collectivités an ‘prurate 
de la fraction de la eafrière civile qui a été 
accon.piie à leur profit, 2 princire: lorsque 
des agents locaux sont devenus fonctionnaires 
d'Etat, indéperxdamment de toule inititlive 
personnelle, et par le seul fan âe la tranñsfor- 
mation du service public auquel ils appar- 
Hennent, les textes d'étatisalion contientient 
une clause de garantie, assurant aux inté- 
rossés une pension d'un montant an moins 
égal au chiffre qu'aurail produit la rénané- 
ration de l’ensemble de leur carrière (fl:live- 
ment continuée jusqu'à la date de Vadrnission 
à la reiraile), sous l'empire du régime 
de retraite dont {ls dépendaient précétém 


ment. L'Etat est donc tenu, si le tôtal des 
deux pensions juxtaposées n'aiteint pas ee 


chiffre minin.um garanti, de verser un com- 
rlément. Cette sauvegarde des droits acquis a 
êté expressément prévue au profit des anciens 
personnels municipaux rec:assés dans la nôlice 
d'Etat par l’article 3, paragraphe 2 de la lei 
non antulée du 23 décembre 1943. Il rétute 
des explications qui précèdent que, dans l'éte- 
biissement des propes!lions de pension 
nées au déparlement des finances. Padminis 
{ration de ia sûrelé nationale he peut 
qui concerne les anciens personnels nuitifet- 
paux intégrés dans la pote d'Etat, que 
nérer les seuls services rendus pür les intéres- 
sés à postérieufement à léur rceläs- 
sement, sous résérve de la partie dela churge 
des aocessoires qu lui incombe en apn'ivation 
de l'article 107 de la loi du 31 décemtire 4937. 
de la sûret£ nationale ne peut 
done, dans le cadre de la lég's'atiôn actuelle. 
ment en visueur, enviseger de faire tranctirér 
au Trésor retenues Pour pensions versées 
par los intéressés aux caisses cales ‘aux- 
queïles ils étaient a'filiés avant de devenir 
fonciionnaires d'Etat, puisque ces retnues 
constituent la conire-partie matérielle et la 
justification juridique de la pension qui îm 


combe à la commune, au titre des s<érvices 
qui lui ont été rentus, vst vrai aue 1e 


révime complexe qui vient d'être décrit 
lève de sériruses difficultés d'application, Les 
services du département de l’intérieur ava’ent, 
lors de F'Éahoration de la loi du 22 d'roimbre 
1913, pressonti difficultés et suggéré l'adop- 
lion d’un svetème plus simp'e, Îk se yiréne- 
cupent de nouveau actuellement, à liimière 
de l’exnérience tirée de la mise en “ivre 
des principes essentiels de la ini de 1927 et 
des régimes qui en sant dérivés (dont ne- 
tamment, fixé par la loi dun 23 décembre 
4955) d'établir nn projet de tex e comportant 
la liquidation d’une pension uni par l'Etat 
pour l’ensemble de la carrière, avec ra 
tition de la charge de cetle pension entre 
l'Etat et la commune. 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPKHONES 


1730 — M, Georges Coudray expuse à M, le 
minisire des postes, téiôgraphes et télén'ones 
que Finslallalion du téléphone par priorité est 


refusée aux dentistes, alors qu'elle est accor- 
dée aux médecins et sages-femmes; lui st 
gnaie que les cas d'urgence, d'une part 


\moins grands, certes, mais fréquents) el les 
consullations sur rendez-vous, d'autre part 
exigent de facon presque absolue Fusage du 
téléphone pour les praticiens de l'art den- 
taire comme pour ceux des autres branches 
de ta médecine; et demande quelles mesures 
il compte prendre en vuc d'accorder aux den- 
listes la priorité médicale. (Question du 4 
mai 1917.) 
Réponse. — Pour que la priorité d'inslalle- 
lion du téléphone garde toute sa valeur, 
est nécessa're qu'elle soit limilée à un nome 
bre de cas aussi restreint que possible, En rai- 
son de la grande quantité de bénéf'ciares 
dans chaque catégorie admise, l'administre- 
tion des P. T. T. n'a pu accorder la priorité 
qu'aux médecins, sages-femmes et vélérinai 
res. Si elle décida't de l'élendre aux dentis 


tes, 


elle n'aurait aucune raison valable de la 
refuser aux pharmaciens et aux demandeurs 
exerçant les professions para-médicales: fnfir- 
luières, pédicures, 6ie. Las 


MASSEUrS, 
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bres de commerce interviendraient à leur tour 
en faveur de leurs nombreux commettonts 
fndustriels et commerçants imporlants pour 
lesquels le téléphone est un instrument de 
travail, de sorte que le nombre des prioritaires 
serait {el qu’il deviendrait rapidement impos- 
gible de leur donner satisfaction, étant donné 
les moyens limités dont dispose l’administra- 
tion. La question du rattachement des nou- 
veaux abonnés ne pourra être résolue tant 
que l'adrinistration ne sera pas dotée des 
moyens d'aclion nécessaires, tant en person- 
ne! qu'en matériel, pour lui permettre de ré- 
sorber les 250.000 demandes en instance. L’ar- 
rêl du recrutement et les réductions de cré- 
dits qui viennent d’être opérées sur le budget 
annexe ne vont pas faciliter sa tâche car 
elles ont déjà cu pour conséquence de ralen- 
Ür nettement la cadence de rattachement des 
abonnés ct de retarder la réalisation d’instal- 
Jalions présentant un intérêt cerlain. L'admi- 
nistration s'efforcera néanmoins d'utiliser eu 
maximum ses possihilités. 


2089. — M. Paul Hutin-Desgrées rappelle à 
M. le ministre des postes, télégraphes et télé- 
phores qu’un règlement interdit d'envoyer 
par avion des lettres pesant plus de 7 
rainmmes pour les solda!s se battant dans 
es pays de la France d'outre-mer; et lui 
demande, étant donné les difficultés éprou- 
vées par les familles à se procurer du papier 
eu:si léger, quelles mesures il comple pren- 
dre pour assouplir celle réglementation. (Ques- 
du 26 mai 1911.) 

4re réponse. — La décision limitant au 
poids de 7 grammes les correspondances 
exhédiées en franchise par avion à l'adresse 
des militaires et marins en Indochine a été 
rise par le ministère de la défense nationale 
Bout relève la ligne aérienne « Paris-Sañgon ». 
En conséquence, la question est transmise 
our attribution au département ministériel 


2178. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones 
pourquoi il est sursis à la réouverture du bu- 
{11 qui desservait l'avenue de l'Opéra, 
le quartier du Théâtre français et dont la 
ermeture, entraînant l'obligation d’user du 

ureau très exigu de la rue des Petits-Champs, 
mpose à nombre d'usagers de préjudiciables 
pertes de terñps. (Question du 23 mai 1941). 


Réponse. — La réouverture du bureau de 
Paris-111 n'a pu jusqu'à présent êlre réalisée 


en raison de l'absence de locaux convenables. 
L'administration se propose de consiruire, 
vers l’angle de la rue Molière et de l'avenue 
de l'Opéra, un nouvel établissement qui sera 
appelé à se substituer aux bureaux de Paris- 
111 et de Paris-49. 


TRAVAUX PUELICS ET TRANSPORTS 


1701. — M, Paul Hutin-Desgrées attire l’at- 
tention de M. le ministre des travaux publics 
et des transgorts sur les graves difficultés 
dans lesquelles se trouve la « pêche artisa- 
naie »; et lui demande s’il pourrait prenére 
en considération les demandes présentées par 
le crédit maritime mutuel en vue de voir 
augmenter les dotations d’avances rembour- 
sables nécessaires pour épruler ldile « pê- 
che ». (Question du 29 avril 19:17.) 

Réponse. — Le département €@es travaux 
publics et des transperts éludie avec ceux 
des finances et de l’économie nationale les 
mesures qu'il conviendrait de prendre pour 
deter le crédit maritime mutuel des moyens 
financiers propres à salisfaire aux besoins de 
la pêche artisanale. Dans l'attente, le projet de 
budget pour l'exercice 4947 compo:te une sub- 
vention de 60 millions de francs en faveur du 
crédit maritime mutuei, subventon déjà al- 
louée au titre des six premiers mois de J’an- 
née, à concurrence de 21 miliions. 


1983. — M, Maurice Schumann attire l’at- 
tention de M, le ministre des travaux publics 
et des transports sur le grave préjudice causé 
à certaines activités commerciales qui inté- 
ressent particulièrement le ravitaillement de 
la nation par la spppression de la tarification 
des emballages vides en retour justifié (ca- 
dres, billols, cagelles, caisses, etc.), car il 
arrive que les frais de transport dépassent de 
lus de 50 p. 100 la valeur de l'emballage 
ui-même; et demande si la S, N. C. F. ne 
pourrait envisager le relour à la tarification 
spéciale jusqu’au jour où la conjoncture éco- 
nomique permettra la fabrication massive 
d'emballages non retournables et tant que la 
pénurie rendra nécessaire le retour des em- 
ballages dans les centres de production. 
(Question du 13 mai 1947.) 


téponse, — L'ancien tarif des emballages 
vides en retour laissait, à toutes distances, un 
déficit important à la S. N. C. F. Ce déficit 
provenait: d’une part, de la mauvaise utili- 
sation des wagons, un chargement d’embal- 
lages vides représentant au maximum deux 
ou trois tonnes; d'autre part, des formalités 


et pertes de temps comportait pour le à 

de fer la justification 
Le nouveau tarif, mis en vigueur le 17 mars 
1917, est essentiellement basé sur le prix de 
revient du transport, et, à ce titre, étam 
donné l'impérieuse nécessité de l'équilibre de 
budget d'exploitation de la Société nationale 
des chemins de fer, son application s'impose 
Le relèvement qui en découle est loin & 
porter le prix de transport au niveau de 
valeur de l'emballage lui-même. Ce relève. 
ment se trouve, d'ailleurs, dans la plupart 
des cas, compensé par l’abaissement du pris 
de transport à plein; il en est ainsi notam- 
meul pour je transport des denrées par Wagon 
complet. 


Errata 


aux anneres au procès-verbal de la séaneæ 
juin 1M7 (Journal officiel du 11 juis 
11). 


Dans le scrutin n° 119 public à la tribune 
pour la nomination du président de la Haute 
Cour de justice instituée par l’article 58 
la Constitution, MM. René Capitant et Cow 
rant portés dans la rubrique « N'ont pas pris 
part au vote » doivent être supprimés et ré 
lablis dans la rubrique « Excusés ou absente 
par congé ». 

Dans le scrutin n° 120 sur l'amendement @ 
M. Pineau à l'article 1 du projet de le 
tendant à indemniser les agents et courtiers 
d'assurances, les noms de MM, René Capitamt 
et Courant portés dans la rubrique « Ont voté 
contre » doivent être supprimés et rétablis 
tablis dans la rubrique « Excusés ou absente 
par congé ». 


Erratum 


aux rectifications de vote publiées à la sutte 
du compte rendu in extenso de la séance 
du 10 juin 1917, page 2029, fre colonne. 


Par suite d’une errenr matérielle, la rect 
fication de vote faite au nom de M. Maurice 
Viollette pour le scrutin ne 415 sur l’amen- 
dement de M. Charpentier tendant à la sup 
pression de l’arlicle 3 de la proposition de lot 
relative au prix différentiel du blé a été 
inexactement reproduite et doit être rétablie 
ainsi qu’il suit: 

M. Maurice Viollette porté dans la rubrique 
« Se sont volontairement abstenus » déclare 
avoir voulu voler « pour », 


— lmprhmerle des Journaus officiels, &t, quai Voltaire 
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